
BIBUOTECA NAZl* 



I 



1 




Digitized by Google 



Digitized by Google 



L’EÜKOPE 

AV 

MOYEN AGE. 


Digilized by Google 



@83® 

K/ T« /Ê.:hicAxi N-f r/:tK'/ta. 

Xvrrc's fiÙT Aifi/i Tl XXI H$fu/ir, iKr/ncm. 

mioAOï. 

@83® 


Digilized by Google 




L’EUROPE 

ut 


MOYEN AGE 

PA.R HEURT HALLAM; 

TîlCISijiKE Èzmcv 

t!«Tlf.KKHE-«T HKTU>. CUKXICÉE >T «VRaiATKK: TR4BUITI DK L\'<Ct4l« 

PâK 

6orgl)fr0 et ÎDuîtoutt. 



• BRUXELLES. 


MELINE, CANS ET COMPAGNIE. 

MBRAIRIK, IMPRIMERIE ET l'ORUERIt. 

1839 


Digitized by Google 



^ssm 


Ex C?fe^f5:5 Ti /lt:>strvxTi /y Wvw. 

>arr:t J^»t’ A f5ij,a r<- xxt t'^tyiwvc. 

imoAOï. 

@8Df® 



Digilized by Google 





L’EUROPE 

MOYEN AGE 

PAR HEARY R ALLA]»; 

TKOisiâici: âsmoiî 

flKTV*, CaKHieit tT «I’AMS^TÉK: TRADCITB DK l‘k^6I.4I« 

PAR 

j3orgl)cr0 rt Buîrouit. 



• BRUXELLES. 


MEEINE, CANS ET C0M1'A(;NIE. 

MBRAIRIK, IMPRiMeniB ET PONDERfS. 

1839 


Digiiized by Google 



Digilized by Google 



L’EUROPE 


AV 

MOYEN AGE. 


kiisnsiimiimimmiimmmmîmKimni'iinmnsmminmmt 


CBLAPITRE \n. 


HISTOIBE DE LA COESTITETION d’aNGI-ETERRE 


PREMIÈRE PARTIE. 

cONsirruTioft arglo-saxorne. 


Aperçu de Tbistoire anglo-saxonne. — Succession à la couronne. — 
Différents ordres. — Thanes et céorls. — Wiltenagemot. — Système 
judiciaire. — Division en hundreds. — Cour du comté. — Jugement 
par jury; — examen de son antiquité. — Loi de garantie; — ses 
divers états. — Questions des tenures féodales avant la conquête. 


Tout observateur impartial, tout homme qui s’intéresse 
au bien-être de ses semblables, ne peut manquer de con- 
sidérer comme le plus beau phénomène de l’histoire du 
genre humain la prospérité de l’Angleterre , cette antique 
prospérité dont le développement, constamment progres- 

' Les actes du parlement d’Angleterre étant toujours cités , dans ce 
chapitre , par l’année du règne de chaque souverain , nous avons pensé 
qu’il ne serait pas inutile , pour faciliter les rapprochements avec l’his- 
T. III. 1 
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6 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

sif , n’a jamais éprouvé d’interruplion. Des climats plus fa- 
vorisés de la nature peuvent offrir de plus grandes jouis- 
sances sous le rapport de l'existence purement physique : 
mais il n’est aucun pays où les bienfaits qui peuvent résul- 
ter des institutions politiques aient été répandus sur une 
population aussi nombreuse ; aucun peuple qui ait aussi 
bien réussi à harmoniser les éléments si souvent discordants 
de la richesse, de l’ordre et de la liberté. Ce n’est assuré- 
ment ni au sol de cette lie , ni à sa latitude , qu’il faut 
rendre grâces de ces avantages ; mais à l’esprit de ses lois , 
source de l’indépendance et de l’industrie qui sont comme 
l’apanage particulier de notre nation. La constitution de 
l’Angleterre offre donc aux hommes éclairés , de quelque 
pays qu’ils soient , mais surtout aux Anglais , une étude du 
plus haut intérêt. Elle diffère principalement de toutes les 
constitutions libres des nations puissantes dont l’histoire 
nous ait transmis le souvenir, eu ce que , après un laps de 
plusieurs siècles , non seulement elle ne manifeste aucun 
symptôme de décadence inévitable , mais semble au con- 
traire avoir acquis une puissance d’expansion plus éner- 
gique. En comparant entre elles de longues périodes , ou 
peut affirmer avec raison que le gouvernement est devenu 
par degrés plus équitable, et les droits des sujets mieux ga- 
rantis. Il y aurait sans doute de la présomption et de l’im- 
prudence à exprimer une confiance illimitée dans la durée 
de nos libertés , de ce précieux dépôt confié à la constante 


toire générale, de rappeler en un seul tableau les dates successives de 
leur avènement : 


Henri II, octobre 1154. 
Bichard I, juillet 1189. 
Jean, avril 1199. 

Henri III, octobre 1316. 
Edouard I , novembre 1373. 
Edouard II , juillet 1307. 
Edouard lli, janvier 1337. 


Bichard II, juin 1377. 
Henri IV, septembre 1399. 
Henri V, mars 1415. 

Henri VI, août 1433. 
Edouard IV, mars 1461. 
Edouard V, avril 1483. 
Richard III, juin 1483. 

(IV. du Tr.) 
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CONSTITimON D’ANGIETERIÆ. T 
et ombrageuse Tigilance du peuple ; cependant , si nous 
considérons avec calme l’état actuel de l’Angleterre , nous 
serons amenés à reconnaître (pie les dangers qui peuvent 
menacer notre constitution viennent plutôt de maux qui lui 
sont étrangers , que de vices qui lui soient inhérents. Ce 
chapitre aura pour objet de suivre la formation graduelle 
de ce système de gouvernement. Cet examen , fait avec im- 
partialité , nous révélera des erreurs diamétralement oppo- 
sées ; les unes , inventées dans le seul but de tromper le 
vulgaire , sont d’une nature si grossière , et en général sou- 
tenues avec une mauvaise foi si palpable, que j’ai rarement 
pensé qu’elles méritassent l’honneur d’étre discutées; les 
autres, qu’on voit trop souvent partagées par des personnes 
plus éclairées, sont le résultat de lectures superficielles, ou 
de faits dénaturés par certains historiens nicdernes; il suf- 
fira, pour les réfuter, de rétablir le témoignage authentique 
des anciens temps. 

Les sept royaumes très inégaux de l’Heptarchie saxonne, 
formés successivement des pays arrachés aux Bretons, 
étaient dans l’origine indépendants l’un et l’autre. Il parait 
cependant qu’à différentes époques , quelqu’un de ces rois , 
plus puissant que les autres , acquit sur ses voisins une cer- 
taine prépondérance , marquée peut-être par le paiement 
d’un tribut. Suivant Bède , il y eut sept monarques qui ré- 
gnèrent ainsi sur toute la Bretagne ; expression qu’il faut se 
garder de prendre à la lettre. Trois royaumes devinrent à la 
fin prédominants : ceux de Wessex, de Mercie et de Nor- 
thumberland ; le premier rendit tributaires les petits états 
du sud-est , et le second celui d’Est-Anglie. Mais Egbert , 
roi de Wessex, après avoir incorporé à sa monarchie les 
royaumes dépendants de Kent et d’Essex, fit encore re- 
connaître sa supériorité par ceux de Mercie et de Northum- 
berland. Ce dernier, quoique le plus étendu des états an- 
glo-saxons , était beaucoup trop affaibli par ses division 
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» . L‘EUROPE AU MOYEN AGE. 

intestines pour offrir quelque résistance *. Cependant les 
royaumes de Mercie, d’Est-Anglie et de Northumberland 
continuèrent à être gouvernés par les descendants de leurs 
anciens souverains ; et ni Egbert , ni ses cinq successeurs 
immédiats, ne prirent d’autre titre que celui de rois de 
Wessex *. 

La destruction de ces petits états était réservée à un 
autre ennemi. Vers la fin du huitième siècle, les pirates du 
Nord commencèrent à ravager les côtes d’Angleterre. La 
Scandinavie offrait à cette époque un des phénomènes les 
plus singuliers de la société. Sa population , toujours trop 
nombreuse pour ces régions stériles qui l’enfantaient, était 
forcée de se répandre sur l’Océan pour y chercher du bu- 
tin. Tous ceux qxii préféraient le brigandage à la famine 
prenaient part à ces grandes expéditions, commandées par 
des chefs légitimes et d’une valeur éprouvée. Tels étaient 
les rois de la mer, célèbres dans les histoires du Nord : 
ce titre était ordinairement dévolu aux plus jeunes branches 
des familles royales, dont la mer était, pour ainsi dire, 1e 
seul patrimoine. Sans autre empire que la plaine des va- 
gues, sans autre demeure que leurs vaisseaux, ces princes 
pirates avaient de nombreux sujets sous leurs ordres, et 
jetaient la terreur chez des nations puissantes *. Leurs des- 
centes en Angleterre devinrent de jour en jour plus for- 
midables 5 bientôt ils eurent assez de confiance dans leurs 

■ Chronicon Saxonicum, p. 70. 

* Alfred prend dans son testament le titre de Oecidentalium Saxo- 
rum rex, et Assérius ne lui en donne jamais d’autre; mais Édouard 
l’Ancien , son fils , prend dans ses monnaies celui de rex Anglorum. 
Voir Numismata Anglo-Saxon. , dans le TTiesaurus de Hickes , t. 3. 

’ Pour ce qui concerne ces vikingr, ou rois de la mer, sujet neuf 
et intéressant , je renvoie à l’Histoire des AnsIo.Saxons , par M. Turner. 
On trouvera dans ce savant ouvrage la plupart des détails qui peuvent 
jeter du jour sur nos anciennes annales. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 9 

forces pour y passer l’hiver; iis finirent par y fonder des 
établissements permanents. Maîtres de la mer, il leur était 
facile de ravager toutes les parties d’une lie qui présentait 
une aussi grande étendue de côtes que la Bretagne : les 
Saxons, après une courageuse résistance, cédèrent peu à 
peu , et virent à leur tour planer sur leurs têtes la servi- 
tude ou la mort que leurs armes avaient jadis portées chez 
les anciens possesseurs de ce pays. 

Dans ce péril imminent, lorsque les trois royaumes dé- 
pendants, la Merde, le Northumberland et l’Est-Anglie, 
étaient déjà écrasés , Alfred eut la gloire de sauver la mo- 
narchie anglo-saxonne. Il ne fallait rien moins que l’appa- 
rition d’un héros intrépide , entreprenant , juste comme 
Alfred, pour prévenir l’entière conquête de l’Angleterre. 
Cependant il ne put ni soumettre les Danois, ni se rendre 
maître de tout le royaume. La Tamise, la Lea, l’Ouse et la 
voie romaine appelée ff^atling-Street , furent les limites 
de sa domination '. Au nord-est étaient répandus les con- 
quérants, encore désignés sous le nom A'armées d’Est- 
Anglie et de Northumberland *; nom menaçant et bien 
expressif pour ces étrangers qui se maintenaient dans une 
attitude belliqueuse , sans se fondre dans la population des 
contrées qu’ils avaient soumises. Trois souverains pleins 
de talents et d’activité, Édouard, Athelstan et Edmond , 
successeurs d’Alfred , poursuivirent le cours de ses victoires , 
et finirent par donner à la monarchie anglaise les limites 
qu’elle a aujourd’hui. Cependant les Danois , devenus sujets 
anglais , n’en continuèrent pas moins à suivre leurs lois , 
et Edgard lui-méme, le plus puissant des rois anglo-saxons, 
n’osa pas s’y opposer ’. 

' Wilkins , Legeê Jnglo-Saxon. , p. 47 ; Chronicon Saxon, , p. 99, 

* Chronicon Saxon., passim. 

’ Wilkins, Uge» Anglo-Saxon, , p. 80. En 1064, ÉdQuard-le-Con- 
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10 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

Le royaume, sous ce prince, à qui sa rare fortune et sa 
conduite sage firent donner le surnom de Pacifique, pa- 
rait avoir atteint son plus haut point de prospérité. Mais 
sa mort prématurée vint changer la scène. La minorité 
et la faiblesse d’Ethelred II appelèrent encore une fois nos 
ennemis des rivages opposés de la mer du Nord. Une lon- 
gue suite de désastres et l’inexplicable trahison de ceux 
à qui la sûreté publique avait été confiée , renversèrent 
du trône la race saxonne , et y firent monter Canut de 
Danemarck. 

Le caractère des nations Scandinaves n’était plus le même 
qu’à l’époque des premières invasions. Ces peuples avaient 
embrassé le christianisme, et s’étaient formés en grands 
royaumes; ils avaient aussi perdu quelque chose de ce fé- 
roce esprit de rapacité nourri par une religion qui semblait 
faite exprès pour des pirates. D’un autre côté, les Danois, 
depuis longtemps établis en Apgleterre , se rapprochaient 
par degrés des naturels du pays , dont les lois et le langage 
ne diSéraieot pas absolument des leurs. Aussi l’avénement 
d’une dynastie danoise ne produisit ni catastrophes, ni 
changement sensible dans la forme de gouvernement. Mais 
les Anglais surpassaient encore en nombre leurs conqué- 
rants , et ils saisirent avec ardeur la première occasion qui 
se présenta de retourner à leurs anciens rois. Édouard- 
le-Confesseur, malgré ses favoris normands, se fit aimer de 
la nation anglaise par la douceur de son caractère ; et les 
calamités qui suivirent sa mort donnèrent une sorte de 
gloire posthume à un règne qui n’avait été distingué ni par 
d’heureux succès, ni parla sagesse du gouvernement. 

Dans un état de civilisation aussi peu avancé que l’était 

fesseur, à ta suite d’une révolte des Northurabriens, rétablit les lois de 
Canut. Chronicon Sason. Il parait mainteuaut certain, par la compa- 
raison des dialectes , que les pays situés entre le Forth et l’Humber, ou 
du moins la Tyne, étaient principalement habités par les Danois. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 11 

eelui des Ànglo-SaxoBS., et au milieu de dangers sans cesse 
renaissants , les destinées d’une nation dépendent surtout 
de la sagesse et de la valeur de ses souverains. Il n’est 
aucun peuple libre qui voulût confier son salut à l’aveugle 
hasard , ni tolérer une règle uniforme de succession héré- 
ditaire au préjudice des grands intérêts publics. Les Saxons, 
eomme la plupart des autres nations de l’Europe , tout en 
restreignant l’héritage de la couronne à une seule fhmilie , 
ne tenaient point précisément à ce que la dévolution eût lieu 
en faveur du plus proche héritier. Carte avance, sans 
preuves, « que le principe de la monarchie anglo-saxonne 
U était la succession directe des agnats , et que le sang du 
« second fils n’avait aucun droit avant l’extinction de celui 
v du premier*. » Sans doute le fils aîné du dernier roi, lors- 
qu’il était en âge et qu’il n’y avait pas incapacité évidente , 
était le successeur naturel et probable de son père ; et , 
quoique la cérémonie du couronnement alors usitée semble 
supposer une élection , il a pu arriver qu’il n’attendit pas 
toujours cette élection pour s’emparer des droits de la 
souveraineté. Mais on regardait la sûreté publique comme 
incompatible avec un roi mineur; et l’ingénieuse subs- 
titution d’une régence , qu’introduisirent des notions 
plus exactes du droit héréditaire, ne s’était jamais pré- 
sentée à l’esprit d’un peuple si grossier. Ainsi, sans recourir 
aux exemples qu’on en trouve dans les temps obscurs de 
l’Heptarcbie, Etbelred I, comme l’avancent quelques au- 
teurs , et Alfred , suivant l’opinion générale , exclurent du 
tréne la postérité de leur frère aîné Alfi%d, dans son 

' Tom. 1 , p. 565. Blackstone a soutenu la même proposition ; mais il 
n’avait qu’une connaissance assez superficielle de l’Iiistoire d’Angle- 
terre. 

’ Chronicon Saxon., p. 09. Hume dit qu’Ethelwald , qui essaya 
d’organiser une insurrection contre Édouard l’Ancien , était fils d’F.thel- 
bert. La Chronique Saxonne l’appelle simplement cousin du roi, qua- 
lité qu’il aurait eue comme fils d’Éthelrcd. 
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12 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

testament , entre dans de longs détails sur la légitimité de 
son titre ; il l’établit sur une triple base : les dernières vo- 
lontés de son père , l’adhésion de son frère Etheired , et le 
consentement de la noblesse w est-saxonne C’est encore 
cette répugnance pour le gouvernement d’un enfant, qui 
semble, après la mort d’Édouard-l’Ancien, avoir fait tom- 
ber le choix de la nation sur Athelstan , quoique sa nais- 
sance fût réputée illégitime. La même raison ht préférer 
aux enfants d’Edmond I leur oncle Edred , et les ht à leur 
tour préférer aux descendants de ce dernier. Et c’eût été 
peut-être un bonheur pour l’Angleterre , si cette exclusion 
des enfants avait toujours eu lieu. Mais, à la mort d’Edgar, 
il ne se trouva parmi les membres de la famille royale 
aucun prince d’un âge mûr, et la couronne dut passer sur 
la tête d’un enfant ’ ; de là les minorités d’Édouard II et 
d’Ethelred II, de là tous ces malheurs qui accablèrent 
pendant quelque temps la maison de Cerdic et la nation 
anglaise. 

La monarchie anglo-saxonne, pendant son premier pé- 
riode, parait avoir peu souffert de cette insubordination 
de la haute noblesse , qui hnit par démembrer l’empire de 
Charlemagne. Des rois tels qu’ Alfred et Athelstan n’éUûent 
pas faits pour la tolérer, et les comtés d’Angleterre, qui 
avaient chacun leur cUdermcm, ou comte particulier, n’é- 
taient pas d’une assez grande étendue pour encoiu-ager 
l’usurpation des gouverneurs. Mais quand tout le royaume 
fut soumis, on adopta malheureusement l'usage de con- 
her l’administration de grandes provinces à un seul comte. 
La Merde, le Northumberland et l’Est- Anglie, malgré 

' Spelman, yitaAlfredi, appendix. 

* Suivant rbistorien de Ramsey, une espèce d’interrègne eut lieu è 
la mort d'Edgar ; on ne pensa pas que la naissance seule fût , pour son 
fils , un titre suffisant , pendant qu’il était en bas âge. 3 Gale , 15 Script., 
p. 413. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 13 
leur union , étaient en quelque sorte regardés comme des 
parties distinctes de la monarchie. La différence des lois , 
toute légère qu’elle pouvait être, maintenait cette sépa- 
ration. Alfred confia le gouvernement de la Mercie à un 
noble auquel il avait marié sa fille EUielfieda : celle-ci, 
après la mort de son époux, tint les rênes du pouvoir avec 
une énergie au-dessus de son sexe; à sa mort, son frère 
Édouard prit le commandement immédiat de cette pro- 
vince ‘. A partir de l’avénement d’Édouard II ^ les gou- 
verneurs de province commencèrent à déborder l’autorité 
royale comme ils avaient fait sur le continent. La condi- 
tion de l’Angleterre sous ce prince ressemblait assez à 
celle de la France sous Charles-le-Chauve. Du temps d’É- 
douard-le-Confesseur, le royaume entier parait avoir été 
divisé entre cinq comtes *: trois d’entre eux étaient Godwin 
et ses fils Harold et Tostig. On ne doit pas s’étonner de 
voir la famille royale bientôt supplantée par le plus puis- 
sant et le plus populaire de ces chefs , par un prince bien 
digne de fonder une nouvelle dynastie , si ses éminentes 
qualités n’avaient pas dû céder à celles d’un ennemi plus 
illustre encore. 

11 n’y avait que deux classes de personnes au-dessus de 
celle des esclaves, les thanes et les céorls; c’étaient les 
propriétaires et les cultivateurs de terre, ou plutôt, pour 
rendre la distinction plus exacte, la classe supérieure et 
le peuple. Letcm'e^Vrf, ou la composition pour meurtre. 


' Chronicon Saxon. 

’ Ce mot comte (eort) signifiait, dans le principe, un homme de 
naissance noble , et était opposé à céorl. Ce n’était pas un titre d'office 
avant le onzième siècle, où il fut employé comme synonyme d'alder- 
tiMn , pour désigner un gouverneur de comté ou de province. Après la 
conquête , U remplaça enUèrement l’ancien titre d'alderman. Selden , 
Titk» of Uonour, t. 3 , p, 638 (édit. Wilkins) , et les écrits anglo- 
saxons , passim. 
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L’EUROPE AU MOYEN AGE. 
était, comme on le sait, chez toutes les nations du Nord , 
la mesure des divers degrés de l’échelle sociale. Dans les 
lois anglo-saxonnes, nous trouvons deux ordres de francs- 
tenanciers. Ceux du premier ordre s’appelaient thanes du 
roi; leur vie était évaluée à deux cents shillings: pour 
ceux du second, la composition était fixée à la moitié 
de cette somme ‘. Celle du céorl était de deux cents 
shillings. La différence qui existait entre les thanes 
royaux et ceux d’une espèce inférieure, est d’une nature 
très obscure ; j’en parlerai bientôt. Il parait qu’en général 
les thanes ou nobles anglo-saxons étaient très nombreux , 
car une loi d’Ethelred ordonne au shérif de prendre 
dans chaque hundred douze des principaux thanes 
pour lui servir d’assesseilrs dans la cour de justice et 
nous pouvons voir, par le grand cadastre {Domesday 
Booh), qu’ils formaient une classe assez considérable, 
du moins en certains comtés , sous Ëdouard-le-Confés- 
seur *. 

La composition pour la vie d’un céorl était, comme nous 
l'avons dit, de deux cents shillings. Si son rapport propor> 
tionnel à celle du thane indique la subordination des rangs , 
il n’en résulte certainement pas que les hommes libres de la 
classe inférieure fussent dans un état de dégradation complè- 
te. U parait que le céorl n’était pas attaché à la terre qu’il 


■ Wilkins , p. « , 45 , C l , 72 , 101 . 

> /rf. ,p. 117. 

• Le Domesday Book ayant ^té rédigé par différentes sections de 
commissaires, on a qiiekpiefois employé des expressions différentes 
pour désigner la même classe de personnes, les liheri homines, dont 
il est continuellement fait mention dans certains comtés, ne différaient 
peut-être pas des thaï ni, qu’on trouve dans d’autres endroits. Mais ce 
sujet est très obscur, et il semble maintenant impossible de se former 
une idée nette des classes de la société indiquées dans le Domes~ 
(Iqy. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 15 
eulUvait Il était parfois appelé à porter les armes pour la 
défense publique sa personne et ses biens étaient égale- 
ment protégés n pouvait devenir propriétaire et jouir des 
privilèges attachés à ce titre. S’il venait à posséder cinq hydes 
de terre (environ 600 acres), avec une église et un manoir 
seigneurial, il pouvait prendre le nom et exercer les droits 
de thana *. Je suis cependant porté à croire que , dans les 
temps qui précédèrent la conquête , le ceorl était entraîné 
de Jour en jour vers un état de servitude La tendance 
naturelle de ces siècles de rapine , et l’exemple d’un change- 
ment semblable en France, mènent à cette conjecture. 
D’ailleurs , comme au nombre des réglements singuliers qui 
avaient été imaginés pour la conservation de la paix inté- 
rieure , il en était un qui obligeait tout individu à s’enrôler 
dans une décanie ifything) , et à vivre sous la dépendance 
d’un seigneur, il n’était pas très facile au céorl d’exercer le 
privilège ( si toutefois il le possédait) d’abandonner le sol 
sur lequel il vivait. 

Cependant, je doute fort qu’on puisse prouver par une 
autorité plus ancienne que Glanvil , dont le traité fot écrit 
vers 1180, que les paysans d’Angleterre aient été ré- 
duits à cette abjecte condition que nos livres de loi appel- 
lent villenage, condition qui ne leur laissait aucuns droits 
civils à l’égard de leur seigneur. On trouve encore dans les 
lois de Guillaume-le-Conquérant la composition fixée pour 

• Leges Âlfredi, c. 53 , dans 'Wilkins. Le texte n’en est pas clair ; 
et j'avoue qu'une loi d'ina (c. SU) parait signifier le contraire. 

• Leges Inæ, c. 51 , ibid. 

’ Leges Alfredi, c. 31 , 35. 

1 Leges Alhelstani, ibid., p. 70, 71. 

• Si les lois qui portent le nom de Guillaume sont , comme on s’ac- 
corde à le croire , celles de son prédécesseur Édouard, les céorls 
étaient déjà attachés à la terre , p. 225. 
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le meurtre d’un vilain ou céorl-, preuve évidente qu’il 
était , pour me servir de l’expression employée en pareil 
cas, dig'm de la loi, et qu’il oeoupait du moins un rang 
subordonné dans l’échelle politique de la société. C’est à sa 
famille, et non au seigneur, qu’était due cette composi- 
tion '. Un autre passage semble aussi déclarer positivement 
que les cultivateurs, quoique obligés de rester sur la terre 
qu’ils habitaient, n’étaient assujettis qu’à des services dé- 
terminés *. Il y a plus : le traité connu sous le titre de 
Loii de Henri J, traité qui ne mérite pas ce nom, mais 
qu’on doit considérer comme un monument contemporain , 
désigne expressément le tuyghinder ou villain comme hom- 
me libre ’. On ne peut douter que les villarù et bordarn 
du Domesday Book, qui sont toujours distingués des serfs 
du domaine , ne fussent les céorls de la loi anglo-saxonne *. 
Et je présume que les soctnen, qu’on retrouve si souvent 
’ dans cet ouvrage, mais plus particulièrement dans quelques 
I comtés, étaient des céorls plus fortunés que les autres, qui 
; avaient acheté des freeholds (terres libres) , ou qui avaient 
acquis par prescription et par l’indulgence de leurs sei- 
gneurs, sur les terres qui leur avaient été assignées, des 
droits de propriété tels qu’ils ne pouvaient plus en être expul- 
sés, et que dans plusieurs cas même ils pouvaient en disposer 
à leur gré. Les socmen forment la racine d’une noble 
plante, des tenants en fremc-socage on yeomcmry an- 
glaise , dont l’indépendance a imprimé un cachet particulier 
à notre constitution et à notre caractère national. 

Après les céorls venaient, dans l’ordre politique, les 
Bretons conquis. A la suite de la guerre longue et ppiniâ- 


■ Wilkins, p. 221. 

* Ibid. , p. 225. 

* legev Henr. /, c. 70 et 76, dans Wilkins. 

* Somner, on Gavelkind, p. 74. 
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tre que les indigènes avaient soutenue contre leurs con- 
quérants, il est naturel de penser que, dans une grande 
partie du pays, les habitants primitifs furent presque 
entièrement extirpés, et le reste réduit à la servitude. Telle 
a été, jusqu’à nos jours, l’opinion générale de ceux qui 
ont écrit sur nos antiquités, et je ne vois pas pourquoi 
elle ne serait pas encore admise , à quelques modifications 
près. Dans tous les royaumes du continent que les nations 
du Nord formèrent des débris de l’Empire romain, la lan- 
gue latine conserva sa supériorité, et si elle s’y corrompit, 
ce fut plutôt par l’effet de l’ignorance et par l’absence d’une 
règle fixe , que par son mélange avec les idiomes primitifs 
de ces peuples. La langue de l’Angleterre est, et a tou- 
jours été , depuis la conquête des Saxons , essentiellement 
teutonique , et nous présente une analogie frappante avec 
les dialectes usités dans les contrées d’où viennent nos 
ancêtres. Il est inutile d’insister sur une vérité tellement 
évidente qu’il y a de l’extravagance à la révoquer en doute; 
et ceux qui s’imaginent que nous avons emprunté aux Gal- 
lois une grande partie de notre langue , peuvent en conclure 
qu’une grande partie de notre population sort aussi de la 
même source. En parcourant les documents anglo-saxons 
qui nous restent, nous ne voyons pas qu’il y soit souvent 
question des sujets bretons. Il n’y a cependant pas de doute 
que quelques-uns d’eux étaient libres , et possédaient des 
terres. Un Gallois (c’est-à-dire un Breton) propriétaire de 
cinq hydes était élevé , comme un céorl, à la dignité de 
tham ' : toutefois la composition pour sa vie, et consé- 
quemment son rang dans la société , était inférieur à celui 
des hommes libres saxons de la dernière classe. On peut 
présumer que , dans ces premiers temps au moins, les escla- 
ves, qui furent souvent l’objet des lois, moins pour assu- 

■ Lege» Inm, p. 18 ; Leg. AtheUt., p. 71. 
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rer lears droits que pour déterminer leurs châtiments, 
faisaient partie des Bretons conquis. Le céorl saxon pou* 
vait être , il est vrai , réduit à cette condition par ses crf- 
mes ou par l’effet de la tyrannie ' ; mais on ne saurait 
imaginer (pie les derniers même de ces hommes qui conqui- 
rent l’Angleterre par leur épée aient été, dans l’établisse- 
ment des nouveaux royaumes, dépouillés de leur liberté 
personnelle. 

Le grand-conseil qui assistait les rois anglo-saxons dans 
tous les actes importants de leur administration, s’appelait 
ff^ittcnafjemot , ou assemblée des hommes sages. L’assen- 
timent de ce conseil est relaté dans toutes leurs lois, et il 
y a des exemples de concessions révoquées pour avoir été 
faites sans sa participation. Il était composé de prélats et 
d’abbés, des aldermm des comtés, et, comme il est dit 
ordinairement, des hommes nobles et sages du royaumes *. 
Les thanes inférieurs ou petits propriétaires faisaient par- 
tie du shire-gemot, ou cour du comté ; mais il n’est pas 
également certain qu’ils eussent le droit d’assister au con- 
seil national. Plusieurs écrivains ont conclu d’un passage 
de l’Histoire d’Ely , qu’aucun individu , quelque noble qu’il 
fût , ne pouvait siéger au wittenagemot, du moins à l’épo- 
que du régne d’Edouard-le-Confesseur , à moins de posséder 
quarante hydex de terre , ou environ cinq mille acres *. Mais 
il est douteux que ce passage ait rapport au wittmagemot} 
il est d’ailleurs vaguement écrit par un moine ignorant , (pii 
n’était peut-être jamais sorti de son couvent, et dont le 
témoignage ne saurait être regardé comme incontestable. 

■ Leges Jnœ, c. 24. 

' Lege» Anglo-Saxon. , dans Wilkins , pasDÎm, 

’ Quoniam iUe guadraginia hydarum terrœ dominium minimè 
obtinerel, licet nobilü euet, inter procere» tune numerarinon 
poluit. 5 Gale, Scriptore», p. 613. 
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Il est impossible de supposer qu’on ait exigé des conditions 
si rigoureuses dans les royaumes de l’Heptarchie, et nous 
ne trouvons aucune autre preuve à l’appui d’une semblable 
hypothèse. Mais , lors même que tous les thanes ou francs- 
tenanciers auraient été admis au wittenageniot , il n’est 
pas présumable que ce privilège eût été pxercé dans toute 
sa plénitude. Personne, je crois, n’imagine à présent qu’il 
y eût alors un système représentatif quelconque , et encore 
moins que les céorls ou hommes libres de la classe infé* 
rieure eussent quelque part dans les délibérations de l’as- 
semblée nationale. Tous les arguments que l’esprit de 
controverse avait autrefois avancés à l’appui de cette 
opinion ont été depuis longtemps réfutés d’une manière 
victorieuse. 

Hume a remarqué avec raison que chez un peuple de 
mœurs aussi simples que les Anglo-Saxons, le irauvoir \ 
judiciaire est toujours d’une plus grande importance que | 
le pouvoir législatif. Libres par leur esprit d’indépendance | 
et par leur épée, les thanes anglo-saxons avaient encore \ 
une garantie puissante de leurs libertés dans l’exercice d’un I 
droit inestimable, celui de juger les affaires civiles et cri- I 
minelles dans la cour de leur comté : cette institution , qui | 
survécut à la conquête, et qui contribua si puissamment à ( 
fixer les Ubertés de l’Angleterre sur une base large et popu- j 
laire, en restreignant les droits de l’aristocratie féodale, 
mérite une attention particulière dans l’histoire de la cons- 
titution britannique. 

La division du royaume en cotntés, et des comtés en 
hundreds et décanies, pour faciliter l’administration de la 
justice, n’était pas particulière à l’Angleterre. Les an- 
ciennes lois de France et de Lombardie font souvent 
mention de la cour du centenier, et quelquefois de ces 
petits magistrats de village connus en Angleterre sous la 
dénomination de tythingmen. On attribue communément 
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à Alfred, sur la foi d’Ingulfus, écrivain contemporain de 
la conquête, l’établissement de ce système parmi nos an- 
cêtres saxons. Mais ni Asserius, qui a écrit la vie d’Al- 
fred, ni les lois existantes de ce prince, ne confirment ce 
fait. Il est même certain que la division en comtés, et 
l’administration de ces comtés par des aldermen et des 
shérifs, existaient longtemps avant lui on peut toi't 
au plus supposer que ce prince fixa les limites incertaines 
de jquelques-uns de ces comtés. Il n’est pas également 
prouvé que les subdivisions des comtés aient la même an- 
cienneté. Les hundredg sont, je crois, mentionnés pour la 
première fois dans une loi d’Edgar , et les tythings dans 
une de Canut Mais , comme Alfred ne fut jamais maître 
que de la moitié du royaume, il est impossible, dans toutes 
les hypothèses, de rapporter à son règne l’établissement de 
ces divisions par toute l’Angleterre. 

Une circonstance remarquable dans cette division sem- 
ble d’ailleurs indiquer qu’elle n’eut pas lieu partout à la 
fois, et qu’elle ne fut pas le résultat d’un système uniforme : 
je veux parler de l’extrême inégalité des hundredg dans 
les différentes parties de l’Angleterre. Soit qu’on applique 
celte dénomination à un certain nombre de familles libres 
ou de propriétaires de terres, soit qu’on la donne à un 
certain nombre de petits villages formant autant d’associa- 
tions d’aide ou de garantie mutuelle, on ne peut guère 
douter que, dans le principe, chaque division ne comprit 
environ cent de ces familles ou de ces propriétaires, ou de 
ces petits villages Mais il est impossible de rattacher à 

' Les lois d’Ina , c. 36 , font menUon des comtés et de Valderman 
qui en était le premier magistrat. 

* WilVins, p. 87, 136. La première de ces lois en parle cependant 
comme d’une ancienne institution. Quœratur centuriœ convenivs, 
sicut anteà institutum erat. 

’ Le mot Awiu/ml signifie cent. 
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une hypothèse unique l’étendue si variée àe-ct& hundreds. 
Le comté de Sussex en contient soixante-cinq; celui de 
Dorset, quarante-trois; tandis que le Yorkshire n’en a que 
vingt-six, et le Lancashire, que six. Quoique le midi de 
l’Angleterre fût sans contredit la partie la plus peuplée, 
cette différence dans la population ne saurait expliquer une 
aifssi prodigieuse inégalité. Le meilleur moyen de résoudre 
cette difficulté, selon moi, est de dire que les divisions du 
nord, proprement appelées wapentakes ^ ^ étaient tracées 
d’après un système différent, et qu’on leur appliqua la dé- 
nomination inexacte de hundreds lorsque l’Angleterre se 
trouva réunie sous un seul souverain. 

Admettant donc que la division à laquelle on a donné le 
nom de hundreds ait pris naissance dans les comtés méri- 
dionaux, il est, je crois, assez probable que ces hundreds 
n’étaient composés que de cent familles de personnes libres, 
tant céorls que seigneurs fonciers. Si nous supposions 
qu’on ne comptait que ees derniers, nous trouverions six 
mille thanes dans le comté de Kent, et six mille cinq 
cents dans celui de Sussex, calcul qui paraît incompatible 
avec toutes les probabilités *. Quoique nous n’ayons guère 
de données positives sur la population de ces temps , il 
existe cependant un passage qui s’accorde assez bien avec 
la première supposition. Bèdedit que le royaume des Saxons 
du midi, composé des comtés de Surrey et de Sussex, 
contenait sept mille familles. Le comté de Sussex seul est 
divisé en soixante-cinq hundreds^ ce qui tend du moins à 
prouver d’une manière assez concluante que l’on avait 
plutôt établi le calcul sur le nombre des familles libres que 
sur celui des propriétaires. C’est aussi la manière dont Du 

‘ lege» Edwardi Confess., c.35. 

’ Il serait facile d'indiquer dans ces comtés certains hundredf nsset 
petits pour rendre celte hypothèse tout îi fait ridicule. 

T. in. 2 
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Gange et Muratori expliquent les Centenœ et les Decanim 
des anciennes lois de leurs pays. 

Je ne puis croire , malgré un passage des lois attribuées 
à Édouard-le-Confèsseur ' , que le tythingman ait jamais 
exercé aucune magistrature judiciaire dans son petit dis- 
trict. Il est plus probable qu’il ne différait guère d’un sim- 
ple constable; et telles sont encore aujourd’hui ses fonc- 
tions partout où cette dénomination d’office a été conservée. 
La cour du AuTzeired n’était pas présidée, comme sur le con- 
tinent, par son centenier, mais par le shérif du comté; les 
lois anglo-saxonnes nous en ofirent souvent la preuve. C’é- 
tait surtout de la cour du comté que l’Anglais libre atten- 
dait le maintien de ses droits civils. Cette assemblée, tenue 
par l’évêque et le comte, et, en l’absence de ce dernier, 
par le shérif, avait lieu tous les mois, on du moins plus 
d’une fois par an (ce point offre quelque ambiguïté, et 
l’usage a peut-être varié à cet égard). Tous les hommes 
libres y prêtaient le serment de fidélité ; on y informait con- 
tre les infractions à la paix publique; on y jugeait les 
crimes et les contestations privées. J’assigne toutes ces 
fonctions à la cour du comté, dans la supposition qu’R 
n’en existait aucune autre du temps des Saxons, et que la 
juridiction criminelle du shérif n’était point encore établie. 
Mais c’est un fait sur lequel je ne puis rien décider *. 

Hickes a publié un acte saxon très ancien, où se trouve 
rapportée une procédure qui eut lieu dans la cour du comté 
sous le règne de Canut. J’ai cru qu’une traduction Uttérale 
de cette pièce ne serait point ici déplacée. 

' Leges Edwardi p. 903. Rien, que je sache, ne confirme 

ce passage , qui ne s’accorde guère avec ce que les documents anglo- 
saxons authentiques contiennent de relatif aux institutions judiciaires 
de ces temps. 

> C’est un point obscur; mais je ne vois pas que les lois anglo- 
saxonnes distinguent le tribunal civil du bribunal crimineL 
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h 

tt On Mt savoir par ces présentes que dans le shîre-ge- 
« mof (cour du comté) tenu à Agclnothes-Stane (à Aylston 
« dans le comté d’Hereford), sous le régne de Canut, sié- 
« geaient Athelstan l’évêque, et Ranig Xalderman^ et 
« Edwin son fils, et Léofwin, fils de Wulfig; et Thurkil 
« le Blanc et Tofig assistaient comme commissaires du roi ; 
« étant présents Bryning le shérif, et Athelweard de 
« Frome, et Léofwin de Frome, et Goodric de Stoke, et 
« tous les thanes du comté de Hereford, Edwin , fils d’En- 
« neawne, se présenta à la cour, et réclama de sa mère 
« quelques terres appelées fP'eoHntun et Cyrdeslea : alors 
« l’évêque demanda si quelqu’un voulait se charger de ré- 
« pondre pour la mère. Alors Thurkil le Blanc dit qu’il 
U s’en chargerait s’il connaissait les faits , mais qu’il ne les 
« connaissait pas. Alors parurent dans la cour trois thane» 
« qui étaient de Feligly (Fawley, à cinq milles d’ Aylston), 
« Léofwin de Frome, Ægelwig le Rouge et Thinsig Stæg- 
u thman ; ils allèrent vers la mère , et loi demandèrent ce 
U qu’elle avait à dire au sujet des terres que réclamait son 
U fils. EUe dit qu’elle n’avait aucune terre qui appartint à 
« son fils, et enflammée d’une violente fureur contre lui, 
« elle appela Léofleda, sa parente, la femme de Thurkil, 
« et lui parla en ces termes devant les thanes : « Voici 
« Léofleda, ma parente, à qui je donne mes terres, 
« mon argent, mes vêtements, et tout ce que jeposséde- 
« rai à ma mort. » Ensuite elle s’adressa aux thanes., et 
« leur dit : « Conduisez-vous en thanes, et faites part 
« de ma réponse à tous les gens de bien ici assemblés; 
« apprmez-leur à qui je donne mes terres et tous mes 
« biens, et dites-leur que je ne laisse rien à mon fils. « 
«Et elle les prit à témoin de tout cela. ‘Ceux-ci firent 
U aussitôt connaître à tous les gens de bien tout ce qui s’é- 
« tait passé. Alors Thurkil le Blanc s’adressa à l’assemblée, 
« et pria tous les thanes de confirmer à sa fomme la pos- 
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« session des terres que sa parente lui avait données : ils 
« accédèrent à sa demande, et Thurkil se rendit aussitôt à 
« l’église de Saint-Ethelbert en présence et avec l’approba- 
« lion de tout le peuple, et fit insérer le présent acte dans 
•1 un livre de cette église *. >■ 

L’appel fait aux thanes présents à la cour du comté sert 
à établir un foit confirmé par d’autres autorités anciennes* : 
c’est qu’ils étaient tous, et à l’exclusion des hommes fibres 
de la classe inférieure, juges des affaires civiles. Il est vrai 
que les autres hommes libres étaient convoqués à cette as- 
semblée ; ils y assistaient comme suHors de la cour {homi- 
nes curiœ)^ suivant le langage de nos lois actuelles^ et 
leur absence était punie. Mais ils y étaient appelés pour y 
remplir d’autres devoirs , comme pour y prêter le serment 
d’allégeance , ou pour prendre quelque engagement de ga- 
rantie mutuelle {frcmhpledge), et non pour participer à 
l’exercice du pouvoir judiciaire ; à moins qu’on ne suppose 
que les contestations qui s’élevaient entre les céorls fussent 
jugées par leurs pairs. Il est plu$ important de remarquer 
l’état grossier de la procédure ou de l’enquête judiciaire, 
indiqué par l’acte que nous venons de rapporter. Sans rè- 
gles fixes pour instruire ou pour diriger les causes , la cour 


■ Hickes, THuerUUxo epistolaris, p. 4, dans le Thésaurus Antiq. 
septentrion., t. S. Avant la conquête , dit Gurdon (on Courts-Baron, 
p. 589 ) , les donations étaient enregistrées en assemblée publique , dans 
le livre du comté , après qu'on avait demandé à haute voix si personne 
ne réclamait les terres qui faisaient l'objet de la donation; et la dona- 
tion était alors irrévocable , comme l'est de nos jours l'aliénation 
accompagnée de proclamations , ou après la procédure de recorery. 
Cela peut être , mais du moins la cour du comté a cessé depuis long- 
temps d'être une cour de record (où il y a un greffe); et une telle 
assertion aurait besoin de preuves. Le livre tenu à l'église de Saint- 
Ethelbert , et dans lequel Tburkil enregistra , dit-on , ce qui s'était 
passé à la cour du comté , pouvait être ou ne pas être un registre pu- 
blic. 

* Idem, p. 3; Leges Henr. I , c. 29. 
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du comté parait avoir eu pour tout mérite, ce qui toute- 
fois n’en est pas un médiocre, ia garantie qu’elle offrait 
contre la corruption et la tyrannie. Nous n’apercevons dans 
la jurisprudence de nos ancêtres Saxons, au commencement 
même du onzième siècle, aucun progrès de civilisation; 
nous la retrouvons telle qu’elle était chez leurs aïeux sau- 
vages, sur les rives de l’Elbe. On ne pouvait former aucun 
appel au tribunal du roi , à moins qu’il n’y eût eu déni de 
justice à la cour du comté *. C’était, d’après la constitution, 
le grand tribunal où ressortissaient toutes les questions 
de droit civil. Nous voyons dans un autre acte du règne 
d’Etbelred II , publié par Hickes, qu’un individu, posses- 
seur de terres qui étaient reclamées devant la cour du roi, 
refusa de se soumettre à la décision de ce tribunal avant 
que l’affaire eût été régulièrement jugée à la cour du comté, 
et il fut fait droit à sa demande *. Il y avait cependant des 
juges royaux qui formaient une cour souveraine pour les 
appels des tribunaux inférieurs, ou pour les cas exceptés; 
mais je ne puis avancer rien de certain sur la composition 
de cette cour du temps des rois anglo-saxons ’. 

On a longtemps pensé que le jugement par jurés remon- 

• Lege» Eadgari, p. 77; Canuti, p. 156; Henri I, c. 54. Je cite 
les dernières comme lois anglo-saxonnes, quoiqu'elles soient bien 
postérieures à la conquête , parce qu'on y retrouve tout l'esprit de ces 
premiers temps. 

’ Diseertafio epiitolarü , p. 5. 

’ VLdAo\,HisloryoftheExchequer, p.65, ne veut admettre avant 
la conquête l'existence d'aucune cour semblable à la cwria régi*, par 
la raison que toutes les affaires se décidaient à la cour du comté. On 
trouve cependant la preuve de plusieurs décisions rendues en présence 
du roi; et il parait qu'en certains cas le wittenagemot exerçait une 
autorité judiciaire. Legeê Canuti, p. 155 , 156 ; Hist. Elientiê, p. 469; 
Chron. taxon., p. 169. Les lois de Henri 1, c. 10, déterminent les 
limites des justices royales et des justices locales en matière criminelle, 
et elles paraissent avoir subi peu de changements depuis le règne de 
Canut, p. 155. 
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tait au temps des Anglo-Saxons, et la tradition commune 
a fait honneur de son établissement à la sagesse d’Alfred. 
Dans un développement historique de la constitution an- 
glaise tel que celui-ci, l’origine d’une institution qui en 
forme un des traits les plus saillants , mérite de fixer toute 
notre attention. Je vais donc citer les faits que l’on a pré- 
tendu s’appliquer à cette partie importante de notre système 
judiciaire. Le premier texte des lois saxonnes qui paraisse 
y avoir quelque rapport, se trouve dans celles d’Alfred : 
« Si quelqu’un accuse d’homicide un tham du roi, et que 
« celui-ci veuille se justifier , il lui sera permis de le faire 
« avec douze thèmes du roi. Si quelqu’un accuse un thane 
<1 de rang inférieur {lœssa mo^a), celui-ci pourra se justi- 
u fier avec onze thanes du même rang que lui , et un theme 
U du roi. » Cette loi, suivant Nicholson, ne peut avoir 
en vue que le jugement par jurés; mais Hickes prétend 
qn’elle a rapport à l’ancien usage de compurgation, d’a- 
près lequel l’accusé faisait corroborer son serment par celui 
d’un certain nombre d’amis qui assuraient avoir la certitude, 
ou du moins la conviction intime de son innocence *. 

Dans les eanons du clergé de Northumbrie , nous lisons 
ce qui suit : « Si un thane du roi repousse cette accusa- 
<< tion (la pratique des superstitions païennes) , qu’il lui soit 
« désigné douze personnes , et qu’il prenne douze de ses 
« parents (ou égaux , maga) et douze étrangers Bretons ; 
•1 et s’il succombe, qu’il paie, pour son infraction à la loi, 
« douze demi-marcs : si un thane inférieur se trouve dans 
U le même cas , qu’on prenne le même nombre de ses égaux 
« et autant d’étrangers que pour le thane royal ^ et s’il 
•• succombe, qu’il paie sLx demi-marcs : si c’est un ce'orlqui 


' Lege* Alfredi, p. 47. 

’ Nicholson, prœfatio ad Lege$ Anglo-Saxon. tf'iUnn*, p. 10; 
Hickes, DUsertatio epistolaris. 
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« repousse cette même accusation, qu’on prenne pour lui 
« autant de ses égaux et autant d’étrangers que pour les 
« autres; et s’ü succombe, qu’il paie douze orœ pour son 
« infraction à la loi - Il est difficile, au premier abord, 
d’imaginer que ces trente-six individus ainsi choisis fussent 
de simples comjmrgatmrs ; car il semble absurde que le 
juge eût nommé des personnes indifférentes qui devaient , 

- sans examen, affirmer sous serment l’innocence d’un ac- 
cusé. Aussi quelques auteurs ont pensé que, dans ce cas et 
dans d’autres où il est question de compurgateurs , ceux-ci 
étaient de véritables jurés , qui , avant d attester les faits , 
devaient les examiner et éclairer leur conscience. On trouve 
cependant dans les lois saxonnes des passages presque sem- 
blables à celui que je viens de citer , et qui paraissent re- 
pousser cette interprétation. Ainsi , d’après une loi d’Athels- 
tan , lorsqu’un individu réclamait un bœuf égaré , cinq 
voisins devaient être assignés , et l’un d’eux soutenir le ser- 
ment du réclamant On trouvera peut-être le principe de 
tous ces réglements, et même de toutes les lois sur la corn- 
purgation, dans cette importance attachée au caractère 
moral des individus, qu’on remarque dans la jurisprudence 
anglo-saxonne. Un homme mal famé était forcé de passer 
par une triple épreuve, dans les cas où une seule suffisait 
pour les personnes qui jouissaient de quelque crédit : dis- 
position qui s’accordait mal avec la croyance d’une provi- 
dence miraculeuse , qui faisait la base de cette superstition. 
La loi de garantie [frank pledge) était fondée sur cette 
maxime, que la confiance qu’un homme inspirait à ses voi- 
sins devait être la meilleure preuve de sa soumission au 
gouvernement. Aussi la loi qui prescrivait au shérif de choi- 
sir quelques-uns des compurgateurs, afin qu’il n’y eût ni 


■ Wilkins , p. 100. 

* Leges Athclstani,p.'5S. 
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parlialité ni collusion, voulait encore qu’ils fussent pris dans 
le voisinage de l’accusé , qu’ils eussent été témoins de sa vie 
antérieure, et fussent en état d’apprécier la valeur de son 
serment justificatif; car les étrangers Bretons dont il est 
question dans le canon que nous venons de rapporter n’é- 
taient autres que les indigènes , probablement plus mélés 
avec leurs conquérants dans les provinces au Nord de 
l’Humber que partout ailleurs , et encore appelés étran- 
gers, parce que la distinction des races n’était pas entière- 
ment effacée. 

Si la disposition que nous venons de rapporter n’est pas 
à nos yeux une preuve assez convaincante de l’existence du 
jugement par jurés , nous la trouverons bien moins encore 
dans l’article suivant du ti'aité fait entre l’Angleterre et le 
pays de Galles , sous le règne d’Ethelred II : « Douze per- 
<1 sonnes versées dans les lois (lahmen)^ six Anglais et six 

Gallois , donneront aux habitants des deux pays toutes les 
<i informations dont ils auront besoin; et tonte fausse in- 
« dication de leur part, si ce n’est dans le cas d’ignorance, 
« sera punie de la confiscation de leurs biens '. » C’est évi- 
demment une disposition qui n’a d’autre but que de faire 
cesser les contestations qui pouvaient s’élever entre les Gal- 
lois et les Anglais, par suite de l’ignorance où ils étaient 
réciproquement de leurs coutumes. 

Une loi du même prince établissait dans chaque canton 
(wapentake) une cour de justice , où le shérif et douze des 
principaux thanes devaient faire serment de n’acquitter au- 
cun coupable et de ne condamner aucun innocent *. Ces 
thanes paraissent avoir été des assesseurs permanents du 
shérif, comme les Scabîns dont il est si souvent fait men- 
tion dans les anciennes lois de France et d’Italie , plutôt que 

' Leges Ethelredi, p. 125. 

> Page 117. 
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des jurés pris indistinctement. Ce passage est cependant 
plus fort que tous ceux précédemment cités, et il est assez 
raisonnable de penser qu’on peut y découvrir l’origine de 
la forme actuelle de notre jugement par jurés. Il est deux 
fois parlé dans l’Histoire d’Ely de plaids tenus devant vingt- 
quatre juges dans la cour de Cambridge , et ces juges pa- 
raissent avoir été tirés de plusieurs hundreds voisins '. 

Le seul exemple d’une espèce de jury à peu près régulier 
dont lassent mention nos monuments anglo-saxons, qui sont 
à la vérité en bien petit nombre , se trouve dans l’histoire 
du monastère de Ramsey. Une contestation relative à quel- 
ques terres â’étant élevée entre cette communauté et un 
certain noble, fut portée à la cour du comté. Après que 
chaque partie eut exposé ses moyens , la cour , trouvant 
sans doute l’examen de cette affaire long et difficile , en ren- 
voya la connaissance à trente-six thanes, choisis en nombre 
égal par les deux parties C’est ici que nous commençons 
à apercevoir de quelle manière ces assemblées tumultueuses, 
formées par la réunion des francs-tenanciers dans la cour 
du comté, se changèrent peu à peu en un tribunal plus 
stable et plus diligent. Mais ce ne fut pas l’ouvrage d’un 
seul siècle. Sous le règne du Conquérant, nous trouvons 
une procédure qui a beaucoup de rapport à l’espèce de 
Ramsey; l’affaire avait été aussi entamée dans la cour du 
comté avant qu’on eût jugé convenable de la soumettre à 
un certain nombre de francs-tenanciers. Hickes a découvert 
d’autres exemples de l’usage primitif * sous les règnes de 
Guiliaume-le-Roux et de ses successeurs , jusqu’à Henri II, 
qui établit le jugement des ictits de droit par grande as- 


* üül. EUetuis , dans Gale , Scriptore » , t. 3 , p. 471 et 478. 

* Hi»t. Eamsex, id., p. 415. 

* Hicketii Disterfatio epistolaris, p. 33, 30. 
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sise Les expressions du Domegday Book tendent à con- 
firmer l’existence de cet usage à l’époque de sa rédaction ; 
et notre terme légal même àe jugement jmr le pays (tricU 
by the country) semble avoir pris naissance à une époque 
où la forme usitée répondait au sens Uttéral. 

En comparant les divers passages que j’ai cités , il est im- 
possible de n’étre pas frappé de la préférence donnée à 
douze ou à quelqu’un de ses multiples , dans la fixation du 
nombre des juges ou des compurgateurs. Cet usage n’était 
pas particulier à l’Angleterre. Spelman en a trouvé des tra- 
ces dans les anciennes lois germaines. Ce nombre parait 
avoir été également en vénération ehez les Scandinaves *. 
Il importe fort peu de savoir à quelle superstition ou à quel 
eaprice cette prédilection dut son origine. Mais elle doit 
nous convaincre que , dans nos recherches sur l’origine des 
jugements par jurés, nous ne pouvons attacher beaucoup 
d’importance à une simple analogie de nombres. J’ai cm 
devoir en faire l’observation , parce que quelques-uns des 
passages qui ont été cités par des savants distingués , pour 
établir l’existence de l’institution du jury antérieurement à 
la conquête , ne présentent guère d’autre preuve que cette 
analogie numérique. 

Il n’y a certainement aucune partie du gouvernement 
anglo-saxon qui ait plus fixé l’attention dans nos temps mo- 


' Dans les procès relatifs à la propriété , on demandait aux parties si 
elles voulaient soumettre la cause aux juces de leur pays, ou aujuge- 
ment de Dieu. Dans le premier cas , on adressait au shérif un terit de 
tnagnâ assiaâ eligendâ. Ce magistrat nommait quatre chevaliers du 
comté, qui choisissaient douze autres chevaliers, ce qui formait un 
jury de grande assise , composé de seize membres. Les terits de droit 
correspondent à nos actions au pétitoire. Ils sont encore aujourd'hui 
jugés par un jury de seize personnes. {N. du T.) 

’ .Spelman, (ilossary, voc. Jurata; Du Gange, voc. Kembda; 
Retue d’Édimbourg, t. SI , p. 115 j morceau savant et bien écrit. 
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dernea que la loi de garantie, ou la responsabilité mutuelle 
des membres de chaque tything , responsabiUté qui avait 
pour but d’assurer le cours de la justice. Cette institution, 
ainsi que la division en htmdreds et en tythings, ainsi que 
le jugement parjurés, a été généralement attribuée à Al- 
fred; nous serons, je crois, encore obligés de lui disputer 
cet honneur. Il n’est pas étonnant que les grands services 
rendus par Alfred à ses peuples, en paix comme en guerre, 
l’aient frit regarder par la postérité comme l’auteur de 
toutes les institutions dont l’origine était obscure ; de sorte 
que sa renommée dans la législation est devenue presque 
aussi fabuleuse que celle d’Arthur dans les armes. Avoir 
arraché la nation anglaise à la servitude, et son nom à 
l’oubli ; avoir rallumé le flambeau des sciences qui ne jetait 
plus qu’une lueur mourante ; avoir observé rigoureusement 
la justice et rétabli l’ordre public : tels sont les vrais titres 
d’Alfred , titres glorieux qui lui assurent le rang qu’il a tou- 
jours occupé dans l’estime des hommes, et qui doivent faire 
révérer en lui le meilleur et le plus grand des rois d’Angle- 
terre. Mais nous n’avons pas de documents suffisants pour 
rien affirmer sur le mérite de sa législation. Les lois qui 
nous restent de son règne ne sont ni nombreuses , ni très 
intéressantes; et les assertions vagues des écrivains mo- 
dernes ne suffisent pas pour prouver qu’il ait rédigé un 
domboo, ou code général pour le gouvernement de son 
royaume. 

Un écrivain ingénieux et d’un esprit philosophique a es- 
sayé de fonder la loi de garantie sur un de ces principes 
généraux qu’il affectionne beaucoup. « Si nous regardons , 
« dit-il , chaque tything comme régulièrement composé de 
« dix familles , cette oi^nisation nous paraîtra pleine d’art 
« et de singularité ; mais si nous ne voyons dans cette so- 
« ciété qu’une ville ou qu’un village, nous trouverons ce 
« réglement conforme à l’usage général des nations bar- 
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« bares, et fondé sur leurs idées ordinaires de justice •. » 
Cet auteur rapporte à l’appui de son opinion une foule 
d’exemples tirés des coutumes de presque tous les peuples , 
où les habitants d’un même district ont été rendus respon- 
sables des crimes et délits imputés à l’un d’eux. Mais aucun 
de ces cas ne nous présente une ressemblance complète 
avec l’institution saxonne dont nous traitons. Ils ont rap- 
port soit au droit de représailles exercé sur les sujets d’une 
nation étrangère, soit à une indemnité exigée du district, 
indemnité à peu près semblable à celle qu’on trouve dans 
nos statuts modernes, qui donnent une action contre le 
hundred pour certains crimes qu’il est supposé avoir pu 
prévenir au moyen de sa police intérieure. Cependant la 
coutume d’Irlande, qui obligeait le chef de chaque clan à 
livrer celui de ses membres qui serait accusé d’un crime 
odieux , nous offre une analogie frappante avec la loi saxon- 
ne, non telle qu’elle était dans son dernier état, mais sous 
une de ses premières modifications. Je pense en effet qu’on 
peut découvrir une sorte de progression graduelle dans 
l’histoire de cette institution fameuse , en suivant les indi- 
cations données par les lois qui seules nous révèlent son 
existence. 

Les Saxons apportèrent de leurs forêts pour le moins 
autant de rudesse qu’aucune des nations qui renversèrent 
l’empire romain, et leur longue lutte avec les Bretons ne 
dut pas contribuer à polir leurs mœurs. L’autorité royale 
était faible, et les conquérants de la Bretagne presque étran- 
gers à ce système régulier de gouvernement que les Francs 
et les Lombards avaient emprunté aux anciens habitants des 
provinces romaines, avec lesquels ils vivaient confondus. 
Aucun peuple n’était, plus que les Anglo-Saxons, livré au 
brigandage, aux querelles, aux guerres suscitées par des 

' Millar , on the English Government, 1. 1 , p. 18U. 
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vengeances de Emilie. Leurs statuts sont remplis de plaintes 
sur la violation ouverte de la paix publique, et de disposi- 
tions pénales si souvent répétées , que nous devons croire 
qu’elles étaient méconnues. La vengeance exercée par la 
famille de l’homicidé était un devoir sacré qu’aucune loi 
n’avait osé interdire; il avait été seulement limité par celles 
qui établissaient la composition, et par celles qui proté- 
geaient la famille du meurtrier contre le ressentimentdes pa- 
rents de sa victime. L’auteur des lois attribuées à Édouard- 
le-Confesseur reconnaît même la justice de ces guerres 
privées , lorsque la composition n’a pas été payée '. Mais la 
loi de la composition elle-même contribua sans doute à mul- 
tiplier les crimes. Les sommes fixées étaient quelquefois 
très fortes ; on avait alors recours à ses parents , ou bien 
on entrait dans des associations volontaires , dont le but 
pouvait souvent être louable, mais qui étaient certaine- 
ment susceptibles de ce genre d’abus : elles dégénéraient 
en attroupements de brigands qui vivaient de rapine, et se 
livraient au meurtre et à tous les excès du pillage avec l’es- 
poir de l’impunité. 

Nos rois , assistés de leur grand conseil , cherchèrent des 
remèdes à ces désordres, et les sages mesures qu’ils adop- 
tèrent finirent par former un système particulier. Personne 
ne pouvait sortir de son comté sans la permission de son 
alderman *. Tout individu devait avoir un seigneur dont il 
dépendit; il pouvait le quitter , mais sous la condition de 
s’engager à un autre. S’il y manquait , sa famille était tenue 
de le faire comparaître à la cour du comté, et de lui nom- 

■ Parentibuê occiti fiai etnendalio , vel guerra eorum portelur, 
'Wilkins , p. 199. Ce passage , ainsi que plusieurs autres de ce traité 
apocryphe , parait avoir été pris dans quelques lois plus anciennes , ou 
du moins tiré de quelques traditions. Je ne crois pas que ce droit de 
guerre privée ait été toléré par les lois postérieures à la conquête. 

• Lfget Alfredi, c. 53. 


Digilized by Google 



34 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

mer an seigneur. A défaut de cette formalité, il pouvait 
être arrêté comme un voleur par quiconque le rencontrait*. 
Ainsi , malgré la liberté dont jouissaient les paysans, il ne 
leur était pas facile de quitter le lieu de leur résidence. On 
ne pouvait donner l’hospitalité à un étranger' plus de deux 
nuits , sans se rendre responsable de sa conduite *. 

Le système particulier des garanties parait avoir passé 
successivement par divers états bien distincts , que nous 
allons exposer. D’abord l’accusé fut obligé de fournir cau- 
tion pour sa comparution en justice Ensuite ses parents 
devinrent garants du paiement de la composition et des 
autres amendes qu’il avait pu encourir *. Iis furent même 
passibles de l’emprisonnement Jusqu’au parfait paiement ; 
cet emprisonnement pouvait être commué en une certaine 
somme d’argent. Plus tard , on obligea les personnes déjà 
convaincues ou mal famées à donner caution pour leur con- 
duite future ^ C’est sous le règne d'Edgar seulement que 
nous trouvons la première loi générale qui place tout 
homme dans la condition d’un coupable ou d’un prévenu, 
en le forçant de fournir une caution qui réponde de sa com- 
parution toutes les fois qu’il sera appelé en jugement *. Cette 
disposition est continuellement répétée et confirmée dans 
les lois postérieures du même règne et de celui d’Ethelred. 
Enfin les lois de Canut imposent la double obligation de 
fournir caution et d’appartenir à un hundred et à un ty^ 
thing * : d’où l’on pourrait supposer que la coutume qui 


' Lege$ AtheUtani, p. 66. 

’ Leges Edwardi Confess., p. 202. 

• Leges Lotharü {reges Cantii) p. 8. 

* Leges Edicardi sentons, p. 65. 

‘ Leges AtheUtani, p. 67, c. 6 , 7, 8. 
‘ Leges Eadgari, p. 78. 

’ Leges Canuti, p. 187. 
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rend chaque membre d’un tything responsable de la com- 
parution en justice de tous les autres , existait dès le règne 
du monarque danois , telle qu’on la retrouve après la con- 
quête. 

Cest à tort que l’auteur que j’ai déjà cité a pensé que 
U les membres d’un tything étaient , quant à leur con- ; 
« duite , soumis à une responsabilité mutuelle , et que la ; 
U société , ou son chef, pouvait être poursuivie , et cou- i 
« trainte à la réparation du délit commis par un de ses ^ 

« membres. » C’est sur cette fausse notion de la nature des 
garanties qu’il a échafaudé tout son système d’analogies. 
Cette erreur se rencontre souvent, il est vrai, dans des 
traités très répandus , et elle est partagée par certains au- 
teurs que leurs études spéciales auraient dù garantir d’une 
méprise aussi grossière. Les membres d'un tythirig n'éiMeni 
en effet rien de plus qu’une caution perpétuelle les uns pour 
les autres. « La plus grande garantie de l’ordre public (por- 
« tent les lois attribuées à Edouard-le-Confesseur) résulte 
U de ce que chaque individu est obligé de faire partie d’une 
« de ces sociétés que les Anglais en générai appellent f¥ee~ 

« borgs, et les gens du Yorkshire ten men’s taie (réunion 
U de dix hommes) '. » Cette garantie consistait en ce que 
par tout le royaume ces dix hommes étaient responsables 
l’un pour l’autre , en ce sens-que , si l’un des dix commettait i 
une foute , les neuf autres devaient le produire en justice j 
pour qu’il payât de ses biens ou de sa personne. S’il se dé- \ 
robait à la justice, le tything avait des moyens de se jus- 
tifier de toute participation à son crime ou à sa fuite ; à { 
défaut de quoi, si les biens du délinquant se trouvaient in- | 
suffisants, les autres membres du tything étaient forcés t 
de parfaire l’amende. Tous les autres passages qui font men- 
tion de cette institution prouvent également que le tything 

■ Lege* Eüwardi, dans tVilkins,p. 301. 
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n’était obligé que comme une caution pennanente , et qu’il 
n’était qu’indirectement responsable de la conduite de ses 
membres. 

Tout individu âgé de plus de douze ans était obligé de 
s’enrôler dans tything '. Pour assurer l’exécution 

de cette importante formalité, on créa les cours de toum 
et leet^ ou peut-être serait-il plus exact de dire qu’on les 
détacha des cours de comté. La Grande Charte règle la 
tenue de leurs assemblées périodiques. Les fonctions de ces 
cours consistaient à prendre connaissance de l’état des 
tythings, et de là leur était venu le nom ^'inspection des 
garanties (view of frank pledge). Mais cet usage, qui pa- 
rait avoir été en pleine vigueur à l’époque où Bracton écri- 
vait, et qu’on trouve confirmé par un statut d’Édouard II, 
disparut insensiblement par la suite D’après les lois attri- 
] buées à Édouard-le-Confesseur , lois dont l’autorité ne sufSt 
} peut-être pas pour établir l’existence d’un usage antérieur à 
/ la conquête , les seigneurs qui avaient une juridiction baron- 
: niale pouvaient se charger de la garantie de leurs tenants 
■ militaires et des serviteurs de leur maison Du temps de 
Bracton * , aucun franc-tenancier n’était obligé de se faire 
enrôler dans un tything. 


‘ Lege$ Canuti, p. 156. 

* Stat. 18. E. II. Nous avons des monuments qui aUestent que l'ins- 
pection deê garanties existait encore dans le comté de Cornwall , dans 
ta dixième année du règne de Henri VI. Jiot. Parliam., t. 4 , p. 405. 
Selden nous apprend aussi (Janus Jnglorum, t. 9, p. 095) que de 
son temps celte coutume n’était pas entièrement tombée en désuétude, 
n est même possible qu’une formalité semblable se soit conservée jus- 
qu’à nos jours dans quelques parties de l’Angleterre. Par quelque motif 
que je ne puis expliquer, la distribution en dixaines fut changée en une 
autre, en douzaines. Brilton, c. 90, et Stat, 18, E. II. 

’ Page 909. 

r 

* Bracton publia son traité sous Henri III , vers le milieu du treizième 

iiècle, (A’, du T.) 
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Il ne nous reste plus, pour terminer cette esquisse du 
gouTernement anglo-saxon, qu’à examiner une question 
jadis fameuse, celle de l’établissement des tenures féodales 
avant la conquête. Sir Henry Spelman avait prétendu , dans 
son Glossaire, qu’il n’y avait pas de terres tenues féodale- 
ment avant cette époque. Son opinion fut rejetée par les 
juges d’Irlande dans la grande cause des tenures; ce qui l’en- 
gagea à composer son traité des Fiefs , où il a soutenu et 
développé sa première opinion. Plusieurs autres écrivains, 
parmi lesquels on distingue Hickes, Madox et Sir Martin 
Wright, se sont rangés à son avis. Mais on trouve des noms 
également respectables parmi les défenseurs de l’opinion 
contraire, quia, je crois, en sa faveur, à quelques modifi- 
cations près , la plupart de nos savants modernes. 

On suppose donc en général que les terres étaient divi- 
sées chez les Anglo-Saxons en bocland et falkland. Les * 
premières étaient tenues en pleine propriété, et pouvaient ' 
être aliénées par boc ou donation écrite ; les dernières 
étaient occupées par des gens du peuple tenus à des rentes 
ou à d’autres servitudes, et n’ayant peut-être d’autre titre 
à la jouissance de ces terres que la volonté du seigneur. On 
pourrait comparer ces deux espèces de terres aux freeholds 
et copyholds, si la possession de ces dernières dépendait 
encore, comme autrefois, de la volonté du propriétaire 
Le boclamd pouvait se léguer; il était partagé également . 


’ Cette supposition est appuyée sur deux grandes autorités , Som- 
ner et Lye, auteurs du Dictionnaire JngloSaxon, et eiie me parait 
beaucoup pius probabie que la théorie de Dalrymple , Essax on feu- 
dal Property, ou que celle de l’auteur d'une dissertation qui parut en 
1775, sur les bocland et Xesfolkland des Saxons, et qui se nommait, 
je crois, Ibbehon. Le premier prétend que les bocland étaient des 
fiefs, et les falkland des aïeux ; le second , ce qui est bien plus étrange, 
prend les falkland pour des fiefs. Je n’oserais affirmer que le thain- 
tand et le reveland, qu’on rencontre quelquefois dans le Domesdajr 
Book, correspondent simplement aux deux autres dénominations. 

T. III. 5 
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entre les enfants ; il pouvait être substitué par la personne 
qui en avait fait la donation primitive -, et U était confisqué 
! au profit de la couronne sur le possesseur qui, par trahison 
ou lâcheté, s’était rendu coupable de désertion â l’n^ 
mée *. 

L’hypothèse d’après laquelle tous les biens héréditaire» 
des francs-tenanciers anglo-saxons auraient été dans l’ori- 
gine des fractions du domaine royal , et le roi seul pnqmé- 
taire de son royaume, est dénuée de toute probabilité, et 
parait même extravagante. Quels qu’aient été les partagm 
faits après la conquête d’une province sur les Bretons, nous 
pouvons être assurés que les parts de l’armée étaient faite» 
en même temps que celle du général. La grande masse des 
propriétés saxonnes ne pouvait pas être tenue à titre de 
bénéfices concédés par la couronne. Toutefois les domaines 
royaux étaient sans doute très étendus : iis Fêtaient eneore 
du temps d’Édouard-Ie-Confesseur , malgré les donations de 
ses prédécesseurs. Indépendamment de celles qui furent 
faites en faveur de l’Église, on trouve plusieurs actes con- 
tenant des donations de terres à des particuliers. Ces actes 
sont, en général, comme toutes les chartes semblables déli- 
vrées à la même époque sur le continent , rédigés en termes 
qui expriment une cession entière et sans réserve. On trouve 
cependant quelques exceptions : les terres léguées par 
Alfred à quelques-uns de ses nobles devaient, à défaut 
d’héritiers mâles, retourner à sa famille. Il parait aussi 
qu’il existait certains biens dont on ne pouvait disposer par 
testament sans le consentement du roi : Hickes pense que 
c’était une conséquence nécessaire de leur qualité de terres 
bénéficiaires *. 


■ Wilkins, p. 43, 145. Celte dernière disposition est Urée d'on do» 
Capitulaires de Charlemagne. Baluae , p. 767. 

* Düsertatio epistolaris, pag. 6. 
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En Angleterre, toutes les terres en franche tenure, 
excepté quelques-unes de celles qui appartenaient à l’Église, 
étaient soumises à trois grandes charges publiques : au 
service militaire dps les expéditions du roi , ou du moins 
dans les guerres pour la défense du pays à la répara- 
tion des ponts et à l’entretien des forteresses royales. 
On a quelquefois pensé que ces obligations, et sur- 
tout la première, étaient des signes de tenure féodale. 
On ne serait pas tombé dans cette erreur, si l’on s’était 
fait une idée nette des droits d’un roi comme seigneur suze- 
rain de ses vassaux, et comme souverain de ses sujets. 
En tout pays , le pouvoir suprême peut disposer du bras 
de chaque citoyen pour la défense publique. La raison 
et l’usage de toutes les nations concourent à établir ce 
grand principe. Il n’y a donc, dans ce service militaire des 
possesseurs de terres , rien de particulier à la tenure féo- 
dale : il était dû sur le continent par les propriétaires allo- 
diaux ; c’est une obligation qui leur venait des Germains 
leurs ancêtres : elle fut sans doute prescrite par les légis- 
lateurs de THeptarchie à l’époque du premier établissement 
en Bretagne. 

n est cependant important de remarquer que les biens 
héréditaires d’un thane qui s’était mal conduit dans l’action 
étaient confisqués; peine plus sévère que celle infligée sur 
le continent aux propriétaires allodiaux. Nous lisons même 
dans les plus anciennes lois saxonnes que le sitheundman, 
qui parait avoir correspondu au thane inférieur des lois 
plus récentes, encourait la confiscation de sa terre, lorsqu’il 
négligeait son service militaire ; tandis qu’en France le pro- 
priétaire allodial devait seulement payer Yheribannum 

' Cette obligation est appelée par les uns rata expeditio , par les 
autres, hostis propuliio, ce qui semble établir une assez grande dif- 
férence. Malheureusement le service militaire du franc-tenancier an- 
glo-saxon était le plus souvent de la dernière espèce. 
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on amende'; néanmoins, comme les différents gouver- 
nements peuvent attacher aux devoirs des sujets des sanc- 
tions plus ou moins sévères , je ne crois pas qu’une loi de 
confiscation puisse être, en pareil cas, considérée comme 
une preuve positive de l’existence de la tenure féodale. 

Il résulte une présomption beaucoup plus forte de cer- 
tains passages qui indiquent une relation mutuelle de sei- 
gneur et de vassal entre les propriétaires libres. Les plus 
puissants sujets n’ont pas naturellement droit au service des 
autres hommes libres. Cependant nous trouvons dans les 
lois de rileptarchie quelques indices qui pourraient nous 
porter à croire que le sithcundman , ou petit gentil- 
homme , dépendait d’un seigneur supérieur *. Cette relation 
est exprimée plus clairement dans quelques canons ecclésias- 
tiques, en apparence du dixième siècle, qui distinguent le 
thatie du roi du tenancier qui était sous la dépendance 
d’un seigneur ’. On pourrait en trouver d’autres preuves 
dans les lois anglo-saxonnes *. Mais, pour établir l’existence 
des tenures féodales , il ne suffit pas de prouver une rela- 
tion mutuelle entre le premier et le dernier ordre de la 
noblesse ; car cette relation était souvent personnelle , 
comme je l’ai fait remarquer plus au long dans un autre 
endroit, et s’appelait alors recommandation. Des mesures 
plus rigoureuses chez les Anglais que chez aucune autre 
nation , obligeaient d’ailleurs tout individu, depuis le thane 
du roi jusqu’au céorl, à se mettre sous la dépendance d’un 
supérieur légal. Il ne faut donc pas se hâter de décider la 
question sur la foi de quelques passages qui indiquent ces 

’ Legetinœ, p. 95; Du Cange, toc. Heribannum. Les lois de 
Canut ne portaient qu'une amende contre cette faute , p. 133. 

’ Pag. 10,93. 

* Wilkins, p. 101. 

^ Pag.71,m,l«. 


Digitized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 41 
degrés de subordination; car le vasselage féodal, qui fait 
l’objet de cette dissertation, est d’une nature réelle et non 
■personnelle, et résulte entièrement de la tenurè de cer- 
taines terres. Mais il n’est pas invraisemblable que la relation 
personnelle de client , si je puis me servir de cette ex- 
pression, se soit trouvée convertie, dans une multitude de 
cas, en celle de vassal. Et, certes, la plupart des causes 
qui contribuèrent en France à produire une conversion 
très générale des alleux en fiefs, ont pu avoir une influence , 
semblable en Angleterre, où, par suite du désordre et de - 
la confusion qui régnaient dans la société , chacun avait in- I 
térét à s’assurer la protection de quelque seigneur puissant. \ 
Le mot thane, dans son sens primitif, est synonyme de 
vassal; et cette dernière expression est employée par 
Asserius, biographe et contemporain d’Alfred, en parlant 
des nobles de ce prince *. Les thanes du roi, par le service 
qu’ils faisaient à la cour, et par la confiance dont le 
roi les honorait, présentent une parfaite ressemblance avec 
cette classe de suivants , qui , sous différentes dénomina- 
tions, étaient les gardes et les courtisans des souverains 
francs et lombards. Mais j’ai déjà remarqué que le mot 
thane ne s’appliquait pas à tout le corps de la noblesse dans 
les premières lois saxonnes , où le mot eorl est opposé à 
céorl ou roturier , et le sitheundman ’ au thane royal. 


* Alfredus cum pauds suis nobilibus, et etiam cum quibusdam 
mililibus et vassallis, p. ICO; Nobiles vassalU Sumertunensis pagi, 
p. 167. Cependant Hickes objecte, contre l'authenticité d'une charte 
attribuée à Edgar, qu'elle contient le mot vassallus , « quam à Nor- 
tnannis Angli habuerunt. i> Dissert, epistol., p. 7. 

’ Wilkins, p. 3 , 7, 2ô , etc. Ce mot est d’un sens obscur, et on ne le 
trouve , je crois, que pendant l'Heptarchie. Wilkins le traduit par 
prœpositus paganus , ce qui n’est pas exact. Mais gesith, qui est évi- 
demment synonyme de sitheundman, est employé dans la traduction 
de Béde , par Alfred , pour gentilhomme ou homme noble. Quand Béde 
se sert du mot cornes , le saxon porte toujours gesith ou gesithman , et 
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Ce serait tirer une induction beaucoup trop forte de l’exten- 
sion donnée par la suite à ce mot, que de l’interpréter ri- 
goureusement d’après son étymologie; cette manière de 
procéder conduit presque toujours à des résultats très 
incertains. 

Nous ne saurions avoir recours à une meilleurs autorité 
que le Domesday Book pour l’époque qui précède immé- 
diatement l’invasion normande. Ce précieux monument 
contient les noms de tous les tenants et les conditions de 
leur tenure sous le Confesseur , et au temps de Sa rédac- 
tion ; il ne parait pas en résulter que durant cet intervalle 
il se soit opéré , comme on l’a prétendu , un changement 
fondamental dans le système de nos lois. Nous y trouvons 
presqu’à chaque page des tenants, soit de la couronne, soit 
d’autres seigneurs, appelés thanes, francs-tenanciers (U- 
ber\ homines), ou socagers (socmamù). Quelques-uns 
d’entre eux pouvaient vendre leurs terres à qui bon leur 
semblait ; les autres étaient privés de cette faculté. Quelques- 
' uns, suivant les expressions du Domesday Book, pouvaient 
aller avec leurs terres oii ils voulaient; c’est-à-dire, selon 
j^moi, qu’ils avaient le droit de se recommander à tel patron 
: qu’il leur plaisait choisir. Ceux-là sans doute ne pouvaient 
être des tenants féodaux dans le sens propre du mot. D’au- 
tres ne pouvaient quitter le seigneur auquel ils étaient sou- 
mis : non que leur personne fût attachée à la terre ; mais 
tant qu’ils en avaient la possession , la seigneurie du supé- 
rieur ne pouvait cesser Je doute qu’on trouve que le ser- 

il rend princeps ou dus par le mot «aldormttn. Seldeti » Tûtes of 
Jlonour, p. 043. 

* On affaiblit quelquefois une proposition susceptible de preuves 
innombrables , lorsiiue l’on en cite un très petit nombre au hasard. Je 
crois ce|icndant que les exemples suivants, |>ris sans choix, donneront 
quelque idée du langage ordinaire du Domesday Book : 

Hœc tria maneria teuuit Ulceta lempore regis Edwardi, et 
potuit ire cum terra qnà tolebai, p. 85. 
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rioe militaire ait été dû par quelqu’un de ces tenants ; mais 
il serait difficile de soutenir la négative avec quelque 
assurance. 

On ne trouve avant la conquête aucune trace certaine de 
la cérémonie d’hommage ou du serment de fidélité. La levée , 
des aides féodales, dans certains cas déterminés, paraît ; 
aussi avoir été inconnue. L’existence des droits de garde et > 
de mariage est encore moins possible , puisque ces droits ne ^ 
disaient point partie du grand système féodal, et qu’ils fu- i 
rent introduits, et peut-être inventés, par la rapacité : 
tyrannique de nos rois normands. Les jurisconsultes anglais, ' 
qui n’avaient qu’une connaissance imparfaite de l’histoire des 
fiefs sur le continent, ont parlé de ces innovations iniques, 
aomme si elles avaient fait partie intégrante du système, 
et qu’elles eussent résulté naturellement de la relation du 
seigneur et du vassal. Sir Henry Spelman leur a donné 
beaucoup trop d’importance lorsqu’il a prétendu que les 
tenures féodales n’existaient pas chez les Anglo-Saxons, 
parce que leurs terres n’étaient pas soumises au droit de 
garde, ni leurs personnes au droit de mariage. Je ne puis 
pas non plus me ranger h l’avis de cet illustre jurisconsulte, 
lorsqu’il maintient que les reliefs n’existaient pas antérieur 
rement à la conquête. Si le heriot, dont il est parlé pour 
la première fois du temps d’Edgar ‘ ( quoique cet Usage 
ait pu être établi longtemps auparavant), û’était pas tout à 

Totl émit eam T. R. E. {tempore regis Edwardi) de eccleàiâ 
Matmsburiensi ad œtatem trium hominums et infra hune termi- 
num poterat ire cum ed ad quem vellet dominum , p. 73. 

Très Angli tenuerunt Dameford T. R. E., et non poterant ah 
ecclesiâ separari. Duo ex iis reddebant v solidos , et tertius sercie- 
bat sicut Thainus, p. 68. 

Has terras qui tenuerunt T. R. E. qub roluerunt ire potuerunt, 
prœter unum Série rocalum, qui in Ragendal tenùil 3 carucatas 
terroB; sed non poterat cum eâ alicubi recedere, p. 335. 

' Selden’s lEorks, t. 3, p. 036. 
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feit la même chose que le relief, il avait du moins avec lui 
la plus frappante analogie. Une charte d’Ethelred interprète 
l’un de ces deux mots par l’autrê ‘. Dans les lois de Guil- 
laume, qui rappellent celles de Canut sur le heriot, le mot 
relief est employé comme synonyme’. Si le Aermf fut, dans 
les derniers temps, payé en meubles ( chatteh) , et le relief 
en argent, il est également vrai que, dans le principe, la loi 
exigeait, en certains cas, une somme d’argent déterminée 
pour le heriot, et un meuble pour le relief. La distinction 
la plus plausible alléguée par Spelman, et qui consiste adiré 
que, d’après la loi, le heriot dû sur les biens person- 
nels, et le relief sur les biens réels dévolus à l’héritier, ne 
semble guère pouvoir s’appliquer à ces temps éloignés où la 
loi des successions était la même pour les biens réels et 
pour les biens personnels ’. 

Nous avons démontré dans un autre chapitre que le droit 
de juridiction territoriale était en général, et finit par être 
inséparablement, attaché aux fiefs. Nous trouvons de fré- 
quentes preuves de l’existence de ce droit dans les lois et 
les actes des Anglo-Saxons, mais cependant pas dans ceux 
d’une date ancienne. Une charte d’Edred concède au mo- 
nastère de Croyland, soc, sac, toU, team et infangthef; 
termes qu’on trouve en général réunis ensemble pour dési- 
gner les privilèges de juridiction : ils expriment 1e droit de 
tenir une cour à laquelle tous les hommes libres du terri- 
toire devaient assister, d’y juger les affaires, et aussi d’y 
imposer des amendes dans les cas prescrits par la loi ; de 
percevoir des droits sur la vente des marchandises ; enfin 


' Hist. Ratnxeyent. , p. 430. 

* LegesCanuti,p. 144; Leges Gulielmi, p. 223. 

^ La divisiou des l)iens en personnels et réels correspond , à quel- 
ques exceptions près, à notre division en biens meubles et immeubles. 
Mais en Angleterre l'ordre de succession pour les biens personnel* 
n'est pas le même que pour les biens réels. {N. du T.) 
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de punir de la peine capitale tout voleur pris en flagrant dé- 
lit dans les limites du manoir Une autre charte du Con- 
fésseur accorde à l’abbaye de Ramsey des droits semblables 
sur tous les hommes (suit07-s) de la cour du shérif sujets 
au service militaire^ et capables de posséder des terres; 
c’est-k-dire, je crois, sur tous ceux qui n’étaient pas en 
servitude *. Suivant une loi d’Ethelred, nul autre que le roi 
ne pouvait avoir droit de juridiction sur un thane royal 
Et le Domesday Book est rempli de preuves décisives que 
les seigneurs anglais avaient, comme les nobles du conti- 
nent, leur cour, dans laquelle ils rendaient justice aux in- 
dividus soumis à leur juridiction. Ces privilèges sont indi- 
qués dans ce registre avec une rare précision, comme faisant 
partiede la statistique du pays. Il est vrai que le droitde juri- 
diction, dans un temps où les peines étaient presque toutes 
pécuniaires, était une propriété également recherchée par 
l’avarice et par l’orgueil. 

Après cet exposé des raisons pour et contre, nous lais- 
serons au lecteur à décider si la loi des tenures féodales 
existait en Angleterre avant la conquête. Il est probable 
qu’en voulant arriver à une solution positive, on finirait par 
réduire la question à une dispute de mots. Trois choses 
sont à considérer dans toute institution politique : le prin- 
cipe, la forme et le nom. Je ne crois pas que le nom de fief 

' Ingulfus , p. 39. Je ne prétends pas garantir l’authenticité de ces 
chartes; mais , dans tous les cas , elles sont presque aussi anciennes que 
la conquête. Hickes a élevé des doutes sur plusieurs d'entre elles. 
Dissert, epist . , p. 66 ; mais quelques savants modernes semblent leur 
avoir été plus favorables. Archœologia , t. 18, p. 49; Nouveau Traité 
de Diplomatique, t. 1, p. 348. 

* Hist. Ramsey., p. 454. 

* Page 118. C’est, si je ne me trompe, la première fois qu’il est 
question de juridiction territoriale dans les lois saxonnes. Il est proba- 
ble que cet usage n’était pas très répandu avant la fin du dixième 
siècle. 


Digilized by Google 



46 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

66 trouve dans aucun acte anglo-saxon bien authentique *. 
Quant à la forme, c’est-à-dire aux cérémonies particulières 
et aux droits attachés aux fiefs réguliers , on en trouve des 
traces, quoiqu’on petit nombre. Mais il est, je crois, impos- 
sible de ne pas reconnaître dans la dépendance dans la- 
quelle des hommes libres et même des tenants nobles se 
trouvaient placés vis-à-vis d’autres sujets, par rapport à 
leurs biens, ainsi que dans les privilèges de juridiction ter- 
ritoriale, les principaux caractères de la relation féodale, 
quoique le système ne fût ni aussi complet, ni étabU sur des 
bases aussi larges qu’après la conquête des Normands. 


' On rencontre deux fois le mot feodum dans le testament d’Alfred ; 
nais il ne parait pas avoir été employé dans Son sens propre; et je né 
crois pas que l’original de cet acte ait été écrit en latin. AlÂ'ed avait 
plutôt l’habitude de se servir de la langue de son pays. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

CORSTITnTIOR ^NaLO-NOUANBE. 


fiontUtutioii anglo-nonnande. Causes de la conquête. — Politique et 
caractère de Guillaume; — Sa tyrannie. Introduction des servitu- 
des féodales.— Différence entre les Gouvernements féodaux de France 
et d’Angleterre. — Causes du grand pouvoir des premiers rois nor- 
mands; — Arbitraire de leur gouvernement. Grand conseil.— 
MsiStafiée des barons au roi Jean. — Grande charte ; — Ses princi- 
|Mux articles. — Règne de Henri III. — Là constitution prend un 
caractère plus libéral. — Système judiciaire des Anglo-Normands. — 
Cour du roi {Curia Régi») , Échiquier , etc. — Établissement de la loi 
commune ; — Elle sert à fixer la constitution. — Remarques sur la 
limitation des privilèges aristocratiques en Angleterre. 


Guillaume de Malmsbury a regardé comme l’effet d’une 
providence miraculeuse que les Anglais aient désespéré du 
Salut de l’état après la bataille d’Hastings , où il n’avait péri 
qu’une armée, bravera la vérité, mais peu nombreuse 
C’était, il est vrai, la conquête d’un grand royaume par le 
chef d’une simple province, événement auquel il serait dif- 
ficile de trouver rien de comparable , surtout si l’on consi- 
dère que les vaincus ne le cédaient guère , ou plutôt ne le 


' Malmsb., p. 53; et Henri de lluntingdon dit emphatiquement ; 
MiUetimo et texagerimo texto annogratiœ, pcrfecit dominatorDeu* 
de gente Ânglorum quod dii cogitaverat. Genli namqtte Norma»- 
norum asperœ et callida tradidit eos ad extenninandum, p. 
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cédaient point en courage à leurs ennemis, et que l’état 
n'était pas alors divisé par des factions domestiques qui au- 
raient pu favoriser l’invasion. Cependant Guillaume se trou- 
vait dans une position tellement avantageuse , que ses succès 
ne paraissent ni inexplicables, ni même déshonorants pour 
la nation anglaise. L’héritier de la maison de Cerdic avait 
été déjà réjeté à l’époque de l’élection d’Harold; et sa jeu- 
nesse, jointe à une intelligence trop bornée pour inspirer 
l’estime ou la crainte ', l’écartèrent encore du trône dans les 
circonstances critiques qui suivirent la bataille d’Hastings. 
L’Angleterre manquait de grands hommes. Les faibles rè- 
gnes d’EtheIred et d’Édouard avaient réduit le gouverne- 
ment à une véritable oligarchie, et mis la noblesse dans la dé- 
pendance de quelques grandes maisons dont les chefs étaient , 
sous tous les rapports, incapables de se mesurer avec 
un ennemi tel que le duc de Normandie. Si les récits des 
historiens n’exagèrent pas ses forces , il est même douteux 
que l’Angleterre ait eu des ressources suffisantes pour ré- 
sister à une armée si nombreuse et en si bon état. 

Cette triste situation du royaume explique les motifs , si 
elle ne justifie par la conduite, de ceux qui présentèrent la 
couronne à Guillaume. Il avait d’ailleurs, pour y prétendre, 
une espèce de titre fondé sur les intentions , peut-être sur 
la promesse, peut-être même sur le testament d’Édouard; 
ce titre avait alors plus de poids qu’il ne méritait, et du 
moins il était préférable au simple droit de conquête. Le 
serment, en tout conforme à celui des rois anglo-saxons, 
que Guillaume prêta le jour de son couronnement, et l’as- 


' Après une ou deux tentatives infructueuses pour recouvrer le trône, 
Edgar fut traité par Guillaume avec une bonté qui ne pouvait résulter 
que du mépris qu'inspirait au conquérantla faiblesse de son esprit; car 
Edgar ne manquait pas de courage. 11 devint l’ami intime de RobeK, 
duc de Normandie , qui eut à peu près le même caractère et le même 
sort que lui. 
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sentiment de la multitude, Anglais et Normands, donnè- 
rent à son avènement, autant que les circonstances le 
permettaient, toute l’apparence d’une succession régulière. 
Ceux qui se laissèrent entraîner par ces considérations, ne 
pouvaient ni ne voulaient prévoir les rigueurs de la servi- 
tude sous laquelle Guillaume et ses compagnons devaient 
i^e gémir leur pays. 

Les commencements de son administration furent assez 
équitables. Malgré les confiscations faites au prodt de l'ar- 
mée normande, la grande masse des propriétés était restée 
dans les mains des premiers possesseurs. Guillaume confia 
des charges d’une haute importance à des Anglais, à ceux 
mêmes auxquels un nom célèbre pouvait inspirer les plus 
audacieux projets Mais bientôt son joug devint plus pe- 
sant ; les vassaux normands qui l’avaient accompagné firent 
éclater leur insolence et leur injustice, et lui-méme, agité 
de soupçons bien naturels , se conduisit en homme qui sen- 
tait qu’il avait renversé le gouvernement national. Les An- 
glais furent opprimés; ils se révoltèrent, furent soumis, et 
opprimés de nouveau. Tous leurs soulèvements manquaient 
d’ensemble et n’ofFraient aucune chance de succès ; ils n’a- 
vaient ni chefs capables de les commander, ni forteresses 
pour leur servir de points d’appui *. Bientôt ils perdirent tout 


* Ordericus VtUlis, p. S90; dans Du Chesne, Hitt. Norm. Script. 

’ Orderic indique le manque de châteaux-forts comme une des causes 
qui facilitaient l’extinction des révoltes , p. 511. .âprès avoir vainement 
cherché à opposer une généreuse résistance , les Anglais essayèrent de 
se défaire de leurs ennemis par l’assassinat; beaucoup de Normands 
périrent ainsi. Guillaume ht une loi portant qu'en cas de meurtre , 
c’est-à-dire toutes les fois qu’un individu tomberait sous les coups d’une 
main inconnue, le hundred serait condamné à une amende, à moins 
qu’il ne prouvâtque la personne tuée était un Anglais. L’affaire se jugeait 
au moyen d’une enquke fondée sur ce qu’on appelait presentment of 
Englithrx. Mais les deux nations se trouvant presque entièrement con- 
fondues sous Henri II , cette enquête cessa d’avoir lieu ; et toutes les fois 
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espoir , et, pendant un siècle , se soumirent avec résipatioii - 
aux outrages d’un corps d’étrangers comparativement pra 
nombreux. Tant il est vrai qu’on peut tenir une nation dans 
une servitude permanente sans même étouffer sa réputatton 
de courage individuel ni son amour pour la liberté i 
Guillaume montra dans sa tyrannie moins d’insolenee et 
de passion que de cette indifférence aux souffrances humai- 
nes qui caractérise un politique froid et profond. Irrité Aes 
fréquents soulèvements des Anglais au eommcoeement do 
son régne, et se rappelant, suivant l’observation d’un his- 
torien, que le gouvernement modéré de Canut n’avait en 
pour résultat que l’expulsion de la dynastie danoise *, il ré- 
solut d’imposer à la nation conquise des chaînes dont te 
poids rendit toute résistance impossible. Ceux qui avaient 
obtenu des charges honorables en furent successivement 
dépouillés. Les évéques même et les abbés d’origine anglaise 
furent déposés * : actes d’autorité bien extraordinaires pour 
cet âge, et qui indiquent la crainte que les grands talents 
de Guillaume inspiraient à l’Église à l’époque même de ses 
plus hautes prétentions, car Grégoire VII occupait alors la 
chaire pontificale. Morcar, l’un des Anglais les plus distin- 
gués, subit un emprisonnement perpétuel. Waltheoff, issu 
d'un sang également illustre, perdit la tête sur Féchafiiud 
par suite d’une sentence bien rigoureuse, pour ne pas dire 
injuste. Il était alors si rare d’infliger judiciairement la 
peine capitale à des personnes d’un rang si élevé, que sa 
mort parait avoir excité plus d’indignation et de désespoir 
en Angleterre qu’aucune autre circonstance. Le nom 
glaù était devenu un terme d’opprobre. Pendant un siècle 


qu’un homme libre était tué par des personnes inconnues, le hundrtd 
était condamné à une amende. VoirBracton, 1. S, c. 15. 

' Ualmsbury, p. 104. 

* Hoveden, p. JfSS. 
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entier on ne vit pas un seul individu de cette race élevé à 
aucune dignité civile ou ecclésiastique La langue et les 
caractères anglais furent rejetés comme barbares; dans 
toutes les écoles, les enfants apprirent le français, et l’on 
ne rendit plus la justice qu’en français On sait que ceC 
idiome continua d’étre employé dans tous les actes légaux 
jusqu’au règne d’Édouard III. 

Guillaume ne se contenta pas d’exclure les Anglais de 
tous les privilèges politiques, il confisqua aussi leurs biens; 
et cette confiscation fut telle, qu’il n’est peut-être aucun 
gouvernement qui, sans fonder ouvertement son droit sur 
l’épée, ait abusé de cette mesure d’une manière aussi révol- 
tante. Vingt ans après l’avénement de Guillaume, presque 
tout le territoire de FAngleterre était partagé entre les 
étrangers. Une partie des propriétaires indigènes avait péri 
dans les scènes de rapine et de tyrannie qui signalèrent 
cette convulsion ; d’autres étaient tombés dans la plus af- 
freuse indigence; et un assez grand nombre sans doute 
conservèrent leurs terres à titre de vassaux des seigneurs 
normands. Plusieurs nobles anglais, désespérant du sort de 
leur pays, cherchèrent un asile à la cour de Constantinople, 
et déployèrent leur valeur dans les guerres'd’ Alexis contre 


' Becket passe pour le premier Anglais qui fut élevé A une haul» 
dignité. Lord LytUeton. HUt. of Uentj JI , t. S, p. 32. Et Eadaer 
déclare que Henri 1 ne voulait placer aucun Anglais à 1a tête d'ua m»' 
nastère. Si Angluê erat , nuUa tirtus , ut honore aliquo dignu* 
judicaretur, eum poterat adjuvare , p. 110. 

* Ingulfus, p. 61. Tantùm tune Anglicos abominati sunt^ut, 
quantocunque merito pollerent, de dignitatibus repellebantur ; et 
multà minùs habiles alienigenœ de quâcumque aliâ natione, qua 
sub cœlo est, extitissent, gratanter assumerentur. Ipsum etiam 
idioma tantùm abhorrebant , quod leges terrœ , statutaque anglico- 
rum regum linguâ gallicâ tractarentur ; et pueris etiam in scho- 
lîs principia lilterarum grammatica gallicè, ac non anglicè trade- 
rentur; modus etiam scribendi anglicus omitteretur, et modus 
gailicus in chartia et in libris omnibus admitteretur. 
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un autre conquérant normand , Robert Guiscard , dont la 
célébrité balança presque celle de Guillaume. Sous le nom 
de Varangiens , ces vrais et fidèles soutiens de l’empire de 
Byzance conservèrent jusqu’à l’époque de sa chute leur an- 
cien idiome saxon '. 

Il ne faut pas , sur ce qui concerne l’étendue de cette 
spoliation de propriétés, s’en rapporter uniquement aux 
historiens , dont le langage est vague et peut-être exagéré. 
Mais le grand tableau statistique du Domesday Book est 
un monument irrécusable de cette vaste révolution terri- 
toriale qui eut lieu sous le règne du Conquérant. Je suis 
surpris, je l’avoue, de voir Brady avancer que les Anglais 
furent indistinctement dépouillés de leurs terres. Le fait 
est qu’il n’y eut presque pas de comté où il ne restât quel- 
ques Anglais en possession des biens dont ils jouissaient 
sous Édouard-le-Confesseur , libres de toute dépendance 
autre que celle de la couronne, et conservant, comme au- 
trefois, le titre de thanes du roi*. Cospatric, peut-être 
le fils d’un personnage du même nom qui avait été comte 
de Northumberland, tenait quarante et un manoirs dans 


• Gibbon, 1. 10, p. 225. Aucun écrivain , si ce n’est peut-être l’auteur 
de la Chronique saxonne, ne donne autant de détails sur la tyrannie 
de Guillaume qu’Orderic Vital. Voir surtout, p. 507, 512, 514,621 , 525. 
Dans Du Chesne , Hi»t. Norm. Script. Orderic était Anglais ; mais à 
l’Age de dix ans (A. D. 1084) il passa en Normandie, et fit ses vœux 
dans le monastère d’Eu. Ibid., p. 924. 

* Brady , écrivain aussi ingénieux que peu sincère , prétend que tous 
ces thanes n’étaient autres que des ofiSciers au service de la maison 
du roi. Quoiqu’il soit difficile de combattre de pareilles assertions , il 
est assez évident qu’un grand nombre des propriétaires anglais dont il 
est fait mention au Domesdax ne pouvaient être ce que Brady les sup- 
pose très gratuitement. Voir p. 99, 155 , 218, 219 et autres. Après tout, 
cette question ne méritait pas d’être le sujet d’une grande querelle litté- 
raire ; elle figure cependant dans la controverse des Normands et des 
anti-Normands , soutenue d’un cOté par Dugdale et Brady, de l'autre 
par Tyrrell , Petyt et Adwood. 
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le comté dTork, quoique le Domesday Book en désigne 
un grand nombre comme terres incultes. Il est probable 
que les petits propriétaires furent beaucoup moins inquié- 
tés dans la jouissance de leurs biens que les personnes pla- 
cées par leur fortune ou leur rang dans une position 
sociale plus élevée. Quoiqu’il n’y eût qu’un petit nombre 
d’Anglais d’origine qui continuèrent à jouir de manoirs en- 
tiers, même sous une tenure médiate, on peut supposer 
avec raison que la plupart de ceux qui , sous différentes 
dénominations, paraissent avoir possédé de petits freeholds 
et des portions de manoirs, n’étaient autres que les natu- 
rels du pays. 

Indépendamment des rigueurs exercées par Guillaume 
sur les Anglais à la suite de chaque insurrection , nous avons 
deux exemples bien connus de son impitoyable cruauté , la 
dévastation du comté dTork et celle de la Forêt-Neuve. 
La première de ces mesures avait pour prétexte la raison 
des tyrans , la nécessité : on était menacé d’une invasion des 
Danois. Tout le pays entre la Tyne et l’Humber fut si com- 
plètement saccagé, que, pendant les neuf années qui sui- 
virent, il n’y eut pas un seul village habité; à peine y 
eût-on trouvé un seul individu; les ravages qu’on avait exer- 
cés dans cette contrée avaient été suivis d’une famine qui 
enleva toute la population '. La dévastation de la Forét- 
Neuve , moins terrible sans doute dans ses effets , parait 
encore plus révoltante par la frivolité de sa cause *. Guil- 
laume mit plusieurs autres terrains de grande étendue en 
forêts. Les rois normands protégèrent^jes domaines favoris 


Malmsbury , p. 105 j Hovcden, p. 431 ; Orderic Vital , p. 314. Le 
comté d’York était encore désolé du temps de Malmsbury , c'est-à-dire 
soixante ou soixante-dix ans après : nudum omnium solum usque 
ad hoc eliam tempus. 

’ Malmsbury, p. 111,' 

T. m. i 
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par un système de règlements iniques et barbares, appelés 
lois des forêts, et dont la réforme fixa plus tard l’attention 
de tous les amis de la liberté. La peine qu’on encourait pour 
avoir tué un cerf ou un sanglier était la perte des yeux : la 
Chronique saxonne observe que Guillaume aimait le grand 
gibier comme s’il en avait été le père 

Il suffit de comparer l’état des villes d’Angleterre sous 
le régne d’Édouard-le-Confesseur, et à l’époque de la ré- 
daction du Doin esday, pour avoir une preuve encore plus gé- 
nérale de l’oppression destructive de Guillaume-le-Conqué- 
rant. A la première des ces deux époques, il y avait à York 
seize cent sept maisons habitées; à la dernière, il n’en res- 
tait plus que neuf cent soixante-sept: à la première, ou en 
comptait à Oxford sept cent vingt-une, et à la dernière 
deux cent quarante-trois ; sur cent soixante-douze maisons 
que contenait Dorchester, cent avaient été détruites, et à 
Derby cent trois sur deux cent quarante-trois ; deux cent 
cinq sur quatre cent quatre-vingt-sept à Chester. Quelques 
autres villes avaient moins souffert ; mais il serait difficile 
d’en trouver quelqu’une dont la population n’eût pas dimi- 
nué : quant aux changements survenus dans le nombre 
des habitants de la campagne et dans la valeur des pro- 
priétés à ces deux époques, il serait indispensable, avant 
d’établir une opinion, de se livrer à un laborieux examen 
du Domesday Book. 

Les terres domaniales, dont l’étendue était immense, 
et qui se trouvaient dispersées dans chaque comté, étaient 
plus que suffisantes pour soutenir la dignité et la magni- 
ficence de la couronne et Guillaume, loin d’épuiser cette 
source de revenus par des donations inconsidérées, avait 


■ citron. Saxon., p. 191. 

’ Ces domaines consistaient en quatorze cent vingt-deux manoirs, 
lytlleton , Henry //, t. 2 , p. 288. 
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soin de faire affermer ses terres au plus haut prix, s’in- 
quiétant peu si les eultivateurs étaient à leur tour foulés 
par ses vassaux *. Cependant ses exactions féodales et les 
tailles qu’il imposait sur les bourgeois et sur les tenants de 
ses vassaux étaient presque aussi révoltantes que ses confis- 
cations. Il ne négligea aucun moyen de revenu , quelque 
ridicule , injuste ou déraisonnable qu’il pût être ; et ses suc- 
cesseurs imitèrent son exemple. Les revenus de Guillaume 
s’élevaient, suivant Orderic Vital, à mille soixante livres 
sterling par jour; ce qui , en n’ayant égard qu’au poids de 
l’argent , ferait par an presque un million deux cent mille 
livres sterling d’à présent (environ 50,000,000 fr. ) Mais il ne 
faut pas avoir une grande confiance dans les calculs de ces 
écrivains. Guillaume laissa à sa mort un trésor de soixante 
mille livres sterling, qui, en exécution de ses dernières volon- 
tés , fut partagé par son successeur entre l’Église et les pau- 
vres , comme une faible expiation des crimes à l’aide desquels 
il avait été amassé * : cet acte de désintéressement de la part 
de Guillaume-le-Roux semble prouver que, malgré tous ses ’ 
vices, ce prince avait des sentiments plus généreux que 
ceux qui lui ont été attribués par les historiens. On pour- 
rait croire que les dépenses de Guillaume étaient loin de 
pouvoir absorber le produit de ses extorsions. Suivant la 
constitution féodale établie sous son règne, il avait à sa 
disposition, tant pour les guerres de l’intérieur que pour 
celles du continent, une nombreuse armée obligée de s’en- 
tretenir elle-même. Mais cette force militaire ne suffisait 
pas à ses projets ; semblable aux autres tyrans, il attendait 

' Chron. Saxon. , p. 188. 

’ Huntingdon , p. 571 . Orderic Vital met dans la bouche de Guillaume, 
à son lit de mort, un long discours où il témoigne son repentir de sa 
conduite, p. 656. Il est possible que ce discours soit de l’invention 
de cet écrivain; les faits semblent cependant indiquer que le tyran 
éprouva des remords. 
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plus d’une obéissance mercenaire. Quelques-uns de ses pré- 
décesseurs avaient eu des troupes danoises à leur solde; ils 
y trouvaient le double avantage de se débai rasser d’un en- 
nemi et d'avoir une armée régulière , objet ordinaire de la 
prédilection des souverains. Guillaume, qui avait adopté ce 
même système, en fit l’application sur une bien plus grande 
échelle. Il eut toujours à ses ordres des troupes stipendiées. 
Il est vrai qu’autrement il n’aurait jamais pu former une ar- 
mée aussi nombreuse que celle avec laquelle il envahit l’An- 
gleterre. Il avait, par l’appât d’une forte paie, attiré des 
soldats non seulement de France et de Bretagne, mais en- 
core de Flandre, d’Allemagne, et même d’Espagne. Lors- 
que Canut de Danemarck tenta une invasion en 1085, 
Guillaume, trop convaincu de sa tyrannie pour avoir re- 
cours aux armes de ses sujets anglais , réunit une armée de 
mercenaires si nombreuse, qu’on s’étonnait, dit la Chro- 
nique saxonne, que le pays piit l'entretenir. Ils furent 
répartis chez les habitants, proportionnellement à l’éten- 
due de leurs propriétés '. 

Quelque idée que l’on se forme des tenures anglo-saxon- 
nes, il est certain que le système féodal fut entièrement 
établi en Angleterre sous le Conquérant. Nous avons fait 
remarquer dans une autre partie de cet ouvrage que les 
droits féodaux de garde et de mariage étaient, pour ainsi 
dire, particuliers à l’Angleterre et à la Normandie. Ils 
n’existaient certainement pas en Angleterre avant la con- 
quête; et, à moins d’avoir des documents plus certains 
sur l'ancienne Jurisprudence de la Normandie, on ne peut 
affirmer qu’ils aient fait partie des anciennes coutumes de 
cette province. En effet, le Grand-Coutumier de Normandie 
est une compilation qui ne remonte pas au-delà du règne 
de Richard Cœur-dc-Lion, époque à laquelle cette pro- 


• Chron. Saron., p. 185; Ingulfi:s, p.79. 
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?ince , qui depuis longtemps avait des rapports si intimes avec 
l’Angleterre, pouvait avoir reçu ses lois. Quoi qu’il en soit, 
il parait que la saisie des terres par suite du droit de garde , 
et que la vente de l’héritière en mariage étaient, dans le 
principe , considérées plutôt comme des actes de violence 
que comme des actes autorisés par la loi. Car la charte de, 
Henri I contient la promesse formelle que la mère ou le 
plus proche parent aura la garde des terres et de la per- 
sonne de l’héritier mineur * ; et la charte de Henri II con- 
firme celle de son grand-père , en s’y référant: d’où il parait 
résulter que la garde en chevalerie {guardîanship in 
chivalry) n’était pas encore instituée. Du moins ce n’est 
qu’à l’assise de Clarendon, confirmée à Northampton en 
1176 *, que la garde de l’héritier est clairement réservée au 
seigneur. Quant au droit de donner son consentement au 
mariage d’une vassale, il parait, comme nous l’avons fait 
observer ailleurs, que c’était un usage assez général des 
tenures féodales. Mais la vente de sa personne en mariage , 
on l’extorsion d’une somme d’argent pour l’affranchir de 
cette scandaleuse tyrannie , était particulière aux lois 
d’Angleterre; et peut-être même cet odieux abus ne fut- 
il pleinement sanctionné que par le statut de Merton en 
1236. 

Guillaume introduisit dans la loi féodale une innovation 
qui mérite quelque attention. Suivant les principes fonda- 
mentaux des fiefs , le vassal devait prêter serment de fidé- 
lité au seigneur de qui il tenait immédiatement sa terre, et 
non à d’autres. Le roi de France, longtemps même après 
cette époque , n’exerçait aucune autorité féodale sur ses 

' Terrœ et liberorum custos erit site nxor, sivealtuspropinquo- 
rum, qui juitus esse debebit; etprœcipio ut barones mei similiter 
se contineant erga filios , vel fdias , vel uxores hominum meorum. 
Leges Anglo-Saxon, 

* Leges Anglo-Saxon. , p. 530. 
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arrière-vassaux; à peine conservait-il quelque pouvoir sur 
eux en sa qualité de roi. Mais Guillaume reçut à Salisbury, 
en 1085, le serment de fidélité de tous les possesseurs de 
terres de l’Angleterre , tant de ses vassaux que de ses ar- 
rière-vassaux et porta ainsi la plus grave atteinte au con- 
trat féodal, dont l’attribut le plus essentiel est la dépen- 
dance exclusive du vassal à l’égard de son seigneur. On peut 
ranger cette circonstance au nombre des causes qui empê- 
chèrent les notions d’indépendance de la couronne, si 
répandues sur le continent, de prendre jamais racine parmi 
l’aristocratie anglaise. 

La meilleure mesure dont l’Angleterre ait été redevable 
à Guillaume, fut l’établissement de la paix publique. Il ne 
permit point d’autres rapines que les siennes. Les désordres 
du brigandage , les guerres suscitées par des vengeances 
particulières, furent réprimés. Une fille chargée d’or au- 
rait pu, si nous en croyons quelques anciens écrivains, 
traverser le royaume sans rien craindre *. Mais c’était la 
tranquillité d’un despotisme impérieux et vigilant , despo- 
tisme dont on peut calculer la force par de semblables ré- 
sultats, auxquels les progrès de la civilisation n’avaient 
aucune part. Il n’est certainement point étonnant que la 
mémoire de ce tyran ait été pendant longtemps un objet 
d’exécration pour les Anglais ’. Par le fait, l’Angleterre re- 
cueiUit sans doute quelques avantages de la conquête des 


' Chron. Saxon., p. 187. 

» Idem , p. 190. Math. Paris , p. 10. Je ne dois point passer sous 
silence un autre trait de Guillaume , sans doute digne d'éloge. Orderic 
rapporte qu’il essaya d’apprendre l’anglais , afin de pouvoir entendre 
les plaintes de chacun et faire justice; mais qu’il ne put y parvenir à 
cause de son âge avancé , p. 520. Cette anecdote se rapporte aux pre- 
miers temps de son régne , à l’époque où la résistance opiniâtre des 
Anglais n’avait point encore aigri son caractère. 

’ G. Malmsb., Prœf. ad 1. 3. 
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Normands. Sans aroi»peut-étre, sous le rapport des vertus 
sociales , une supériorité réelle sur les insulaires ^ quelque 
abrutis et barbares qu’on nous représente ces derniers, les 
conquérants possédaient du moins ce vernis extérieur, cette 
courtoisie des mœurs chevaleresques, ces idées de délica- 
tesse et de luxe qui servent à tirer un peuple d’un état de 
rudesse sauvage. Les édifices religieux ainsi que les habita- 
tions prirent une forme à la fols plus solide et plus élé- 
gante. Dans un très court espace de temps après la conquête, 
le clergé avait fait des progrès sensibles dans les sciences , 
qui étaient alors entièrement concentrées dans son sein. 
On pourrait, jusqu’à un certain point, il est vrai , rattaclicr 
ce fait au progrès général des lumières en Europe pendant 
le douzième siècle; j’indiquerai cependant, au nombre des 
causes qui durent y contribuer, les communications plus 
libres qui s’établirent avec la France , et les liens de dé- 
pendance plus intimes qui se formèrent avec Rome par 
suite de cette révolution. Mais, après tout, ce n’était là 
qu’un faible avantage pour les Anglais d’alors, sur le bon- 
heur desquels la réputation théologique des Lanfranc et des 
Anselme ne pouvait avoir une grande influence. Le princi- 
pal fruit qu’ils recueillirent du gouvernement de Guillaume 
et de ses successeurs , fut peut-être de vivre sous la protec- 
tion d’une police plus vigilante, et ensuite de n’avoii’ plus à 
redouter les Invasions des peuples du Danemarck et de la 
Norwége. La haute renommée, du Conquérant et de ses 
bis, jointe à l’organisation régulière de la milice féodale, 
tint en respect ces armées de pirates , qui jadis avaient 
tant de fois apporté la désolation sur 1e sol de l’Angleterre. 

Le gouvernement féodal de l’Angleterre , quoique origi- 
naire de France, était loin de ressembler au gouvernement 
de ce dernier royaume. La France, pendant les deux siè- 
cles environ qui suivirent l’iisurpation de la maison de 

Capet sur la postérité de Charlemagne, pouvait à peine être 

/ 
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considérée comme une confédération régulière, et bien 
moins encore comme une mQnarchie entière. En Angle- 
terre, au contraire, le gouvernement, féodal dans sa 
forme , arbitraire par le fait , maintenait non seulement la 
subordination , mais étouffait presque la liberté. Plusieurs 
causes paraissent avoir concouru à établir cette différence 
radicale. On doit mettre au premier rang l’étendue respec- 
tive des deux royaumes : moins un état est grand , plus il 
est facile de le tenir dans la dépendance. D’ailleurs, les 
fiefs des barons anglo- normands , après la conquête, 
étaient, proportion gardée , bien moins considérables que 
ceux de France. Le comte de Chester, il est vrai , possédait 
presque tout le comté de ce nom ' , 1e comte de Shrews- 
bury celui de Salop presque entier ; mais il n’y a aucune 
comparaison à établir entre ces domaines et le duché de 
Guienne , ou le comté de Toulouse. Soit hasard , soit effet 
de la politique de Guillaume , les seigneuries de ses barons 
étaient, en général, très dispersées. Robert, comte de 
Moreton, par exemple, le plus richement partagé de ses 
compagnons , possédait deux cent quarante-huit manoirs 
dans le Cornwall, cinquante-quatre dans Sussex, cent 
quatre-vingt-seize dans le Yorkshire, quatre-vingt-dix- 
neuf dans le comté de Northampton , sans compter ceux 


' On peut (lire cependant que ce domaine ressemblait plus à un 
grand fief de France qu'aucun comté d’Angleterre. Hugh de Abrincis, 
neveu de Guillaume 1 , avait des barons sous sa dépendance ; l'un d’eux 
possédait quarante-deux manoirs , un autre trente. Chester fut érigé 
en comté palatin sous Henri II ; mais il avait obtenu auparavant tous les 
droits royaux de juridiction. Lors des confiscations qui eurent lieu sur 
la maison de Montgomery, il s’accrut de tout le pays entre la Mersey 
et la Ribble. Plusieurs hommes distingués héritèrent de ce comté ; mais 
en 1232, à la mort de Ranulf, le plus célèbre d’entre eux, il passa à 
la ligne féminine , et fut peu de temps après réuni à la couronne par 
droit d’échute. Dugdale, Baronnage, p. 45; Lyttleton, Henry II, 
t. 3,p. 318. 
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qu’il avait encore dans d’autres comtés *. Des domaines 
ainsi divisés , quoique formant par leur réunion une éten- 
due de terres considérable , n’étaient point disposés conve- 
nablement pour s’y maintenir en état de révolte. Madox a 
remarqué que les defs de chevalier dépendant de chaque 
baronnie étaient presque tous disséminés dans différents 
comtés. 

Une autre cause de la différence entre le régime de 
France et celui d’Angleterre, c’est que les baronnies an- 
glaises étaient possédées en vertu d’une concession réelle 
de la couronne. Les grands vassaux de France avaient 
usurpé leurs domaines avant l’avénement de Hugues Capet, 
et ils n’accordèrent à ce prince qu’une souveraineté nomi- 
nale. Ils n’eurent jamais l’intention de lui céder les droits 
féodaux d’aide et de relief : quelques-uns d’entre eux ne 
reconnaissaient même pas la suprématie de sa juridiction 
royale. Mais le Conquérant et ses successeurs imposèrent 
les conditions qu’ils voulurent à des barons qui devaient 
tout à leur libéralité ; et comme les hommes fondent , en 
général, leurs notions de droit sur la prescription, ces 
pairs s’accoutumèrent à supporter une multitude de char- 
ges, avec répugnance il est vrai, mais sans éprouver ce 
sentiment d’indignation qui aurait porté les grands vassaux 
de France à la révolte, si l’on avait essayé de leur en impo- 
ser de semblables. Par ces mêmes raisons , les barons d’An- 
gleterre étaient régulièrement convoqués au grand conseil , 
et ils y assistaient : leur concours dans les mesures qu’on y 
arrêtait donna à la monarchie un ensemble et une unité 
d’intérêts qui manquaient absolument au gouvernement de 
France. Mais ce fut surtout l’autorité souveraine de la cmr 
du roi, et les excellents tribunaux saxons des comtés et des 
hundred, qui resserrèrent dans d’étroites limites le droit 

' Dugdale, Baronnage, p. 3S. 
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de Juridiction territoriale, ce grand levier de l’aristocratie 
féodale. Les cours féodales , excepté dans les comtés pala- 
tins , avaient une Juridiction assez bornée en matière cri- 
minelle , et plus encore dans les affaires civiles. 

Nous pouvons ajouter aux circonstances qui accrurent la 
puissance de la couronne pendant le premier siècle qui sui- 
vit la conquête , l’extrême antipathie que les Anglais d’ori- 
gine avaient pour leurs vainqueurs. Guillaume-le-Roux et 
Henri I se servirent des Anglais pour résister aux tentatives 
de leur frère Robert ; mais quand le danger fut passé , ils 
oublièrent les promesses qu’ils leur avaient foites '. Un fait 
rapporté par Orderic Vital nous fait connaître l’avantage 
que le gouvernement tirait de cette haine nationale. En 
1102, pendant que Henri I faisait le siège de Bridgenorth, 
ville qui appartenait à Robert de Bélesme , im des barons 
normands les plus puissants et les plus turbulents , les autres 
nobles tinrent conseil entre eux , et le résultat de leur déli- 
bération fut que , si le roi pouvait expulser de ses posses- 
sions un sujet aussi distingué , il pourrait les ti-aiter tous 
comme ses valets. Ils essayèrent donc d’entamer des négo- 
ciations ; mais les troupes anglaises , qui baissaient Robert 
de Bélesme en sa qualité de Normand , excitèrent le roi à 
presser le siège ; il le fit , et s’empara du château *. 

L’administration, presque entièrement affranchie des 
principes aristocratiques qui exerçaient une si grande in- 
fluence dans les autres contrées soumises au système féo- 
dal, eut, sous Guillaumc-le-Conqiiérant, un caractère de 
rigueur et d’arbitraire qui , à quelques légères modifications 
près, subsista pendant un siècle et demi. Nous sommes 
obligés, pour les trois premiers règnes, d’avoir recours aux 


■ G. Malmsbury, p. 120 et 150; R. Hoveclen, 401 ; Chron. Saxon., 
p. 194. 

’ Du Gbesne, Script. Nortn. , p. 807. 
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historiens : leur langage , quoique vague et peut-être exa- 
géré, est trop uniforme et trop expressif pour laisser aucun 
doute sur l’esprit tyrannique du gouvernement. D’insuppor- 
tahles exactions fiscales , les rapines exercées sous le nom 
d’approvisionnements , l’iniquité des cours royales , sont les 
sujets continuels de leurs doléances. » Dieu voit le malheu- 
« reux peuple très injustement opprimé , dit la Chronique 
« Saxonne j on commence par le dépouiller de ses biens, 
« puis on l’égorge. Ce fut une année bien déplorable [1124] : 
« quiconque avait quelque bien , le voyait enlevé par des 
Il impôts énormes et des ordonnances injustes * . » Cette 
même Chronique, qui parait avoir été continuée à diffé- 
rentes reprises dans l’abbaye de Péterborough , répète sou- 
vent de pareilles lamentations. 

A partir du règne d’Étienne , règne dont les calamités , 
celles du moins qu’enfantèrent l’anarchie et les guerres 
intestines^, ne se rattachant pas immédiatement à mon 
sujet, nous pouvons observer 1e caractère du gouvernement 
d’après les rôles (records) existants ^ Le savant Madox a 


■ ChroH. Saxon. , p. 228. Non facile potesf narrari miteria, dit 
Roger de Hoveden, quam sustinuit iUo tempore (cire. ann. 1103) 
terra Anglorum propler regis exactiones , p. 170. 

’ Le passage suivant , tiré de la Chronique Saxonne , et qui offre 
un tableau naïf de ce rfgne , mérite , selon moi , d’étre rapporlé. « Les 
« nobles et les évêques bâtissaient des ciiâteau.\, les rempiissairnt 
U d'hommes méchants et diaboiiques, opprimaient le peuple et le lour- 
o mentaient cruellement pour avoir son argent ; ils imposaient des 
<t taxes sur les villes , et quand ils les avaient épuisées de tout , ils y 
U mettaient te feu. Vous auriez pu voyager un jour entier sans trouver 
s un homme vivant dans les villes , ou une pièce de terre en culture, 
t Jamais le pays ne souffrit d’aussi grands maux. Si l’on voyait appro- 
> cher d'une ville deux ou trois hommes à cheval, tons les habitants , 
O les prenant pour des pillards, s’enfuyaient aussitôt. Cet état de choses, 
« qui empirait chaque Jour , dura pendant tout le régne d’Étienne. 
» On disait ouvertement que le Christ et ses saints étaient endormis. • 
Page 239. 

’ Le plus ancien record du Pipe-office est celui que Madox désigne , 
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composé sur ces documents son Histoire de t Échiquier, 
ouvrage qui nous donne une connaissance bien plus intime 
de l’esprit de la constitution , s’il est permis de s’exprimer 
ainsi ^ que toutes nos chroniques de moines. Ce n’était pas 
un despotisme sanguinaire : Henri II était plein de clé- 
mence ; et aucun des successeurs du conquérant ne tint 
une conduite aussi violemment tyrannique que la sienne. 
Le système d’extorsions que la rapacité de ces princes avait 
établi , et sous lequel gémissaient leurs sujets , était poussé 
à un excès plus convenable aux esclaves de l’Orient qu’à 
cette fière race de Normands dont la gloire remplissait alors 
l’Europe et l’Asie. Le droit de garde dégénéra en un abus 
exorbitant : l’héritier et sa terre étaient au plus offrant. Le 
droit de mariage s’exerça d’une manière plus révoltante 
encore. Les rois de France , il est vrai , mettaient au nom- 
bre de leurs prérogatives celle d’empécher les filles de leurs 
vassaux de contracter mariage avec les personnes qu’ils pou- 
vaient craindre ou regarder comme leurs ennemis ; mais je 
ne crois pas qu’ils les aient jamais forcées à se marier , et 
encore moins qu'ils se soient fait une source de revenus de 
cet attribut de souveraineté. En Angleterre , les femmes , 
et même Iqs hommes, comme simples vassaux immédiats, 
et nullement en vertu du droit de garde , payaient à la cou- 
ronne une certaine somme pour qu’il leur fut permis 
d’épouser la personne qu’ils voulaient , ou pour n’étre pas 
forcés d’en épouser une autre ‘. Les villes , après avoir payé 
pour obtenir leurs chartes primitives de franchises , étaient 
encore obligées d’en acheter plusieurs fois la confirmation. 
Les juifs payaient des sommes exorbitantes pour participer 

pour se conformer à t'usage, sous le nom de Magnum Rotulum 
guinto Slephani. Mais, dans une dissertation particulière qu’il a mise 
à la suite de son Histoire de l’Échiquier, il parait disposé à rapporter 
ce document au règne de Henri I. 

' Madox , c. 10. 
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aux droits communs à tous, pour obtenir protection, jus- 
tice; mais, en retour, les demandes d’intéréts usuraires 
qu’ils formaient contre les chrétiens leurs débiteurs, quel- 
que énormes qu’elles fussent par suite de la superstition et 
de la tyrannie, étaient favorablement accueillies par les 
tribunaux On payait pour obtenir la bienveillance du roi, 
pour ne point encourir son déplaisir, pour qu’il daignât 
s’interposer comme médiateur. Plusieurs redevances parais- 
sent avoir été l’effet d’un simple badinage, à n’en examiner 
que la cause ; cependant leur étendue , et la solennité avec 
laquelle elles avaient été enregistrées, prouvent que les 
deux parties entendaient différemment la plaisanterie. C’est 
ainsi que l’évêque de Winchester payait une pièce de bon 
vin pour n’avoir pas fait ressouvenir le roi ( Jean ) de don- 
ner une ceinture à 1a comtesse d’Albemarle ; et Robert de 
Vaux , cinq chevaux de la meilleure espèce , pour que le 
même roi gardât le silence à l’égard de la femme de Henri 
Pinel ; un autre payait quatre marcs pour avoir la permis- 
sion de manger {pro Kcentiâ comedendi). Mais de tous les 
abus qui déshonoraient l’administration anglo-normande , 
il n’en était pas de plus criant que la vente des Jugements. 
Le roi, comme on le dit souvent, est la source de la justice ; 
mais , dans ces temps , c’était l’or seul qui pouvait la faire 
couler. Il fallait payer pour obtenir justice , pour intenter 
une action contre telle personne , pour former sa demande 
dans telle cour plutôt que dans telle autre , pour se faire 
mettre en possession de biens qu’on avait légalement recou- 
vrés Après avoir vendu cette justice , que tout citoyen a 
le droit de demander , on arriva à cette conséquence toute 
naturelle qu’elle pût être différée ou refusée au gré du juge. 
On paya donc pour obtenir l’assistance du roi contre la 


■ Nadox, c. 7. 

* Idem, c. 12 et 13. 
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partie adverse , c’est-à-dire pour suspendre ou détourner 
le cours de la justice : quekjuefois les deux parties don- 
naient de l’argent , et c’était nécessairement dans des vues 
tout à fait opposées; e’est ce qu’on appelait counter- fines. 
Il paraît que l’argent était quelquefois ou , suivant Lyttle*- 
ton , toujours rendu à la partie qui perdait sa cause *. 

Chez un peuple à demi eivilisé , il peut arriver que les 
injustices les plus révoltantes commises à l’égard des indi- 
vidus passent inaperçues; tandis que, dans les matières qui 
affectent la communauté, les pouvoirs du gouvernement 
sont soumis au contrôle le plus rigoureux. Il devient donc 
important de savoir quelle prérogative exerçaient les rois 
normands par rapport à la levée des impôts et à la législa- 
tion générale. D’après les coutumes féodales en vigueur, le 
seigneur avait le droit de demander des aides à ses vassanx 
dans certains cas déterminés ; c’était , en Angleterre , pour 
faire son fils aîné chevalier, pour marier sa fille aînée, et 
pour payer sa rançon lorsqu’il était fait prisonnier. Ainsi , 
quand ces circonstances se présentaient , la couronne levait 
des aides sur ses vassaux à raison d’un marc ou d’une livre 
par chaqne fief de chevalier *. Comme ces aides étaient 
dues dans les cas prescrits , il n’était pas besoin , pour les 
lever, du consentement du parlement. Vcscuage, paie- 
ment en argent que faisaient les tenants militaires pour se 
dispenser de servir en personne , paraissait plutôt une fa- 
veur qu’un impôt ; le roi pouvait donc raisonnablement 

‘ Hume (Appemlix 5) a fait dans Madox un choix judicieux des exem- 
ples les plus opposés de ces exactions. C'est ce qui me dispense d’entrer 
dans plusieurs détails, qui autrement eussent été nécessaires. 

’ L'aide raisonnable fut fixée par le statut de Westminster I , 
3 Ed. I, c. 36, à vingt shillings pour chaque fief de chevalier, et au 
même taux pour chaque terre tenue en socage, de la valeur de vingt 
livres sterling. L'aide pour faire fits chetalier était exigible lorsque 
celui-ci entrait dans sa, quinziéme année ; pour fille marier, quand elle 
avait atteint l’âge de sept ans. 
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percevoir ce droit Vescuage ne devint une taxe parle- 
mentaire qu’après la pi omulgation de la charte de Jean ; 
jusque là le prix de cette dispense avait été variable , quoi- 
que l’usage de commuer son service en argent fût alors 
devenu général. 

Les tenants militaires étaient seuls soumis à Vesctmge*), 
mais les sujets inférieurs de la couronne étaient accablés 
de charges. Les terres domaniales du roi , ainsi que toutes 
les villes royales , étaient soumises à la taille , impôt beau- 
coup plus rigoureux et plus irrégulier que ceux qui étaient 
payés par la noblesse. Tous les princes normands ne ces- 
sèrent de lever des tailles sur différentes villes, sans le 
consentement du parlement, qui d’ailleurs ne les repré- 
sentait point, et ne s’occupait aucunement de leurs inté- 
rêts. C’étaient ordinairement tes juges ambulants qui , dans 
leur tournée, réglaient cette taxe. Tantôt la taille était im- 
posée en masse sur une ville , et perçue par les bourgeois; 
tantôt la cote de chaque individu était fixée par les juges. 
On pouvait réclamer contre l’excès de ces taxes auprès des 
barons de l’échiquier. Les seigneurs eux-mémes imposaient 
des tailles sur leurs vassaux et sur les villes de leur do- 
maine; mais il leur fallait, je crois, l’autorisation royale ‘. 
La couronne percevait aussi, de temps immémorial, des 

' Fît interdnm , ut imminente vel insurgenle in regnum hos- 
tium machinatione , décernât rex de singulis feodiê militum snm- 
mam aliguam solci, marcam scUicet, vel libram unam; undè 
militibus slipiendia vel domtiva succédant. Mavult enim princeps 
stipendarios guàm domesticos bellicis exponere casibus. Hœc ita- 
I que summa , quia nomine scutorum solvitur, scutagium nomina- 
tur. Dialogue de Scaccario, ad finem. Madox, Hist. Fxchequer, 
p. 23 (édit, in-fol.). 

' Le vassal immédiat pouvait se faire rembourser par ses vassaux la 
somme à laquelle était évalué son escuage , lors même qu'il faisait son 
service en personne. Madox , c. 16. 

’ Voir Madox , c. 17. sur l’important sujet des tailles. 
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droits d’entrée et de sortie sur les marchandises ; le plus 
important était le prisa^e du vin , c’est-à-dire le droit de 
prendre deux tonneaux sur chaque vaisseau. Il n’y a nulle 
apparence que ces impôts aient été créés par le parlement '. 
Il y avait une autre taxe qui frappait sur toutes les terres 
du royaume : c’était le danegeld, ou taxe danoise, le ship- 
money * de ces temps. Ce nom avait été donné , dans l’o- 
rigine , à une taxe imposée sous Éthelred II , pour payer le 
tribut exigé par les Danois. Il servit ensuite à désigner une 
contribution permanente, qui avait pour objet la défense 
pubUque contre ces mêmes ennemis. Mais il parait qu’a- 
près la conquête cette taxe ne fut levée qu’accidentelle- 
ment ; la dernière mention qu’on en trouve remonte à la 
vingtième année du règne de Henri II. Tout porte à croire 
que le roi l’imposait à volonté 
Le droit de législation générale était exercé par le roi 
conjointement avec son grand conseil ou plutôt avec 
l’avis de ce conseil. Les premiers monarques de la race 
normande trouvèrent si peu d’opposition dans ces assem- 
blées , qu’ils satisfaisaient à la fois leur amour du faste et 
l’orgueil de leurs barons en consultant ceux-ci sur chaque 
affaire importante. Mais les limites du pouvoir législatif 
j étaient indéterminées. Les nouvelles lois , ainsi que les 
nouvelles taxes, affectant la communauté, devaient être 
I sanctionnées par cette assemblée, qui était supposée la re- 
présenter; mais les individus n’avaient aucune garantie 

’ Madox, c. 18; Haie, Treatise on Customs, Dans Hargrave, 
Tracts, t. 1,p. 116. 

’ Impôt territorial , établi par Charles I , sous prétexte d'équiper une 
flotte pour la défense des côtes. ( N. du T. ) 

’ Benr. Hunlingdon, liv. 5, p. 305; Dialogué de Scaccario, c. 11 ; 
Madox , c. 17 ; Lyttleton , Henry- II, t. 3, p. 170. 

< Glanvil , Prologue ad Traclatum de Consuetud. 
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contre certains actes de la prérogative, que nous devons 
considérer comme le comble de la tyrannie. Henri II, le 
meilleur de ces monarques , bannit d’Angleterre tes parents, 
alliés et amis de Becket, au nombre de quatre cents. A une 
autre époque, il envoya de Normandie un ordre portant 
que tous les parents de ceux qui obéissaient à un interdit 
du pape seraient bannis et leurs biens confisqués '. 

Les statuts de ces règnes ne nous présentent que peu de 
dispositions qui aient eu pour objet d’asseoir la liberté pu- 
blique sur une large base. Quoique les lois de cette époque 
ne soient pas toutes venues jusqu’à nous, il n’est pas à 
croire que si quelques-unes d’entre elles avaient été de na- 
ture à produire de grands et salutaires effets, elles n’eus- 
sent laissé aucune trace de leur existence. Cependant nous 
trouvons, dans la collection des lois de Guillaume-le-Con- 
quérant, par Roger de Hoveden, ce qu’on a quelquefois 
appelé la Magna Charta de ce monarque. «Nous voulons, 
« ordonnons et octroyons, dit le roi, que tous les hommes 
« libres de notre royaume jouissent de leurs terres en paix; 
« qu’ils soient exempts de toute 'taille et de toute exaction 
« injuste, de sorte qu’il ne soit rien exigé d’eux, que le 
« service qui nous est légitimement dû » Les lois du Con- 


’ Hoveden , p. 496 ; Lyttleton, t. 3, p. 550. Le dernier de ces auteurs 
prétend que cet édit a dû être rendu par le roi , avec l’avis et l’approba- 
tion de son conseil. S’il a entendu par là son grand conseil , il a sans 
doute fait erreur; car on ne saurait supposer que tous tes barons et 
vassaux immédiats aient été dûment convoqués à une assemblée tenue 
outre-mer. Mais il est probable que quelques barons anglais se trou- 
vaient avec le roi , ainsi qu’il arriva en 1 176 à Vemeuil , oû une assem- 
blée composée d’Anglais et de Français fit des lois pour les deux pays. 
Benedict. Abbas apttd Hume. C’est ainsi que plusieurs barons normands 
votèrent à Northamplon en 1165, sans qu’on ait même remarqué l’irré- 
gularité d’un pareil acte. Fitz. Stephen , Ibid. Ces exemples prouvent 
que tous les principes constitutionnels étaient incertains, ou plutôt 
qu’ils n’existaient pas encore. 

* yolumus etiam, ac finnüer ptweipimus et concedimus ut 
T. Iiu 5 


Digilized by Google 



70 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

quérant, dans le recueil de Hoveden, sont totalement dilfé> 
rentes de celles que nous trouvons dans Ingulfus , et on 
soupçonne qu’elles ont été considérablement altérées Il 
est remarquable qu’aucune charte postérieure ne rappelle 
cette concession de Guillaume-le-Conquérant. Au reste, 
elle parait ne concerner que les vassaux de la couronne. 
La charte tant vantée de Henri I ne contient elle-même 
qu’une diminution ou remise des reliefs, gardes et autres 
charges féodales excessives *. Le roi y déclare cependant 
qu’il donne à ses sujets les lois d’Édouard-le-Confesseur 
avec les réformes qu’y avait faites son père du consente- 
ment des barons La charte d’Étienne ne se borne pas à 
confirmer celle de son prédécesseur; elle y ajoute encore, 
en termes plus formels, une concession expresse des lois et 
coutumes d’Édouard Henri II, tout en renouvelant la 
confirmation de la charte de son aïeul, garde le silence sur 


omîtes liberi homines totius monarehitB prœdicti regni nostri ha- 
beant et teneant ferras suas et possessiones suas benè fit in pace, 
libéré ab omni exactione injustâ , et ab omni tallagio, ita quod 
nihi ab üsexigatur telcapiatur,Hisi servitiumsuum liberum, quod 
de jure nobis facere debent et facere tenentur ; et prout statutum 
estas, et illis a'nobis datum et concessUm Jure hœreditario in 
perpetuum per commune concilium totius regni nostri prœdicti. 

' Selden, ad Eadmerum ; Hody {Treatise on Convocations, p. 249) 
conclut, d'après Hoveden, que ces lois ont été altérées par Glanvil, 
lorsqu'il les a traduites de l'original français. 

* 'Wilkins , p. 2-34. 

’ On dit que la représentation de la Charte de Henri I produisit une 
vive impression sur les barons ligués contre Jean ; ils n'en avaient au- 
cune connaissance. Math. Paris, p. 212. Mais cette charte ne pouvait 
guère exister. Voir les raisons qu'en donne Blackstone , Introduction 
à la Grande Charte, p. 0. J'ai été quelquefois tenté de voir une pieuse 
fraude dans la production de cette prétendue charte par l'archevèque 
Langton , et de croire qu'il avait ftibriqué , au nom de Henri , un acte 
contenant quelques-uns des privilèges que les barons étaient alors sur 
le point d'arracher à son successeur. 

* vaWins, Leges Anglo-Saxon., p.SiO. 
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ces lois Le peuple cependant avait commencé à porter ses 
regards sur un type de législation plus ancien. La conquête 
des Normands et tout ce qui s’ensuivit avait fait chérir la 
mémoire du gouvernement saxon; on oubliait ses désop- 
dres, ou plutôt ils étaient, aux yeux d’un peuple encorè 
barbare, moins odieux que cette justice sévère qui les avait 
réprimés *. De toutes parts on invoquait le souvenir des 
lois d’Edouard-le-Confesseur ; et les Normands eux-mémes, 
lorsqu’ils commençèrent à se lasser de l’administration de 
leurs rois, affectèrent de partager les sentiments des An« 
glais Mais on n’avait que des notions imparfaites sur ces 
lois, ou, pour nous servir d’une expression peut-être plus 
juste, sur les coutumes en vigueur sous le règne d’É- 
douard *. On savait seulement qu’avant la conquête on n’a- 


■ Wilkins, iejre# Anglo-Saxon., p. 518. 

’ La Chronique saxonne se plaint de ce qu'au unttenagemot (c'est 
le mot qu'elle emploie) , ou assises tenues à Leicester en 1194, il y eut 
quarante-quatre voleurs de pendus , nombre inouï jusqu'alors. On pré- 
tendait que plusieurs étaient innocents, p. 228. 

^ 11 n'existait presque plus de distinction entre les deux nations à la 
fin du ré5ne de Henri II ; c'est ce que nous apprend le Dialogue de 
l'Échiquier, composé à cette époque. Jam cohabitantibus Anglids, 
et Normannis, et alterutrum uxores ducentibuê tel nubentibus, 
sic pennixtœ sunt nationes, ut vix discerni posait hodie, de liberis 
loquor, quis Anglicus, quis Kormannus sit genere; exceptis dun- 
taxat ascriptiliis qui villani dicuntur, quibus non est libermn 
obstantibus dominis suis à sui status conditione discedere. Ea 
propler pene quicumque sic hodie occisus reperitur, utmurdrum 
punitur, exceptis his quibus certa sunt ut diximus servUis condi- 
tionis indicia. P. 26. 

4 Non quas tulit, sed quas obserraverit , dit Guillaume de Malms- 
bury, en parlant des lois du Confesseur. Celles qui portent son nom dans 
les recueils de Lambard et de Wilkins , sont évidemment controuvées , 
quoiqu’il ne soit peut-être pas facile de déterminer l'époque à laquelle 
elles ont été fabriquées. Celles qu'on trouve dans ln{;ulfu$ , en français, 
sont authentiques, et furent confirmées par Guillaume-le-Conquérant. 
Aucune de ces deux collections ne parait cependant contenir des disp»* 
sitions relatives à la liberté civile des sujets. On a trouvé plus raisonna- 
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vait à supporter ni la rigueur de ces servitudes féodales, 
ni le poids de ces énormes impôts qui accablaient les classes 
les moins fortunées. En réclamant les lois d’Édouard-le- 
Confesseur , nos ancêtres ne demandaient autre chose que 
la réforme des abus qu’ils savaient par tradition n’avoir pas 
toujours existé. 

Indépendamment des preuves fournies par les chartes 
de Henri I et de ses deux successeurs, il est très probable 
que les sujets d’un gouvernement si arbitraire furent long- 
temps agités par le sentiment de leur oppression avant de 
manifester leur mécontentement par des signes assez re- 
marquables pour trouver place dans l’histoire. Il n’y eut 
aucun acte de rébellion, ni même, à notre connaissance, 
de résistance constitutionnelle dans le parlement, jusqu’au 
règne de Richard I. La révolte des comtes de Leicester et 
de Norfolk contre Henri II , révolte qui mit le trône en 
péril, et à laquelle avaient pris part les enfants du monar- 
que et un grand nombre de ses barons , ne parait pas même 
avoir été fondée sur le prétexte des griefs publics. Sous 
Richard I, on vit une coalition formée dans un esprit plus 
national. Le roi ayant chargé son chancelier Guillaume 
Longchamp d’exercer, pendant sa croisade, les fonctions 
de régent et de justicier conjointement avec l’évêque de 
Durham , la folle insolence du premier , qui exclut son coad- 
juteur de toute participation au gouvernement, souleva 
toute la noblesse contre lui. Les nobles, assemblés sous la 
présidence du frère du roi , prononcèrent contre le chan- 
celier une sentence de destitution et de bannissement. 
Quoique l’on eût lieu de croire qu’un pareil acte ne déplairait 
pas au roi , qui savait déjà jusqu’à quel point Longchamp 


bU de supposer que ces vœux pour les lois d'Ëdouard avaient moins pour 
objet d’obtenir un système déterminé de lois écrites , qu'une adminis- 
traUon douce et exempte des innovations injustes des rois normands. 
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avait abusé de sa confiance, ce fut, de la part de cette 
assemblée, un empiétement de pouvoir très remarquable, 
et la plus ancienne autorité relative à l’un des principes 
fondamentaux de notre constitution , la responsabilité des 
ministres envers le parlement. 

Le régne suivant vit redoubler les exactions ordinaires 
des rois normands , accompagnées de nouveaux excès 
encore plus tyranniques et tous ces outrages, il fallait 
les endurer d'un prince tel que Jean, vil mélange d’ineptie 
et de lâcheté. On est étonné de la patience que montrèrent 
les barons, jusqu’au moment où ils prirent les armes, et 
formèrent cette ligue qui établit enfin la Grande Charte des 
Libertés. Si ce fut le premier pas vers un gouvernement 
légal, c’est aussi, sans contredit, l’événement le plus im- 
portant de notre histoire, avec cette révolution sans la- 
quelle les bienfaits de la charte eussent été bientét anéantis. 
U est vrai qu’on ne saurait assigner à la constitution d’An- 
gleterre une date certaine et exclusive. Les institutions ré- 
sultant des lois positives, et les changements bien plus 
importants que le temps a produits dans l’ordre de la société 
pendant les six siècles qui se sont écoulés depuis la Grande 
Charte, la rendent sans doute moins susceptible d’une 
application directe à notre position actuelle ; mais elle n’en 
est pas moins la pierre fondamentale de la liberté anglaise. 
Tout ce qui a été obtenu depuis n’est guère que la confir- 
mation et le commentaire de cette charte ; et si toutes les 
lois postérieures venaient à disparaître tout à coup , elle 
nous conserverait encore ces traits hardis qui distinguent 


' En 1307, Jean leva sur les laïques et sur le clergé une taxe du 
sepUème de leurs biens meubles, cunctis murmurantibut , sed con> 
tradicere non audentibu*. Math. Paris, p. 186, éd. 1684. Mais les 
outrages qu'il fit aux nobles , en séduisant leurs femmes et leurs filles , 
furent, comme il arrive ordinairement, ce qui souleva contre lui les 
plus implacables ressentiments. 
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une monarchie libre d’une monarchie despotique. C’était 
naguère la mode de déprécier la Grande Charte, comme 
un acte conçu dans l’intérét personnel de quelques barons 
ambitieux, et qui d’ailleurs ne réformait qu’un petit nom- 
bre d’abus féodaux. Les motifs qui guidèrent ces barohs 
ont sans doute pour nous peu d’importance. Il est mainte- 
nant difficile de déterminer le véritable caractère des hom- 
mes marquants de cette époque : cependant, lorsqu’on 
soumet à un examen attentif ces soupçons si peu généreux, 
on les trouve entièrement dénués de fondement. Ce qui fait 
la beauté particulière de cette charte, c’est une égale 
répartition des droits civils entre toutes les classes d’hom- 
mes libres. Dans cette juste sollicitude pour le peuple, 
dans la modération qui respecta toutes les prérogatives 
essentielies de la monarchie , nous devons reconnaître un 
patriotisme et une libéralité bien différents de cet égoïsme 
qu’on a quelquefois imputé si légèrement à ces anciens 
barons. D’ailleurs, s’il en faut croire le témoignage del’his- 
, toire, n’est-ce pas deux grands hommes, les colonnes de 
l’Église et l’état , Étienne Langton , archevêque de Cantor- 
! béry, et Guillaume, comte de Pembroke, qui ont le plus 
^ de titres à la gloire de ce monument? C’est à leur zèle 
éclairé pour un gouvernement légal que l’Angleterre fut 
j redevable, dans ces temps critiques, des deux plus grands 
^ bienfaits que des hommes d’état , animés de l’amour de la 
patrie , pussent procurer à leurs concitoyens : l’établisse- 
ment de la liberté civile sur une base inébranlable , et le 
maintien de l’indépendance nationale sous l’ancienne dynas- 
tie, à laquelle des novateurs téméraires voulaient substituer 
la domination de la France. 

La Grande Charte de Jean fixa les reliefo à une somme 
certaine et proportionnée au rang du vassal, mit un frein 
I aux dilapidations commises par ceux qui étaient chargés de 
I la garde noble, empêcha que les filles soumises au droit 
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de garde fussent forcées à des mariages inconvenants , et 
assura aux veuves la liberté de ne point se remarier. Ces 
réglements , en s'étendant aiu arrière-vassaux de la cou- 
ronne, réformèrent les abus les plus criants qui pesaient 
sur tous les tenants militaires de l’Angleterre. La charte 
déclara inviolables les franchises de la cité de Londres , 
ainsi que de toutes les villes et bourgs; elle garantit la liberté 
du commerce aux négociants étrangers , hxa à Westminster 
la cour des Plaids-Communs , qui , jusque là , avait suivi 
le roi, et apporta quelque remède à la tyrannie exercée dans 
le voisinage des forêts royales ; abus qui fut, dans la suite , 
plus sévèrement réprimé par la Charte des Forêts^ donnée 
par Henri III. 

Mais les clauses essentielles de la Grande Charte sont 
celles qui protègent la liberté individuelle et la propriété 
de tous les hommes libres , en leur donnant une garantie 
contre l’emprisonnement arbitraire et les spoliations arbi- 
traires. « Nul homme libre •• (dit le vingt-neuvième chapitre 
de la charte de Henri lU, que je cite, comme loi existante, 
de préférence à celle de Jean, les changements d’ailleurs 
n’étant pas très importants) « ne sera arrêté , ni empri- 
t< sonné, ni privé de sa propriété, de ses libertés, ou des 
<< franchises dont il jouit en vertu des coutumes, ni mis 
» hors la loi , ni exilé ou lésé en aucune autre manière , et 
« nous ne courrons sus ni enverrons contre qui que ce 
U soit, qu’en vertu du jugement légal de ses pairs, ou de 
« la loi du pays *. Nous ne vendrons , refuserons ou ferons 


■ NM per legale judicium partum euorum vii per legem terrœ. 
On a diversement expliqué cette clause alternative ; les uns l'ont rap- 
portée au jugement par défaut, ou au jugement on tlemurrer; les 
autres à la procédure à'attacliment for contempt. II est certain qu’in- 
dépendamment du jugement par jurés , il existe plusieurs procédures 
légales , en vertu desquelles les biens et la personne d’un individu peu- 
vent être saisis; mais il est douteux que les rédacteurs de la Grande 
Charte y aient pensé. Une copie de la charte de 1217, écrite par un 
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« attendre à aucun individu droit et justice. » II est évident 
qu’une semblable disposition, interprétée par des juges in- 
tègres , offre une puissante garantie pour les deux princi- 
paux droits de la société civile. Ainsi, à partir de la charte 
du roi Jean , il a dû être établi comme un principe certain 
de notre constitution , qu’aucun individu ne pouvait être 
détenu en prison sans jugement. Soit que les cours de jus- 
tice aient institué le icrit A’habeas corpus ‘ pour se con- 
former à cette disposition , soit qu’il se trouvât déjà dans 
leur formulaire, tout sujet eut dès lors le droit de le ré- 
clamer. Ce torit, auquel le statut de Charles II a donné une 
activité plus salutaire, mais qui est fondé sur la Grande 
Charte , est le plus sûr rempart de la liberté anglaise ; et si 
jamais des circonstances passagères , ou le prétexte de la 
nécessité politique , nous portaient à voir avec indifférence 
cette garantie refusée, le trait le plus saillant de notre 
constitution serait dès lors effacé. 

Outre la clause que nous venons de citer , et qui protège 
les sujets contre toute atteinte portée à leurs droits de 
propriété, la Grande Charte renferme d'autres dispositions 
qui ont pour objet de restreindre les amendes excessives , 
aussi ruineuses par leurs effèts qu’une spoliation complète. 


contemporain, et qu’on trouve dans un livre conservé aux archives de 
Londres ( Toum-clerk’ê office ) , qui a pour titre Liber Cushtmarum 
et üeffuinantiçuorum, donne et au lieu de vel,nper legem terrœ, 
Blackstone, Charter», p. 42. D'ailleurs, le mot ce/' s’emploie si sou- 
vent pour et, que je soupçonnerais assez qu'il a ici celle significa- 
tion. Le sens serait donc qu’aucune personne ne serait privée de ses 
biens, etc., si ce n’est pour une cause légitime d’action ou d'accusa- 
tion , constatée par la déclaration d'un jury. Cette interprétation parait 
tout aussi bonne que les autres : je ne la présente toutefois qu’avec 
beaucoup de défiance. 

’ Ordre émanant des juges de Westminster pour représenter devant 
eux le corps ou la personne d’un Iprisonnier. Tout individu détenu a 
le droit de provoquer cet ordre par une requête signée de lui ou de son 
conseil , afin d’obtenir sa mise en liberté , s’il y a lieu. (JV, du T. ) 
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Aux termes du quatorzième article de la charte de Henri III , 
toute amende devait être porportionnée à la gravité de l’of- 
fense ; et , dans tous les cas , le contènement ( c’est-à-dire 
les meubles nécessaires à chaque homme dans son état , 
comme les armes d’un gentilhomme, les marchandises d’un 
commerçant, la charrue et les ustensiles d’un laboureur) 
ne pouvait être saisi. La charte de Jean contenait une dis- 
position portant qu’aucune aide ou escitage ne serait im- 
posé, si ce n’est dans les trois cas d’aides féodales, sans le 
consentement du parlement. Les aides payées par la cité de 
Londres y furent elles-mêmes comprises. Mais la clause fut 
omise dans les trois chartes données par Henri III ; cepen- 
dant le parlement parait avoir exercé ce privilège pendant 
la plus grande partie de son règne. Cette disposition n’a- 
vait toutefois aucun rapport aux tailles imposées sur les 
villes sans leur consentement. Quatre-vingts années devaient ^ 
encore s’écouler avant que le grand principe de la taxation | 
parlementaire filt reconnu d’une manière expresse et ah- l 
solue. 

Une loi qui porte que la justice ne sera plus vendue, 
refusée ni différée, marque du sceau de Tinfomie le gou- 
vernement sous lequel elle était devenue nécessaire. Mais 
depuis la Grande Charte, dit Madox, ces actes d’une hon- 
teuse iniquité , qui souillent les rôles de l’échiquier, devinrent 
moins fréquents '. 

A partir de cette époque , une nouvelle âme parut ani- 
mer le peuple anglais. Ces Ubertés, après lesquelles il avait 
si longtemps soupiré, il les possédait enfin; et ses vœux 
confus, indéfinis, pour les lois d’Édouard-le-Confesseur , 
se transformèrent en un ferme attachement à la Grande 
Charte. Passez de l’histoire de Roger de Hoveden à celle 


’ Hiit. Of Excheqver, C. IJ. 
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Mathieu Paris, du second Henri au troisième, et jugez 
si la lutte victorieuse qui eut pour résultat la charte des 
libertés n’avait pas éveille une énergie , créé un esprit pu- 
blic Jusqu’alors inconnus à la nation. L’homme fort, pour 
me servir du langage sublime de Milton , était sorti de son 
sommeil, et secouait son invincible chevelure. De tout 
temps, sans doute, la tyrannie et l’injustice seront flétries 
d’une juste réprobation par les historiens qui ne sont pas 
absolument vendus au pouvoir ; cependant nous ne trou- 
verons point, dans les écrivains anglais du douzième siècle, 
une idée, une énonciation des droits positifs de la nation, 
aussi franche que celle qui distingue les ouvrages du siècle 
suivant, et particulièrement ceux du moine de Saint- Albans, 
Nous déduirons de sa prolixe narration trois propositions 
essentielles relativement à l’état de la constitution anglaise 
pendant le long règne de Henri III, prince auquel on peut 
ajuste titre donner le surnom ^'Indigne; car si l’on n’a 
pas de crimes bien révoltants à lui reprocher, on conviendra 
du moins qu’il fut sans foi, sans discernement, sans cou- 
rage, L’intervention d’un pareil règne fut une circonstance 
heureuse pour la liberté publique , qui aurait pu être étouf- 
fée à son berceau si un Édouard était monté immédia- 
tement sur le trône de Jean, 

I, La Grande Charte fut toujours considérée comme loi 
fondamentale; mais on supposait qu’elle acquérait de nouv 
velles garanties par de fréquentes confirmations. Aussi fut- 
elle confirmée, avec quelques changements assez impor- 
tants, dans la première, dans la seconde et dans la neu- 
vième année du règne de Henri, La charte de cette dernière 
date se trouve dans notre livre actuel des statuts , et n’a 
plus subi d’altérations : Sir £, Coke compte trente-deux 
époques auxquelles elle a été solennellement ratifiée. Plu- 
sieurs de ces ratifications eurent lieu pendant le règne de 
Henri III , et furent chaque fois achetées par le vote d’un 
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subside Cette prudence du parlement à se plier aux cir-^ 
constances contribua non seulement à consacrer Vinviola- ’ 
bilité de la charte, mais encore établit, entre les concessions ; 
de subsides et les réformes, cette dépendance réciproque ; 
qui, pendant quelques siècles, maintint l’équilibre de notre . 
eonstitution. Cependant la charte fut plus d’une fois violée 
par le gouvernement. Hubert de Burgh lui-méme, que 
l’histoire représente sous des couleurs plus avantageuses 
que les autres favoris de Henri , et qui était un des plus 
fidèles serviteurs de 1a couronne , parait avoir pensé, comme 
il arrive trop souvent à de tels hommes , qu’il était de Thon- 
neür et de l’intérêt du roi de maintenir sa prérogative illi- 
mitée •. Le royaume fut encore plus mal administré après 
sa chute. Les grandes difficultés qu’on éprouva lorsqu’on 
voulut forcer le roi à respecter les limites de la loi, por- 
tèrent le clergé anglais , qui a droit à notre reconnaissance 
pour le zèle qu’il déploya pendant ce règne en faveur de la 
liberté, à imaginer des moyens de lier sa conscience et 
d’effrayer son imagination par l’appareil des sanctions reli- 
gieuses. Toutes nos histoires nationales nous font connaître 
l’excommunication solennelle prononcée contre les viola- 
teurs de la Grande Charte , et accompagnée des plus ter- 
ribles menaces. Le roi figurait dans cette cérémonie, et 
jura d’observer la charte. Mais tout dévot qu’était Henri III, 
il avait ses idées particulières sur la validité d’un serment 
qui portait atteinte à sa puissance , et sa vie ne fut qu’une 
suite de parjures. Suivant la croyance de ces temps , une 
dispense du pape pouvait annuler tout engagement anté- 
rieur, et Henri entretint, en général, des relations assez 
amicales avec la cour de Rome pour obtenir de semblables 
indulgences. 


■ Math. Paris , p. 272. 
’ Math. Paris , p. 284. 
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IL Quoique la défense de lever des aides ou escuageg 
sans le consentement du parlement ait été omise dans toutes 
les chartes de Henri , omission à laquelle on ne peut assi- 
gner d’autre cause que l’intention dans laquelle étaient ses 
ministres de s’aflranchir de cette restriction , il ne parait 
cependant point que , pendant tout le cours de son règne , 
aucun impôt de ce genre ait été levé arbitrairement. Au 
contraire, les barons refusèrent souvent les aides, ou plu- 
tôt les subsides, que sa prodigalité l’obligeait à demander 
sans cesse. Il faut convenir qu’il eût été presque impossible 
à un roi, quelque économe qu’on le suppose, de suffire 
avec ses propres ressources aux dépenses du gouvernement, 
depuis que la Grande Charte avait aboli une multitude de 
prérogatives , bien tyranniques il est vrai , mais aussi bien 
lucratives. Henri imposa sans scrupule des tailles sur ses 
domaines, et particuUèrement sur la riche cité de Londres, 
dont cette conduite ne lui concilia pas l’affection; mais 
on ne voit pas qu’il ait jamais prétendu au droit de taxation 
générale. Nous pouvons donc regarder comme constant 
que la clause de la charte de Jean, sans avoir été con- 
firmée d’une manière expresse , était néanmoins considérée 
comme obligatoire. Le roi se trouva souvent dans un grand 
embarras pas suite des refus de subsides ; il fut même, à une 
époque, réduit à vendre son argenterie et ses bqoux, qui 
furent achetés par les citoyens de Londres : c’est alors qu’il 
ne put s’empêcher , dans un mouvement de dépit et d’en- 
vie, de se récrier contre leurs richesses, qu’il n’avait pas 
su épuiser '. 

III. Le pouvoir d’accorder un impôt suppose nécessai- 
rement.celui de le refuser : cependant ce n’a quelquefois 
été qu’un simple privilège nominal. Mais, sous le règne de 
Henri, le parlement exerça ce droit de refuser, ou (ce qui 

' Hatb. Paris, p. 650. 
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valait encore mieux) de ne donner son vote que sous con- 
dition. La demande d’un subside faite en 12?7 occasionna 
beaucoup de mécontentement. Le roi alléguait qu’il avait 
été entraîné dans de grandes dépenses pour le mariage de 
sa sœur avec l’empereur, ainsi que pour le sien. Les barons 
lui répondirent qu’il n’avait point pris leur avis sur ces 
affaires, et qu’ils ne devaient pas porter la peine des actes 
imprudents auxquels ils n’avaient point participé '. A l’oc- 
casion d’un subside qui fut demandé, en 1241, pour la 
guerre du Poitou , les barons firent une remontrance dans 
laquelle ils énuméraient toutes les concessions d’impôts 
qu’ils avaient déjà faites en d’autres circonstances, mais 
toujours sous la condition que ces concessions ne tireraient 
pas à conséquence pour l’avenir. Il parait que leur dernier ! 
subside avait était payé entre les mains de quatre barons 
chargés d’en régler l’emploi à leur gré dans l’intérét du roi 
et du royaume *, preuve que le contrôle du parlement sur j 
les dépenses publiques remonte à une époque fort éloignée. 
On répondit aune semblable demande , que fit le roi en 1 244 , 
par des plaintes contre la violation de la charte, contre la 
dissipation des premiers subsides et la mauvaise adminis- 
tration de ses ministres ’. En définitive, les barons refu- 
sèrent positivement de voter aucune somme, et Henri 
arracha quinze cents marcs à la ville de Londres. Quelques 
années après, les barons déclarèrent qu’ils étaient disposés 

' Quod hœc omnia sine consilio fidelium sttorum fecerat, nec 
debuerant esse pcetue participes , qui fuerant a culpa immunes. 
P. 567. 

* Idem., p. 613. 

' Math. Paris , p. 563 , 373. Le langage de Mathieu Paris est remar- 
quable par la rudesse des expressions : Rexcum instanlissimè , ns 
dicant impudentissimi , auxilium pecuniare ab iis iterum pos- 
tularet, toties lœsi et Ulusi, contradixerunt ei unanimiter et uno 
ore in fade. 


Digitized by Google 



SS L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

à supporter de plus grandes charges que jamais , s’ils pou- 
vaient en retour assurer l'observation de la charte ; et ils 
demandèrent que le Justicier , le chancelier et le trésorier 
fussent désormais nommés , conformément à l’ancien usage 
qu’ils invoquaient, avec le consentement du parlement, et 
qu’ils conservassent leurs fonctions tant qu’ils se condui- 
raient d’une manière convenable 
Quarante ans de mécontentement réciproque s’étaient 
écoulés , quand un acte signalé de l’imprévoyance de Henri 
amena une crise qui mit son trône en danger. Innocent lY, 
qui nourrissait une haine invétérée contre la famille de 
Frédéric II, avait mis en jeu tous les moyens imaginables 
pour lui susciter un compétiteur au trône de Naples, que 
Mainfroi avait occupé. Richard, comte de Cornwall, ayant 
eu la prudence de refuser cette couronne en perspective , 
le pape l’offrit an prince Edmond , second fils de Henri , 
en lui promettant de l’appuyer de tout son pouvoir. Séduit 
par cette proposition, le roi fut assez insensé pour se jeter 
dans d’inextricables embarras, en poursuivant une entre- 


' De communi consilio regni, ticut ah antiquo consuetum et 
justnm, p. 778. Ce n'était pas un empiétement aussi grand qu’il peut 
le paraître. Raoul de Neville , évêque de Chichester, avait été fait chan- 
celier en 1323 , aesensu totiu» regni; flaque seilicet ut non depone- 
retur ah ejus sigilli custodia nisi lotius regni orditiante contenau 
et conailio, p. 2(!6. En conséquence, lorsque le roi lui redemanda le 
grand sceau en 1336, il refusa de le rendre, et allégua pour motif de 
son refus qu'ayant reçu le grand sceau dans le conseil général du 
royaume, il ne pouvait s'en dessaisir sans l’autorisation de ceUe même 
assemblée , p. 363. Et le parlement de 1348 se plaignit de ce que le roi 
n'avait pas, suivant l'usage de ses prédécesseurs, pris son avis sur la 
nomination de ces trois grands officiers . p. 646. Je ne sais quelle avait 
été à cet égard la conduite des rois précédents ; mais il n’est pas pro- 
bable qu’elle ait été telle qu'on le prétendait. Henri avait cependant 
nommé l’archevêque d'York à la régence du royaume pendant son 
voyage d’outre-raer, en 1242, de conailio omnium comitum et 
baronum noatrorum , et omnium fldetium noatrorum. Bymer, t. 1 , 
p. 406. 
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prise qui ne présentait aucun avantage à l’Angleterre , et 
dans laquelle il s’engageait sans l’avis de son parlement. 
N’ayant pas d’argent , il fut obligé d’emprunter au pape les 
sommes nécessaires pour subvenir aux frais de cette nou* 
velle croisade; mais les secours de Rome n’étaient jamais 
gratuits, et Henri engagea son royaume en garantie des 
avances qu’elle ferait pour une guerre entreprise dans son 
intérêt et dans' celui du roi '. Il eut même l’impudence de 
dire au parlement, en 1257, lorsqu’il y présenta son fils 
comme roi de Sicile, que la nation était obligée au rem- 
boursement de quatorze mille marcs avec les intérêts. Le 
pape avait aussi , dans la vue de faciliter l’expédition de 
Naples , accordé à Henri les dîmes de tous les bénéfices de 
r Angleterre , ainsi que les premiers produits de ceux qui 
seraient vacants *. Cette concession attira sur le roi la haine 
implacable de son clergé , qui se plaignait déjà d’avoir été ; 
par l’effet de sa lâcheté ou de sa connivence, soumis pen- 
dant tout son règne aux exactions révoltantes de Rome. 
Henri eut bientôt lieu de sè repentir de sa précipitation. 
Alexandre IV, qui avait été porté au Saint-Siège, le me- 
naça non seulement de la révocation de la donation faite à 
son fils, mais encore d’une excommunication et d’un in- 
terdit général , s’il ne remboursait sur-le-champ les avances 
qui lui avaient été faites et un agent de Rome exposa la 
demande au parlement assemblé à Londres. La somme 
demandée était si énorme, que tous les assistants, dit-on, 
en furent frappés d’étonnement et d’horreur. Les nobles 

■ P. 771. 

' P. 813. 

^ Rymer, t. 1 , p. 632. Les pièces contenues dans la collection de 
Bymer jettent un grand jour sur cette malheureuse négociation , qui , 
par sa folie , ses déplorables résultats, et le mécontentement qu'elle 
excita en Angleterre, offre plus d'un point de ressemblance avec celle 
de Jacques I pour le mariage de son fils avec une princesse d'Espagne, 
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du royaume s’indiguiiient en pensant que l’ineptie et l’in- 
souciance d’un seul homme les avaient ainsi conduits à leur 
perte Qui niera qu’il fût nécessaire de prendre des me- 
sures extraordinaires pour arrêter dans cette carrière dé- 
sastreuse un monarque insensé? Les barons exigèrent que 
vingt-quatre personnes fussent nommées, moitié par le 
roi et moitié par eux, pour opérer une réforme dans l’état. 
Ces commissaires furent désignés à l’ouverture du parle- 
ment qui se réunit à Oxford, après une prorogation. 

Les sept années qui suivirent sont une époque de révo- 
lution dont les historiens du temps ne nous ont pas expli- 
qué les événements d’une manière satisfaisante Un roi 
dépouillé de ses prérogatives par ses sujets paraît bientôt à 
ceux-ci même une victime ; d’un autre côté , l’oligai chie 
baronniale agissant avec cet arbitraire qu’on ne pardonne 
jamais à un gouvernement qui a quelque apparence d’usur- 
pation, les royalistes commencèrent à regagner du terrain, 
surtout par la défection de quelques-uns de ceux qui avaient 
participé aux premières conventions imposées à la couronne, 
et connues sous le nom de provisions d’ Oxford. Un homme 
ambitieux, fort de ses talents et de sa popularité, osa dé- 
ployer une supériorité trop marquée sur ceux qui avaient 
soutenu la même cause que lui. Mais la peinture de son 
caractère , non plus que le récit des batailles de Lew'es et 
d’Evesham , n’appartiennent point à l’histoire de la consti- 
tution. n est cependant important d’observer que, dans 


* Quantitas pecuniœ ad tantam ascendit sumviam , ut stuporem 
timul et horrorem in auribus générant audientium. Do/uit igitur 
nobilitasregni, seuniushominisitaconfundi supinâ simplicitate. 
MaUi. Paris , p. 837. 

’ L’exposé te plus exact des Provisions d’Oxford en 1300, et des 
circonstances qui s’y rattachent, se trouve dans les annales de Burton , 
3 Gale , XV Scriptons, p. 407. Plusieurs de ces provisions furent plus 
tard reproduites dans le statut de Marlebridge. 
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l’exaltation même du triomphe, Henri III n’osa révoquer 
aucune des dispositions de la Grande Charte; il devait sa 
victoire aux armes de la noblesse anglaise, qui avait en 
général participé aux premières mesures prises contre son 
gouvernement, et pour qui un ferme attachement aux liber- 
tés constitutionnelles n’était point incompatible avec son 
opposition à l’usurpation du comte de Leicester 
Lorsque l’autorité des actes législatifs ou judiciaires vient 
à manquer, les opinions des grands juriseonsultes sont sans 
contredit les meilleurs témoignages que l’on puisse invoquer 
dans une histoire constitutionnelle. Nous extrairons donc 
de Bracton , qui fut lui-même juge à la fin du règne de 
Henri III , quelques passages d’où il résulte clairement que 
les limitations de la prérogative par la loi étaient pleinement 
établies. •> Le roi, dit-il, ne peut être soumis à aucun homme, 
« mais seulement à Dieu et à la loi: car c’est la loi qui le 
U fait roi. Que le roi donne donc à la loi ce que la loi lui 
« donne, autorité et pouvoir; car il n’y a pas de roi là où 
« c’est la volonté et non ta loi qui sert de règle *. Le roi , 
« ajoute-t-il dans un autre endroit , étant le ministre de 
« Dieu, ne peut rien faire sur la terre que ce qu’il peut faire 
« en vertu de la loi; et on ne saurait objecter le texte des 
« Pandectes, où il est dit que tout ce que le prince veut 
« sera loi , parce qu’il résulte de la suite du passage qu’il ne 
U s’agit pas de la simple volonté ou du caprice du prince, 
« mais de sa volonté fondée sur l’avis de son conseil , le 
« prince donnant son opinion, sur laquelle on délibère » 


’ Le comte de Glocester, dont la querelle personnelle avec Kfontfort 
avait renversé l'oligarchie baronniale, écrivit au roi en 1267 : Ut pro- 
vitiones Oxoniœ teneri facial per regnum suum , et ut protnissa 
$ibi apud Evesham de facto compleret. Math. Paris , p. 850. 

* Liv. 1 , chap. 8. 

’ L. 3 , c. 0. Ces mots sont presque copiés de l'introduction au Traité 
de Glanvil. 

T. III. 6 
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Ce passage contient évidemment une fausse interprétation 
de la fameuse lex regia , qui a toujours été considérée 
comme transportant aux empereurs le pouvoir illimité du 
peuple Mais cette glose si étrange, appliquée à ce texte, 
est elle -même une preuve que toute autre doctrine étaiï 
inadmissible dans la loi anglaise. Bracton , dans un autre 
passage, regarde comme au-dessus du roi « non seulement 
« Dieu et la loi , en vertu de laquelle il est fait roi , mais 
« encore sa cour des comtes et barons; car les premiers 
« {comités) sont ainsi nommés parce qu’ils sont les associés 
<1 du roi ; et quiconque a un associé,, a un maître de sorte 
que si le roi était sans frein, c’est-à-dire sans loi, ce serait 
« à eux à lui imposer un frein « On pourrait citer plusieurs 
autres passages de Bracton dans le même sens; mais ceux- 
ci suffisent pour établir ce fait important, que, tout étendue 
et même tout indéfinie que pût être la prérogative royale du 
temps de Henri III, elle était déjà subordonnée à la loi, 
qu’elle faisait seulement partie de la loi , et qu’elle ne pou- 
vait la renverser. Il est vrai que c’est sous ce même règne 
que s’introduisit, à l’imitation des dispenses des papes, l’u- 
sage de s’atfranchir des statuts par un non-obstante* . Mais 
cette prérogative ne pouvait s’exercer que dans certaines 
limites ; et, quelque pernicieuse qu’on ait droit de la trouver, 
elle n’était pas, à la rigueur, ainsi entendue et définie, in- 
compatible avec la souveraineté législative du parlement. 

Les rois d’Angleterre avaient, comme ceux de France et 
des autres états où le système féodal était établi, un conseil 


' Voir Selden , ad Ftetam , p. 

‘ J'imagine qu'il a voulu dire que celui qui agit avec le consentement 
<les autres est, jusqu'à un certain point, dans leur dépendance; mais 
«on idée est mal exprimée. 

’ Liv. 2, c. 16 
4 Math. Paris, p. 701. 
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permanent chargé de percevoir et d’administrer leur revenu, 
de rendre la justice aux plaideurs , et d’expédier toutes les 
affaires publiques : ce conseil s’appelait la Cour du Eoi, et 
s’assemblait toujours dans le lieu où le roi avait sa résidence; 
il était composé des grands -ofiiciers, du grand-justicier *, 
du chancelier, du counétable, du maréchal, du chambellan, 
du sénéchal, du trésorier, et de tous autres que le roi pou- 
vait y appeler. Il parait que, dès l’origine, il y avait tme 
section particulière de cette cour qui s’oceupait exclusive- 
ment de toutes les matières relatives aux revenus de l’état. 
Cette section , composée des mêmes personnes que la cour 


' Le grand-justicier était, en Angleterre, le sujet le plus puissant ; 
non seulement il présidait la cour du roi et celle de l’échiquier, mais 
il était encore, dans le principe, en vertu de sa place, régent du 
royaume en l’absence du souverain ; ce qui arrivait très fréquemment 
avant que la Normandie fût perdue pour l’Angleterre. Les uniU ou 
ordonnances étaient alors datés de l’année de sa gestion , et rendus en 
son nom. Madox, Histor. of Excheq., p. 16. La commission qu'on lui 
donnait dans ces occasions était conçue en ces termes : Ad cuêiodien- 
dnni loco nostro terram nostram Angliœ et pacem regni nostri; 
et il était enjoint à toutes personnes de lui obéir, tanquam jttstiiiario 
nostro ; Rymer, 1. 1 , p. 181. Le roi cependant rendait quelquefois des 
. ordonnances de ultra mare. Cette charge commença à perdre une 
partie de sa dignité à la mort de Jean. Pendant que le justicier Hubert 
de Burgh était assiégé dans le château de Douvres , ceux qui proclamè- 
rent Henri 111 à Glocester nommèrent le comte de Pembroke gouverneur 
du roi et du royaume, tout en laissant à Hubert son ofiSce de justicier. 
La narration de ces faits par Mathieu Paris est erronée , et Spelman 
l’a suivie dans son glossaire ; mais la vérité résulte d’une réponse de 
Hubert aux chefs d’accusation portés contre lui , et d’un acte publié par 
Madox dans son Histoire de l’ Échiquier , c. 31 , note A. Le comte de 
Pembroke est nommé dans cette dernière pièce Hector regis et regni, 
et Hubert de Burgh justicier. En 1341, en l’absence de Henri, qui 
était alors dans le Poitou , l’archevêque d’York fut nommé régent du 
royaume, sans avoir le litre de justicier. Rymer, t. 1, p. 410. Cette 
charge était encore si importante, que les barons qui s’assemblèrent 
au parlement d’Oxford, en 1358, demandèrent que le justicier fût nommé 
chaque année avec leur approbation ; mais les succès postérieurs de 
Henri ne leur permirent pas de donner de suite à leur demande, et 
lâdouard 1 abolit tout à fait cette charge. 
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du roi, tenait ses séances dans une autre partie du palais; 
et ses attributions spéciales lui firent donner, pour la dis- 
tinguer, le nom de Gourde l’ Échiquier : la séparation de 
ces deux cours devint complète, quand la seconde eut la 
connaissance des affaires civiles , et un greffe pour enregis- 
trer ses décisions *. 

Il est probable que dans les premiers temps qui suivirent 
la conquête, les cours royales n’avaient à juger que bien peu 
de causes dans lesquelles la couronne ne fût point intéres- 
sée ; chaque individu trouvait une justice plus prompte dans 
le manoir ou dans le comté auquel il appartenait Mais peu 
à peu on se familiarisa avec cette juridiction suprême; et 
comme elle paraissait plus impartiale et plus indépendante 
que les cours provinciales , les plaideurs aimèrent mieux , 
pour être jugés par ce tribunal, s’exposer à quelques frais 
et à quelques embarras de plus. La cour du roi avait un 
intérêt évident à encourager cette disposition par l’équité 
et la stabilité de ses décisions. Rien ne pouvait être plus 
avantageux à l’autorité du roi; rien ne pouvait non plus ( et 
c’est peut-être ce qui d’abord frappa davantage ) être plus 
favorable à l’augmentation de ses revenus , puisqu’on payait 
une finance pour avoir la permission de plaider à sa cour, 
ou pour y faire évoquer une affaire commencée devant 
un tribunal inférieur. Mais comme peu de personnes , com- 
parativement parlant, étaient en état d’y recourir, à cause 
de la distance des lieux , et que les Anglais tenaient peut- 

' Pour tout ce qui a rapport à la Curia Régis, et surtout à la Cour 
de l’Échiquier , ceux qui s'adonnent à l’étude de l'iiistoire de notre 
constitution , devront consulter Y Histoire de l’Échiquier, par Madox , 
et le Dialogue de Scaccario, écrit du temps de Henri II , par Richard, 
évêque d’Ely, quoiqu’on l’attribue ordinairement à Gervais de Tilbury. 
On trouvera ce traité à la suite de l’ouvrage de Madox. 

’ Omnis cotisa terminelur comitatu, vel hundredo, vel balimoto 
socamhabentium. Leges Henr. I , c. 9. 
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être encore à leur ancien droit d’étre jugés par les francs- , 
tenanciers du voisinage, Henri II établit des juges ambu- i 
lants pour décider les affaires civiles et criminelles dans ; 
chaque comté Quelques écrivains rapportent cette excel- ^ 
lente institution à la vingt-deuxième année du règne de ce 1i 
prince; mais Madox la fait remonter à quelques années plus 
haut C’est à elle que nous devons l’uniformité de notre I 
loi commune, qui, sans cette institution, aurait été, f 
comme celle de France , morcelée en une multitude de 
coutumes locales; c’est grâce à elle encore que l’habitant de 
l’Angleterre le plus pauvre et le plus éloigné se repose dans 
l’assurance que son droit est soumis aux lumières et à l'im- 
partialité de ces mêmes hommes qui prononcent sur les 
questions les plus importantes. Il parait que , dans l’origine , 
les juges d’assises parcouraient leur circuit une fois par 
an; et comme une de leurs attributions était d’imposer des 
tailles sur les villes royales, et de surveiller la perception du 
revenu, nous pouvons être certains qu’il n’y avait pas de 
longs intervalles entre les assises. Cette tournée annuelle fut 
expressément confirmée par le douzième article de la 
Grande Charte, qui porte aussi qu’aucune assise de iwvel 
disgeisin, ou de mort d’ancestor*, n’aura lieu ailleurs 
que dans le comté où sont situés les biens en litige. Cette 
disposition empêchait, d’un côté , les empiétements de la 
cour du roi qui, autrement, aurait pu, en attirant à elle 
les questions de propriété, faire perdre au demandeur le 


’ Dialogus de Scaccario , p. S8. 

* hist. of Exchequer, c. S. Lord Lyttleton pense que cette institu- 
tion a pu être adoptée à l'imitation de Louis VI , qui , un demi-siècle 
auparavant, avait introduit une semblable organisation dans ses do- 
maines. HUt. of Henry II, t. 5, p. 206. 

’ Procédures instituées à la requête d’un individu qui demande à 
être mis en possession d’un héritage ou propriété à lui appartenant , et 
dont un autre aurait indùineut usurpé la jouissance. (A', du T.) 
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droitd’être jugé par un jury tiré du voisinage ; et d’un autre 
côté , elle mettait également obstacle aux empiétements de 
l’aristocratie féodale, qui ne pouvait souffrir que sa juridic- 
tion et ses actes illégaux fussent soumis à la censure de la 
couronne. Aussi la ligue des barons contre Henri III essaya- 
t-elle, lorsqu’elle était dans toute sa force, de s’opposer aux 
tournées régulières des juges '. 

Longtemps après que la cour de l’échiquier eut été sépa- 
rée de celle du roi , on détacha encore de cette dernière 
une autre section, qui fut spécialement chargée de la déci- 
sion des affaires privées. Madox pense que la création de 
cette troisième cour remonte au règne de Richard I *. Il est 
du moins certain que la Grande Charte en assura l’établis- 
sement. « Les plaids communs , porte le quatorzième arti- 
« cle, ne suivront pas notre cour, mais se tiendront dans un 
« lieu déterminé. » C’est ainsi que fut formée la Cour du 
Banc commun de Westminster. On lui donna une juri- 
diction entière et exclusive sur toutes les contestations 
civiles qui n’appartenaient point à la justice criminelle, et 
dans lesquelles le roi n’était point partie intéressée ; car ni 
la cour du roi, ni celle de l’échiquier ne peuvent connaître 
des affaires de cette nature qu’au moyen d’une fiction légale, 


■ Justiciarii régis Angliœ qui dicuntur itineris , missi Herfor- 
diam pro suo exequendo offlcio , repeltunter, altegantibus his qui 
régi adeersabantur , ipsos contrà formant, provisionum Oxonias 
nuper faclarum cenissc. Chron. Nie. Tricet. , A. D. 1200. Je ne me , 
rappelle plus où j'ai trouvé cette citation. 

’ Hist. of Exchequer, c. 19. Il est fait mention des juges du banc 
plusieurs années avant la Grande Charte; mais Madox pense que le 
grand-justicier pouvait présider les deux cours, ainsi que celle de 
l'échiquier. Après l'établissement de la cour du Banc commun , le style 
de la cour supérieure commença à cliangcr. Elle cessa par degrés de 
s'appeler cour du roi. On disait que les plaids étaient tenus coram rege, 
ou coram rege ubicumque fuerit , etc. C'est ainsi que la cour du 
Banc du Roi se forma des débris de l'ancienne curia regis. 
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la première en supposant un acte de violence, la seconde 
une dette contractée à l’égard de la couronne. 

Les principaux ot&ciers de la couronne, qui, dans l’ori- 
gine, avaient été les membres effectifs de la cour du roi, 
commencèrent à s’en éloigner lorsqu’elle fut divisée en trois 
cours de justiee, et laissèrent leur place à des jurisconsul- 
tes de profession; cependant le trésorier et le chancelier de 
l’échiquier conservent encore leurs sièges dans les cas sou- 
mis à la juridiction dite ^équité : c’est un reste de l’an- 
cienne composition de cette cour. Il aurait été en effet 
difficile à des hommes élevés dans les camps ou dans les 
palais de remplir les fonctions ordinaires de la magistra- 
ture , sous un système de lois tel que celui qui s’était formé 
en Angleterre. Lés règles des décisions légales sont tou- 
jours très simples chez un peuple grossier; elles n’ont 
guère pour objet de dirigée^ et encore moins de compri- 
mer le sentiment de l’équité naturelle. Telles étaient les 
lois en vigueur chez les Anglo-Saxons ; elles ne deman- 
daient ni une intelligence plus déliée, ni des connaissances 
plus profondes que celles qu’on pouvait raisonnablement 
attendre du comte ou du shérif qui présidait la cour de 
son comté. Mais il s’opéra un grand changement un siècle 
environ après la conquête. Nos jurisconsultes anglais, 
enclins à exagérer l’antiquité comme les autres avantages 
de leur système , préteqdent reculer l’origine de la loi com- 
mune jusqu’à ce qu’elle se perde, comme la généalogie 
d’une famille illustre, dans la nuit des temps. Sir Matthew 
Haie n’hésite même pas à dire que son origine est aussi 
impossible à découvrir que la source du Nil. On peut dis- 
tinguer, il est vrai, quelques traits de la loi commune dans 
les temps saxons, et nos connaissances trop bornées ne 
nous permettent pas d’assigner une époque certaine à plu- 
sieurs de ses dispositions particulières; cependant le carac- 
tère général du système et ses parties les plus essentielles 
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se rattachent à des temps beaucoup plus rapprochés. Les 
lois des rois anglo-saxons, observe judicieusement Madox^ 
et celles qu’a recueillies Glanvil , diffèrent autant entre elles 
que si elles appartenaient à deux peuples différents. Les 
compositions pécuniaires pour crimes, et en particulier 
pour homicide, figurent dans tout le code anglo-saxon, 
jusqu’aux lois attribuées à Henri I *, et il n’en est pas fait 
mention dans Glanvil. Il parait que de son temps le meur- 
tre, ainsi que le vol, étaient ordinairement punis de mort. 
Les épreuves n’étaient pas encore tombées en désuétude *; 
mais le combat judiciaire, dont on ne trouve pas d’exem- 
ple avant la conquête , avait évidemment la préférence. 
Sous le gouvernement saxon , l’usage parait avoir été d’in- 
troduire les actions , même devant le roi , par une requête 
verbale ou écrite ; du moins il ne reste aucune trace du 
writ original qui est aqjourd’hui la base de notre 
procédure civile *. La succession aux terres avait lieu, 
avant la conquête, suivant la coutume du gavelkind^ qui 
établissait un partage égal entre les enfonts Sous Henri I, 
l’alné prenait pour sa part le principal fief. ‘ : du temps 
de Glanvil, il héritait de toutes les terres tenues à service 


■ Chap. 70. 

’ Un citoyen de Londres, accusé de meurtre, ayant succombé dans 
l'épreuve de l'eau froide , fut pendu par ordre de Henri II , quoiqu'il 
offrit cinq cents marcs pour sauver sa vie. Hoveden , p. 566. H paraî- 
trait qu’on permettait l'épreuve aux personnes déjà convaincues par la 
déclaration d'un jury. Si elles en sortaient à leur avantage , elles n’en 
étaient pas moins, en cas de meurtre, bannies du royaume. Wilkins, 
Leges Anglo-Saxon. , p. 530. Les épreuves furent abolies vers le com- 
mencement du règne de Henri III. 

^ Le writ original est un acte émanant de la chancellerie , et por- 
tant permission d’introduire une action en justice. {N. du T.) 

‘ Hickes, Dissert, epistol., p. 8. 

‘ Loges Gulielmi, p. 255. 

* Leges ffenr. /, c. 70. 
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de chevalier; mais la succession des terres en socage dé- 
pendait de la coutume particulière du lieu. D’après les lois 
saxonnes, lorsque le fils mourait sans enfants, le père hé- 
ritait ' ; d’après notre loi commune , il est exclu dans tous 
les cas. Avant la conquête , les terres pouvaient en général 
se léguer par testament; mais du temps de Henri II cet 
usage n’avait plus lieu , si ce n’est en vertu de quelque cou- 
tume locale. Ces exemples suffisent pour montrer la diffé- 
rence qui existait entre la jurisprudence saxonne et la nor- 
mande; cette différence est frappante lorsqu’on parcourt 
successivement le recueil des lois publiées par Wilkins, et 
le traité attribué à Glanvil. Le premier ressemble aux codes 
barbares du continent , et aux capitulaires de Charlemagne 
et de sa famille; minutieux à l’excès dans la gradation des 
peines , mais laconique et vague lorsqu’il s’agit des droits 
civils. L’autre, au contraire, plus étendu, distingue les espè- 
ces, prévoit les cas particuliers, et fait connaître les traits 
caractéristiques de la loi anglaise , en même temps qu’il en 
développe les principes. Il est difficile de rien affirmer de 
positif relativement à la période qui s’écoula entre la con- 
quête et le règne de Henri II, parce qu’elle offre moins de 
matériaux pour l’histoire du droit que l’âge précédent; 
mais le traité connu sous le nom de Lois de Henri I , ti 
qui ne fut certainement pas rédigé avant la fin du règne 
d’Étienne *, porte une physionomie tellement saxonne, 
que je pencherais à donner pour date à notre loi commune 
actuelle, si toutefois on peut lui assigner une date,' une 
époque fort rapprochée de la publication du traité de 
Glanvil ^ D’un autre côté, comme rien ne prouve qu’au- 


■ Leges Henr. I, c. 7. 

’ Ce traité cite le décret de Gratien, qui ne fut publié en Italie 
qu’en 1151. 

• Madox, UUt. of Excheq., p. 122, édit. 1711. lord Lyttleton, 
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cun changement subit et radical ait eu lieu dans la juris^ 
prudence anglaise à cette époque, la question reste dans 
une grande obscurité. Peut-être serait-il raisonnable de 
conjecturer que le traité intitulé Loges Henrici primi 
renferme les anciens usages encore en vigueur dans les 
juridictions inférieures, et que celui de Glaiivil contient les 
règles établies par les jurisconsultes normands de la cour 
du roi, régies dont l’adoption et l’application générale 
durent être la conséquence naturelle de l’institution des 
juges d’assises qui parcouraient périodiquement tout le 
royaume. 

Il n’y eut plus alors d’autres personnes capables de dé- 
cider les controverses légales que celles qui avaient fait une 
étude particulière de cette science 5 et il se forma une 
classe d’hommes dont le zèle, je dirais même l’enthou- 
siasme, pour la profession des lois, étaient excités par le 
plaisir qu’ils trouvaient à déployer la souplesse de leur 
intelligence en parcourant les détours tortueux de cet 
obscur dédale. Les Normands sont cités dans leur propre 
pays pour leur esprit de ruse et de chicane , et il est pos- 
sible que cet esprit ait influé sur nos anciennes cours de 
justice. On peut aussi attribuer en partie à la philosophie 
scholastique, qui était en vogue à eette époque , et qui offre 
les mêmes traits, cette excessive subtilité et cette préfé- 
rence donnée aux principes techniques sur les principes 
raisonnés, défauts qui régnent dans tout notre système. 
Mais nous pouvons , à juste titre , nous glorifier des princi- 
pales causes de ces défauts : ce sont un ferme attachement 
aux règles établies , et une crainte jalouse de l’arbitraire 
dans les jugements; sentiments qui n’ont, je crois, été 


t. 2 , p. 267, donne quelques raisons pour croire que ce traité ne fut 
point écrit par Glanril , mais par un secrétaire qui travaillait sous sa 
direction. Il fut publié vers l’an 1180. 
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portés aussi loin dans aucun autre pays. Les décisions des 
cas déjà jugés devenant ainsi des autorités pour l’avenir, 
on prit toujours soin de les enregistrer, et elles sont, à 
vrai dire, presque le seul champ de l’argumentation dans 
les questions de droit pur. Mais comme ces autorités étaient 
souvent contraires à la raison et opposées entre elles, tant 
par suite de la faiblesse de toute intelligence humaine , qu’à 
cause de la manière imparfaite dont elles étaient transmises 
par une multitude de rédacteurs incorrects et qui n’offraient 
aucune garantie, les juges qui vinrent plus tard se trouvè- 
rent dans la nécessité d’éluder , par des distinctions imper- 
ceptibles, ce qu’ils n’osaient point renverser. On a quelque- 
fois appliqué aux actes de la législature ces mêmes moyens 
évasifs. Les personnes qui ne sont point étrangères à l’his- 
toire de notre droit découvriront facilement les autres 
circonstances qui ont contribué à former ce système 
technique et subtil, qui règle chez nous le cours de la pro- 
priété immobilière. Comme c’est lui qui composait presque 
toute notre ancienne jurisprudence , c’est là qu’on doit en 
chercher le caractère primitif. Mais toutes les parties de 
notre droit se ressentent beaucoup du même esprit. Il n’est 
point de peuple civilisé où les tribunaux se soient jamais 
aussi peu aidés, même pour s’éclairer, des écrits des phi- 
losophes et des institutions des autres pays. Il en est ré- 
sulté qu’on a, en général, étudié le droit plutôt comme 
yn art que comme une science. On s’est plus occupé 
d’apprendre scs règles et ses distinctions, que de consi- 
dérer leur application à l’objet pour lequel toutes les 
règles du droit auraient dû être établies, c’est-à-dire au 
maintien des droits publics et privés. Il n’est pas de lec- 
ture plus aride et moins profitable à un esprit philoso- 
phique que celle de nos anciens livres de droit. D’autres 
inconvénients se sont introduits avec le temps; et main- 
tenant l’étendue et la multiplicité de nos lois sont deve- 
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nues un mal aussi dangereux que réel , un mal qui , se 
trouvant placé entre la timidité de la législature d’un 
côté, et les vues intéressées des praticiens de l’autre, 
menace de parvenir, sous peu de temps, à un excès qu’il 
ne sera plus possible de tolérer. Des clameurs intéressées 
s’élèvent contre toute innovation ; on n’ose ni abroger ce 
qui est inutile, ni simplifier ce qui est trop compliqué, 
ni fixer les points douteux. Toujours plus disposés à 
échapper à une difficulté présente par de petits expé- 
dients momentanés, par des modifications et des suspen- 
sions, qu’à établir dans l’intérét de la postérité un vaste 
système de lois fondé sur la philosophie, nous avons en- 
tassé statut sur statut, et précédent sur précédent, jus- 
qu’à ce qu’il ne soit plus possible à aucun effort d’esprit 
d’embrasser, ni à aucune intelligence de digérer cette 
masse énorme d’érudition qui grandit de jour en jour aux 
yeux de l’étudiant effrayé. Il n’est même pas invraisem- 
blable que l’étude de nos lois soit un jour simplifiée, mais 
d’une manière fâcheuse et peu honorable, par un accord 
tacite d’ignorance entre ceux qui s’adonneront à cette 
profession. Une grande partie de cette jurisprudence est 
déjà tombée en désuétude dans le siècle dernier, et n’est 
plus connue, comme une science occulte, que par un 
petit nombre d’adeptes. C’est ainsi que nous approchons 
insensiblement de l’époque critique d’une réforme, épo- 
que où nos lois seront, comme celles de Rome, jetées au 
creuset. Il serait honteux qu’au dix-neuvième siècle l’An- 
gleterre ne pût pas trouver son Tribonien ‘. ^ 


' Whitelocke , qui écrivait à l’époque de la restauraUon , se plaint 
de ce que « tnainlenant le volume de nos statuts est considérablement 
« enflé. > Le volume! Qu’aurait-il dit s'il avait vu paraître tous les trois 
ans un pareil volume rempli de lois qui sont déclarées être le résultat 
des déiibéraUons de la législature, et que chaque sujet est censé lire, 
comprendre et retenir? La justesse des pensées renfermées dans les 


Digitized by Googl 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 97 

L’établissement du système de lois qui doit être consi- 
déré comme complet à 1a fin du règne de Henri III, 
époque à laquelle Bracton écrivit son grand ouvrage qui 
contient les usages non écrits de la loi commune, ainsi 
que les formalités et les précédents des cours, pouvait, 
sous quelques rapports, contribuer à affermir la liberté 
publique. En effet , quelques efforts qu’on pût faire pour 
étendre la prérogative, elle était incorporée à la loi, et 
soumise, comme toute autre partie de celle-ci, à la subti- 
lité des argumentations et des distinctions. Par cela môme 
qu’on avait déterminé toutes les choses que le roi pouvait 
faire, il s’ensuivait nécessairement qu’il y en avait d’au- 
tres qu’il ne pouvait pas faire ; autrement la spécification 
des premières aurait été inutile. Je ne pense pas cepen- 
dant qu’il faille pousser trop loin cet argument; car il 
n’y a pas de doute que le penchant des gens de robe à 


phrases suivantes du même passage , me fera , je l’espère , trouver grâce 
auprès du lecteur pour les avoir citées ; d’ailleurs , dans un siècle où le 
fanatisme des préjugés repousse toute espèce d'innovations , peut-être 
est-il nécessaire d’invoquer quelque autorité à l’appui de ce que j’ai 
avancé dans le texte. « Je me souviens , dit Whitelocke, de l'opinion 
« d’un savant jurisconsulte , d’un grand homme d’état (le chancelier 

• Oxenstiern) ; il pensait que la multiplicité des lois écrites ne servait 
« qu’à jeter de la confusion dans l’esprit des juges, et à rendre la loi 
« moins certaine ; que quand la loi a établi des limites justes et claires 

• entre la prérogative royale et les droits du peuple , et qu’elle règle 
<• aussi la décision des causes privées , il est inutile d’augmenter le nom- 
« bre des luis , car c’est augmenter en même temps les procès. Ce serait 
« un travail digne du parlement, et qui ne peut être fait que par lui, 
« de s’occuper de la révision de tous nos statuts, de rejeter ceux qu’il 
<• ne trouverait pas convenable de maintenir en vigueur, de confirmer 
« ceux qu’il jugerait dignes d’être conservés, et de ramener à des déei- 
« sions certaines le grand nombre de ces statuts qui présentent de la 
«confusion, qui sont quelquefois en opposition entre eux, et dont 
« plusieurs traitent la même matière, en ayant soin de réunir en un 
« seul statut tous ceux qui ont rapport au même objet , de sorte que nos 
« lois écrites offrent un ordre et une clarté que peu de savants ou de 
« sages y peuvent remarquer aujourd’hui. » Whitelocke, Commentary 
on Parliamentary ft-'rit. 1. 1, p. 409, 
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étendre la prérogative ne fût quelquefois trop visible. 
Mais les doctrines tranchantes d'absolu pouvoir que des 
hommes d’église et des juges serviles enseignèrent aux 
Tudors et aux Sluarts, ne paraissent avoir fait aucun 
progrès sous la dynastie des Plantagenets. 

Quelque idée que l’on se forme de l’effet qu’eut l’étude 
des lois sur les droits du sujet, elle contribua essentiel- 
lement au maintien du bon ordre, en assurant la succes- 
sion héréditaire de la couronne. Cinq rois , sur sept qui 
succédèrent à Guillaume-le-Conquérant, furent des usur- 
pateurs, du moins suivant nos idées modernes. Étienne 
fut le seul qui éprouva, à ce sujet, quelque opposition 
sérieuse; mais, pour ce qui le concerne, il faut se rappe- 
ler que tous les barons, lui compris, avaient solennelle- 
ment juré de maintenir la succession de Mathilde. 
Henri II ht assurer la couronne à son hls aîné et à son 
second hls par une assemblée du parlement; d’où l’on 
peut présumer que leur droit héréditaire n’était pas par- 
faitement sûr *. L’ordre de succession à la couronné 
reposait en effet, dans toutes les monarchies de l’Europe, 
sur une notion mixte du droit de légitimité et du droit 
d’élection. Le serment du couronnement et la formalité 
du consentement du peuple, alors requis, étalent jugés 
plus essentiels, du moins pour donner un titre parfait, 
qu’ils ne nous le paraissent maintenant. Ils mettaient 
pour ainsi dire en possession de la couronne; dans les 
cas où il se présentait plusieurs prétendants, ils produi- 
saient en quelque sorte l’effet d’un jugement. La Chro- 
nique de Dunstaple dit, en parlant de Richard I, « qu’il 
« fut élevé au trône en vertu de son droit héréditaire, 
« après une élection solennelle du clergé et du peuple *; » 

■ Lyltleton, f. 2, p. 14. , 

’ Page 42. Hœreditario jure promovendus inregnum, postcleri 
et populi solennem electionem. 
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I 

expressions qui indiquent les principes reconnus à cette 
époque. On doit observer cependant que Richard n’at- 
tendit pas son couronnement pour exercer les prérogatives 
royales *. L’avénement de Jean a été regardé dans ces 
temps modernes comme une usurpation. Je ne vois pas 
qu’il ait été considéré comme tel par les Anglais ses con- 
temporains. La question de succession entre un oncle et 
le fils de son frère aîné décédé n’était pas encore réglée, 
même par rapport aux héritages privés, ainsi que nous 
l’apprend Glanvil Les règles relatives aux biens or- 
dinaires n’étant pas toujours considérées comme appli- 
cables aux souverainetés , cette question était et continua 
encore longtemps après d’étre un des points les plus in- 
certains de notre droit public. Les prétentions de Jean à 
la couronne pouvaient donc être de nature à autoriser les 
Anglais à les admettre, d’autant plus que son droit de 
réversion parait avoir été reconnu pendant le règne de 
son frère Richard Si nous pouvons ajouter foi au 
rapport de Mathieu Paris, l’archevêque Hubert déclara, 
à cette occasion, dans les termes les plus exprès, que la 
couronne était élective , et que les membres de la famille 
royale n’y avaient d’autre titre que celui que leur mérite 
pouvait leur donner *. Carte rejette ce fait comme une 
invention de l’historien; et il n’est certainement pas en 
harmonie avec ta constitution en vigueur avant et après la 
conquête, et d’après laquelle une seule famille avait droit 
au trône, quoique la branche la plus proche n’y fût pas 
toujours appelée. Dans une charte de la première année 
de son règne, Jean s’intitule roi « par droit héréditaire, 

' Gui. Neubrigensis, 1. 4, c. 1. 

* Glanvil,!. 7, c. 5. 

* Hoveden, p. 702. 

* Page 105. 
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« et par le consenfement et la faveur du clergé et du 
« peuple » 

Il est à remarquer que, pendant les révoltes qui eurent 
lieu contre ce prince et son fils Henri III , aucune voix ne 
s’éleva en faveur d’ÉIéonore, sœur d’Arthur ; et cependant, 
si les règles actuelles de succession eussent été établies, 
elle héritait, sans contredit, des droits de son frère. Les 
barons aimèrent mieux avoir recours à Louis , qui avait à 
peine une ombre de titre , mais de bien meilleurs moyens 
pour se maintenir. On serait porté à croire que des hommes 
dont les pères avaient combattu pour Mathilde ne devaient 
faire aucune difficulté d’admettre les femmes à la succession 
à la couronne : mais je doute fort que, malgré ce précé- 
dent , la couronne d’Angleterre fût alors considérée comme 
susceptible de tomber en héritage à une femme. Lorsque 
Henri I proposa d’assurer le trône à sa fille , la noblesse 
avait manifesté un grand mécontentement *. Et il parait 
résulter d’un passage remarquable qu’on trouvera dans la 
note, que, sous le règne même d’Édouard III, on suppo- 
sait la succession restreinte à la ligne masculine 

* Jure hœreditario , et mediante tant cleri et popuH consentu et 
fdvore. Gurdon , on Parliaments , p. 159. 

•LyUIeton,t. l,p. 162. 

’ Ce passage se trouve dans un traité fait en 1.559, pour le mariage 
du fils aîné d'Ëdouard III avec la 6Ile du duc de Brabant. Édouard pro- 
met que , dans le cas où son fils mourrait avant lui , laissant des enfants 
mâles, il obtiendra le consentement de ses barons, nobles et cités (c'est-à- 
dire du parlement; nobles signibant ici chevaliers, s'il a un sens 
particulier) , à ce que ces enfants héritent du royaume ; et que , dans le 
cas où il ne laisserait qu’une fille , elle recevra de lui (Édouard) , ow 
de son héritier, le traitement convenable à la fille d’un roi. Rymer, 
t. 5, p. 114. On peut conclure de cet acte que, dans l'intention d’É- 
douard , sinon d’après la constitution , la loi salique devait régler en 
Angleterre l’ordre de succession à la couronne. Il faut se rappeler que , 
pour établir ses prétentions au royaume de France, il était obligé d’ad- 
mettre cette loi ; mais il y ajoutait une certaine modification qui ser- 
vait de prétexte à son titre. 
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Enfin , vers le milieu du treizième siècle , les juriscon- 
sultes appliquèrent rigoureusement à la couronne les prin- 
cipes de succession observés à l’égard des héritages privés. 
Édouard' I, qui était en Sicile à la mort de son père, fut 
proclamé roi immédiatement. On retrouve cependant quel- 
que chose de l’ancien principe dans la proclamation publiée 
en son nom par les régents du royaume. Il y est déclaré 
que la couronne d’Angleterre « lui est dévolue par droit 
« héréditaire et par le consentement de ses nobles *. » Ces 
derniers mots furent omis dans la proclamation d’É- 
douard II * ; et il a été reçu depuis comme maxime fonda- 
mentale de la loi d’Angleterre, que le roi ne meurt jamais. 
Le serment du couronnement 'et la reconnaissance du 
roi par le peuple à cette solennité , sont des formalités qui 
ne confèrent plus aucun droit au souverain ni au peuple , 
mais elles peuvent encore être considérées comme un té- 
moignage de leurs devoirs réciproques. 

Je ne puis terminer ce chapitre sans faire obsemr une 
différence très frappante et très caractéristique entre la 
constitution d’Angleterre et celle de tous les autres états 
de l’Europe ; je veux dire l’absence de tout privilège civil 
en faveur de la petite noblesse, ou de cette classe que nous 


‘ Ad nos regni gubemaculum successione hœreditaria , oc pro- 
cêrum regni volunlate, et fidelitate nobis prœstila sit derolutum. 
Brady {Ilistoty of England, t. 2, Appendix,p. 1) interprète proce- 
rum voluntate par tcilfittgness (de bon gré) , et non par will (volonté); 
c'est-à-dire que les grands agirent volontiers et sans contrainte. Mais , 
selon toute probabilité , on voulait conserver la formule ordinaire du 
consentement. 

* Rymer, t. 5, p. 1. Walsingham dit cependant qu'Édouard monta 
sur le trône non tam jure kcereditario quant unanimi assensupro- 
cerum et magnatum, p. 95. Son latin est peut-être pire que ses idées 
légales ; il est possible qu'il ait voulu dire que le roi avait pour lui, 
non seulement son titre héréditaire , mais encore le consentement libre 
de ses barons. 


T. III. 
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nommons gentry. En France, en Espagne, en Allemagne, 
partout, en un mot, les titres de noble et de gentilhomme 
ont été rigoureusement synonymes. Ceux qui avaient droit 
de les porter par naissance, par la qualité de leur tenure, 
par office ou par création du roi , ont formé une classe 
que des privilèges inhérents au sang distinguaient des hom' 
mes libres ordinaires. L’alliance avec les familles nobles, 
l’achat des fiefs militaires , la participation à un grand nom^ 
bre d’emplois civils , étaient plus ou moins interdits aux 
roturiers de la France et de l’empire. L’Angleterre ne coa- 
nut presque aucune de ces restrietions. La loi n’a jamais 
eu de disposition particulière pour gentlemen Dés le 
règne de Henri III, l’égalité civile de toutes les classes 
inférieures à la pairie était, serus tous lés rapports essen' 
tiels, aussi parfaite qu’à présent. Si l’on compare deux éeri' 
vains presque contemporains , Bracton et Beaumanoir , mt 
verra combien les coutumes de France et d’Angleterre 
différent en ce point . Le jurisconsulte français partage le 
peuple en trois classes : les nobles, les hommes Ubres, et 
les serfs ; notre compatriote ne reconnait que deux modes 
d’existence sociale , la liberté et le viUenage Il ne paratt 
pas qu’on ait jamais mis d’empêchement aux mariages ; et 
on ne pensait pas que les enfants même d’un pair perdissent 
aucun de leurs privilèges par leur alliance avec un comme- 
ner. Tous les hommes libres sans exception eurent toujours 
la faculté d’acheter les terres tenues à service de chevalier. 
L’ordre de la chevalerie conférait, il est vrai, quelques 
privilèges particuliers ' ; mais en général il existait une 

' Il est assez inutile , même pour prévenir toute chicane , de faire 
remarquer comme une exception le statut 23 de Henri VI, c. 14 , qui 
défend d’élire comme chevaliers représentants de comté tous individus 
qui ne seraient pas nés gentlemen. 

' Beaumanoir , c. 4S ; Bracton , 1. 1 , c. 6. 

’ Voir à ce sujet Selden , Titles of Honour, t. 3 , p. 806. 


Digilized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 108 

égalité réelle de droits entre tous les commomrs de l’An- 
gleterre. Ce qui est plus étrange , c’est que la pairie elle- 
même ne donne de priyilége qu’à celui qui en est en posses- 
sion réelle. Dans tons les autres états, les enfants de noMes 
sont nécessairement nobles, parce que leur noblesse est 
la conséquence immédiate de leur naissance. Mais chex 
nous , quoiqu’on dise communément que le sang d’un pair 
est anobli , cette expression manque de justesse, et semble 
plutôt appartenir à la science béraldique qn’au langage des 
lois , puisqu’il n’y a en effet que l’avénement à la pairie qui 
confère la noblesse. Les fils de pairs , comme on le sait , 
sont commoners, et n’ont absolument d’autre prîTüége 
légal qu’un vain droit de préséance. 

Aucune partie de notre constitution n’est peut-être aussi 
admirable que cette égalité de droits cnils; cette isonomia, 
que les philosophes de l’ancienne Grèce pensaient ne pou- 
voir exister que dans le gouvernement démocratique *. 
Notre loi , depuis son origine , n’a jamais fait acception de 
personnes. Elle ne soustrait point le gentilhomme d’an- 
cienne famille an jugement d’un jury ordinaire, ni aux 
peines infamantes. Elle ne lui confère point, et ne lui a 
jamais conféré, ces injustes immunités des charges publi- 
ques que les classes supérieures s’arrogeaient sur le conti- 
nent. Aussi les privilèges que donne à nos pairs leur qua- 
lité de législateurs héréditaires d’un peuple libre, ces 
privilèges, infiniment plus précieux et plus honorables par 
leur nature , sont-ils moins odieux dans leur exercice que 
ceux de la noblesse de tous les autres états de l’Europe. 
C’est, je n’en doute point, à ce caractère démocratique 


1 


* np&ro* /itv o<jvo/ioc txtt , ia<no/t(tn , dit le 

défenseur de la démocratie , dans la discussion sur les formes du gou- 
vernement, qu'Uérodote (Thalia,c. 80) a mise dans la bouche de 
trois satrapes persans, après le meurtre de Smerdis; c’est une scène 
conçue à la manière de Corneille. 
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particulier à la monarchie anglaise que nous sommes rede- 
vables de sa longue durée, de ses progrès réguliers et de sa 
vigueur actuelle. C’est une circonstance à la fois singulière 
et heureuse, que, dans un âge où l’on était loin de prévoir 
la marche graduelle de la civilisation et du commerce , nos 
ancêtres, s’écartant des usages des contrées voisines, se 
soient ainsi, comme à dessein , préservés des terribles effets 
de cette force expansive qui , en renversant des obstacles 
imprudemment opposés à son action , a causé tant de ra- 
vages en Europe. 

Cette tendance à l’égalité civile que l’on trouve dans la loi 
anglaise peut être attribuée à plusieurs causes simultanées. 
La première , c’est que les institutions féodales étaient beau- 
coup moins militaires en Angleterre que sur le continent. 
A partir du règne de Henri II, Xescuage, c’est-à-dire le 
paiement d’une certaine somme pour se dispenser du ser- 
vice personnel, devint un usage presque universel. Les 
armées de nos rois étaient composées de troupes stipen- 
diées, recrutées en grande partie, il est vrai, parmi les 
chevaliers et les gentilshommes ; mais comme ceux-ci ser- 
vaient moyennant une paie , et nullement en vertu de leur 
naissance ou de leur tenure, ils ne conservaient rien du 
caractère féodal. D’ailleurs , la relation du seigneur et du 
vassal convenait moins aux guerres nationales qu’aux guer- 
res privées. Le droit, dont jouissait en France tout baron 
de venger par les armes ses injures et celles de ses vassaux , 
rendait leur union strictement militaire. Mais nous trouvons 
très peu de guerres privées en Angleterre. Si quelques pas- 
sages de Glanvil ^mblent en reconnaître la légalité , il n’en 
est pas moins difficile de concilier ce prétendu droit avec 
la teneur générale de nos lois. Ces guerres auraient tou- 
jours été une violation de la pair du roi, de celte paix 
qui fut l'objet des efforts continuels de nos législateurs 
saxons, et que le Conquérant et ses fils parvinrent à main- 
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tenir avec plus de succès Et nous ne trouvons après la 
conquête que peu d’exemples d’hostilités réelles entre les 
nobles d’Angleterre , si l’on excepte le règne d’Étienne et 
la minorité de Henri III , qui furent des temps d’anarchie. 
Les actes de violence et de spoliation étaient , il est vrai , 
très fréquents. Le statut de Marlebridge , publié peu de 
temps après les guerres des barons contre Henri III , parle 
des dépossessions qui avaient eu lieu pendant les derniers 
troubles ’ ; et on rapporte qu’on rendit à une cour d’assises 
trente-cinq verdicts contre Foulkes de Bréauté , partisan 
fameux qui commandait quelques mercenaires étrangers au 
commencement du même règne ’ ; mais il y avait loin de 
là à ces affreux ravages que les nobles de France et d’Alle- 
magne avaient le droit de porter chez leurs voisins. L’exem- 
ple le plus remarquable peut-être de ce que nous pouvons 
considérer comme une guerre privée, eut lieu sous le règne 
d’Édouard I , par suite d’une querelle entre les comtes de 
Glocester et de Hereford ; il se commit alors de grands 
actes de violence ; mais , loin que cette guerre ait été re- 
gardée comme légitime , ces deux puissants nobles furent 


■ Les disposiUons pénales relatives aux violations de pais, que l’on 
trouve dans le recueil des lois anglo-saxonnes de 'Wilkins , sont trop 
nombreuses pour être rapportées ici. Un passage remarquable du 
Dotnesday Book , où il est fait mention de l’existence légale de la 
coutume des guerres privées dans un manoir particulier, et là seule- 
ment parmi les Gallois, nous donne ainsi à présumer que c'était une 
anomalie. Dans le manoir royal d’Arcbenfeld dans le Herefordshire , si 
un Gallois en tuait un autre , c'était la coutume que les parents de l’ho- 
micidé s’assemblassent , pillassent le meurtrier et sa famille , et brû- 
lassent leurs maisons, jusqu’à ce que le cadavre fût enterré; son in- 
humation devait avoir lieu dans le milieu du jour qui suivait celui de 
sa mort. Le roi avait le tiers du butin , et le surplus restait à la famille 
derhomicidé,p. 179. 

» sut. 82 Henr. 111. 

* Math. Paris, p. 271. 
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mis en prison et condamnés à de fortes amendes Ainsi la 
tennre à serrice de chevalier n’était pas liée d’nne manière 
beaucoup plus particulière à la profèssion des armes que la 
tenure en socage. La première de ces conditions n'avait 
rien qui pût engendrer cette haute estime de soi-méme 
qu’inspirent les habitudes militaires. Au contraire, les obli- 
gations onéreuses attachées à la tenure en chevalerie ren- 
datent la tenure en socage plus avantageuse, quoique 
moins honorable. 

Nous pouvons reconnaître une autre cause de cette ten- 
dance à l’égalité civile dans l’influence des anciens principes 
saxons, qui survécurent à la conquête , et qui se sont fon- 
dus dans notre loi commune. Il est souvent question dans 
le Domesday Book d’une classe respectable de francs-te- 
nanciers en socage, ayant, en général, le droit d’aliéner 
librement leurs terres , et les tenant probablement du sei- 
gneur du manoir, à la charge de payer une petite rente 
fixe. Quoique la condition des céorls anglo-saxons , leurs 
devanciers, eût été, comme je l’ai déjà fait observer, supé- 
rieure à la leur et plus heureuse , ils étaient cependant 
exempts de toute marque de villenage , tant en ce qui con- 
cernait leurs personnes que leurs biens. Quelques écrivains 
font venir leur dénomination de socagers du mot saxon 
soc, qui signifie franchise , et plus particulièrement fran- 
chise de juridiction. Quoi qu’il en soit de cette étymologie, 
qui n’est peut-être pas aussi bien établie que celle tirée du 
mot français soc, fer de charrue *, il est certain que les 

■ Rot. Pari., t. 1 , p. 70. 

* n n’est pas facile de décider entre ces deux étymologies des mots 
êoeage elsocman. D'un côté, la fréquente répétition, dans le Domes- 
dax Book, de l'expression soemani de soeâ ytlgari, etc., doit nous 
porter à croire que ces mots si rapprochés , et offrant à l'oreille une si 
grande ressemblance , ont entre eux une étroite affinité. Sommer, on 
Gavelkind, p. 13, se prononce bien clairement pour cette dérivation. 
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êocagers étaient membres (suitorg) de la eour baronniale 
du seigneur, au soe ou à la juridiction duquel ils apparte- 
naient. Ils étaient en conséquence juges dans les causes ci- 
viles soumises au tribunal du manoir *. De semblables pri- 


vais Bracton, 1. 3, c. 35 , faitrenir tocage du mot français soc, et l'on 
peut appuyer cette étymologie d’un passage assez curieux de V Histoire 
de Norfblk, par Btoraefield, t. 8, p. 558, in -fol. Pans le manoir de 
<!awstoo , on portait devant le sénéchal une masse , avec une main de 
bronze , tenant un soc de charrue , pour indiquer que ce manoir était 
tenu en socage du duché de Lancaster. On peut cependant trouver que 
celte coutume n'était pas assez anctenne pour confirmer l’opinion de 
Bracton. 

' La juridiction territoriale , dont nous avons vu le commencement 
avant la conquête , ne fot jamais en Angleterre aussi étendue en matière 
criminelle ou civile, que dans les gouvernements plus aristocratiques, 
t* Les lois attribuées à Henri I portent que les grands délits ne pourront 
être jugés que dans la cour du roi ou par ses commissaires , c. 10. 
filanvil distingue les causes criminelles , qui ne pouvaient être décidées 
que devant les juges du roi , de celles qui appartenaient au shérif. La 
trahison,le meurtre, le vol avec violence, et le rapt étaient de la première 
dasse ; le vol simple , de la seconde ,1. 14. La juridiction criminelle du 
shérif fut entièrement abolie par la Grande Charte, c. 17. Sir. E. Coke 
dit que les privilèges territoriaux d'infiinglhef et A'outfangthef « durè- 
a rent encore quelque temps après sa promulgation ; mais qu'ils sont 
a surannés et n’existent plus, soit par suite de cet acte , soit per desue- 
« tudinem, àcausede leurs inconvénients. > 3Inst., p. 31. Le statut ne 
parait guère s’étendre à ces privilèges, qui furent certainement réclamés 
et exercés jusqu’au règne d’Édouard I. Blomefield fait mention de deux 
exécutions qui eurent lieu, en 1385, pour crime capital ifelony), par 
suite de la sentence d’une cour baronniale. Dans ces deux cas, le privi- 
lège du seigneur fut mis en question aux assises , et c’est même à cette 
circonstance que nous devons la connaissance de ces faits. Il est très 
probable que de semblables exécutions eurent lieu dans des manoirs oh 
la juridiction ne fut point contestée. Hist. of Norfolk, t. 1 , p. SI 3 ; t. 8 , 
p. 50. La plus grande partie des bourgs ont encore maintenant le droit 
de connaître des affaires capitales ; mais il est d’usage , excepté dans les 
endroits les plus considérables, de remettre toutes celles auxquelles 
a’est pas applicable le bénéfice du clergé , aux juges de gaol delivcty 
(ayant commission de vider les prisons), lorsqu’ils font leur tournée. 
Cette juridiction toutefois est donnée, ou présumée avoir été donnée, A 
ces bourgs par charte spéciale , et elle est parfaitement distincte des 
juridictions féodales et territoriales. Il reste quelques vestiges de ces 
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viléges les plaçaient bien au-dessus des roturiers ou censiers 
de France. Ils étaient tous Anglais, et leur tenure essen- 
tiellement anglaise. Il parait que c’est là ce qui lui a donné 
de l’importance aux yeux de nos jurisconsultes, à l’épo- 
que où les propriétaires , ceux même d’origine normande , 
affectèrent de prendre le nom ÿ Anglais et où les lois 
d’Édouard-le-Confesseur devinrent l’objet de tous les vœux. 
Il est certain que GlanvU, et plus encore Bracton, parlent de 
la tenure en franc-socage avec un grand respect , et nous 
avons lieu de croire que cette classe de francs-tenanciers 
était très nombreuse, même avant le règne d'Édouard I. 


dernières dans certaines francliises particulières, comme dans le Soke 
de Péterborougb; mais ie plus grand nombre , pour ne pas dire la tota- 
lité , de ces privilèges locaux , ont passé , en vertu des lois ou de la cou- 
tume , dans les attributions juges de paix. Un privilège territorial 
qui avait quelque chose d'analogue à la juridiction criminelle , mais 
bien plus oppressif, était celui des prisons particulières. Au parlement 
de Merton, en 1337 , les lords demandèrent qu'il leur fût permis d'avoir 
leur prison pour la punition des délits de chasse et de pèche commis sur 
leurs propriétés; le roi refusa, Merton, c. 11. Mais ce droit, dont 
plusieurs lords jouissaient à titre de privilège particulier, leur fut con- 
servé par le statut 5 Henri IT, c. 10, qui enjoint en même temps aux 
Juges de pais de n'emprisonner aucun individu ailleurs que dans la 
la prison commune. 3» La juridiction civile de la cour baronniale devint 
pour ainsi dire nulle; non seulement elle fut limitée, pour les actions 
personnelles , aux dettes et dommages qui n'excédaient pas quarante 
shillings , mais encore toutes les actions relatives aux terres purent être 
évoquées, dans tout état de cause antérieur au jugement, à la cour du 
comté ou à celle du roi , en vertu des writs de toU et de pane. Le statut 
de Marlebridge lit disparaitre la juridiction qu'exerçait le seigneur supé- 
rieur en connaissant des appels pour faux jugement de la cour du manoir 
de son vassal , et porta ainsi un nouveau coup à la relation féodale. 
53 Henri III, c. 19. 5° Les seigneurs des comtés palatins de Cbester et de 
Durham , et de ia franchise royale d'EIy , avaient non seulement droit 
de juridiction dans les atfaires capitales , mais encore la connaissance 
exclusive des actions civiles. Les évêques de Durham et d'EIy conservent 
encore la juridiction criminelle , mais elle a été bien restreinte par un 
acte de Henri VIII (37 H. VIII , c. 34), et elle est exercée par les cours 
d'assises du roi ; les évêques ou leurs délégués n'ont plus que les attri- 
butions de simples yut/es de pais. Idem, c. 30. 
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Enfin le changement qui s’opéra dans la constitution du 
parlement consomma , s’il m’est permis d’employer cette 
expression, la dégradation de la petite noblesse : et je 
n’entends pas ici parler autant de leur assistance par repré- 
sentation, qui remplaça leur convocation personnelle au 
parlement, que de leur élection par le corps entier des 
francs-tenanciers , et de leur séparation de la chambre des 
pairs, pour passer dans celle des députés des cités et des 
bourgs. Nous examinerons ces innovations dans la troi- 
sième partie de ce chapitre. 
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TROISIÈME PARTIE. 

COISTITCTIOH AMlAISt. 

Bègne d'Édouard I. — Confirmatio Chartamm. — Constitution du 
parlement. — Prélats. — Pairs séculiers. — Tenure en baronnie; — 
Ses variations. — Difficulté du sujet. Origine de la représentation 
des communes. — Députés des comtés. — Recherches sur leur exis- 
tence sous Henri 111. — La représentation était-elle restreinte aux 
vassaux immédiats? — Examen de cette question. — État des villes 
d’Angleterre à l’époque de la conquête, et depuis; — Leurs progrès. 
— Le comte de Leicesler convoque les députés des villes au parle- 
ment. — C’est à cette époque qu’on peut fixer avec probabilité l’ori- 
gine de la représentation des communes. — Discussion des cas de 
-Saint-Albans et de Bamstaple. — Parlements sous Édouard I. — 
Les députés des comtés et des bourgs séparés des pairs. — Édouard II. 
—Tableau des progrès delà puissance du parlement sous Édouard III 
et ses successeurs , jusqu’à Henri VI. — Privilège du parlement ; — 
Premiers exemples. — Nature de la représentation des bourgs. — 
Droit d’élection. — Autres détails sur les élections. — Chambre des 
lords. — Baronnies par tenure; — Par lettre {bjr writ). — Discussion 
sur la nature de ces dernières. — Pairs créés par acte du parlement 
et par lettres-patentes. — Le clergé convoqué au parlement. — Con- 
seil ordinaire du roi; — Ses pouvoirs, judiciaire et autres. — Gou- 
vernement des Plantagenets. — Prérogative royale ; — Ses abus. — 
Rectification de quelques erreurs. — Témoignage de Sir John For- 
tescue en faveur de la liberté constitutionnelle à cette époque. — 
Considérations sur les causes qui ont donné à l’Angleterre une plus 
grande liberté. — État de la société en Angleterre. — Défaut de 
police. — Villenage ; — Son abolition graduelle. — Dernières années 
de Henri VI. — Régences. — Énumération. — Prétentions de la mai- 
son d’York, et guerre des Roses. — Édouard IV. — Conclusion. 

Quoique l’avénement paisible et régulier d’un prince, tel 
qu’Édouard I , au trône de son pôre ne paraisse pas présen- 
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t«rdan$ l’histoire un point de repos aussi convenable qu’une 
de ces révolutions qui interrompent la chaîne naturelle des 
événements, cependant les changements qui s’opérèrent 
sous son régne le signalent comme une époque marquante 
dans le cours de nos recherches. Et quand l’on considère 
que notre gouvernement est appelé par excellence un gou- 
vernement par roi, lords et communes, on ne peut pas , 
à la rigueur, en faire remonter l’histoire au-delà de l’époque 
de l’admission des communes au parlement. S’il est donc 
vrai que la représentation constante des communes date du 
temps d’Edouard I , nous nous rapprocherons davantage de 
la vérité en fixant à ce règne, et non à un âge antérieur, 
l'origine de la constitution anglaise. 

Les divers statuts par lesquels ee prince modifia les lois 
sur la propriété, ainsi que l’administration de la justice, 
statuts qui lui ont fait donner le surnom hyperbolique de 
Justinien de l’ Angleterre , ne se rattachent qu’indirectè- 
mcnt à notre sujet. L’objet qui nous présente le plus d’in- 
iérét sous le rapport constitutionnel est le statut intitulé 
Confirmation des Chartes, que le roi se vit à regret con- 
traint d’accorder à ses sujets dans la vingt-cinquième année 
de son règne. Je ne sache pas que l’Angleterre ait jamais 
produit de patriotes à la mémoire desquels elle doive plus 
de reconnaissance qu’à Humphrey Bohun , comte de Here- 
ford etd’Essex, et à Roger Bigod, comte de Norfolk. Dans 
la lutte de la Grande Charte , la bassesse et le délaissement 
de Jean atténuent la gloire du triomphe , tout en rehaussant 
la modération que montrèrent les vainqueurs à l’égard d’un 
tyran avili. Il fallait un patriotisme bien plus intrépide pour 
braver la puissance d’Édouard , de ce prince qu’aucun des 
rois successeurs de Guillaume-le-Conquérant n’avait égalé 
en pmdencc, en valeur, en suecès. Ses actes de provoca- 
tion envers ses sujets, moins outrageants peut-être que 
ceux de Jean , manifestaient du moins une intention bien 
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prononcée de régner despotiquement. Tels étaient son refus 
constant de confirmer les chartes, qu’à cette époque on 
regardait à peine comme obligatoires pour le roi, tant qu’il 
n’y avait pas donné son adhésion formelle ; des impôts oné- 
reux, notamment un droit sur l’exportation des laines, et 
d’autres prétentions insoutenables. Edouard avait pris des 
mesures si violentes contre le clergé , qui lui avait refusé 
des subsides, que, malgré la fausse politique de cet ordre, 
qui isolait trop ses intérêts de ceux du peuple , chacun fut 
alarmé de cette conduite despotique '. De pareils abus de 
pouvoir justifiaient la résistance , qui , dans la situation où 
se trouvait Édouard, était conseillée par la prudence. Son 
ambition l’avait, heureusement pour ses sujets, engagé dans 
une guerre étrangère, qu’il ne pouvait abandonner sans 
sacrifier ses espérances et compromettre son honneur. C’est 
à la faveur de ces circonstances qu’on lui arracha le fomeux 
statut, assez improprement nommé la Confirmation dos 
Chartes, puisqu’il est en effet une nouvelle colonne de 
notre constitution, un titre non moins important que la 
Grande Charte elle-même *. 

Le statut 25 E. I. , qui confirma d’une manière expresse * 


' Les détails les plus circonstanciés que nous ayons sur ces événe- 
ments domestiques de 1394 à 1398 se trouvent dans Walter Heming- 
ford, l’un des historiens publiés par Hearne, p. S3-168. Carte les a 
horriblement défigurés; mais ils sont parfaitement bien présentés par 
Hume, le premier écrivain qui ait eu le mérite de faire connaître 
Édouard I. Voir aussi Knyghton, dans Twysden, Decem Scriptores, 
col. 3493. 

* W’aIsingham,dansCamden, Script. Ber. Angl., p. 71-73. 

’ Édouard, malgré sa promesse, ne voulut pas confirmer les chartes 
sans cette réserve , salcojure coronœ nostrœ ; sur quoi les deux comtes 
se retirèrent de la cour. Lorsqu'on lut la confirmation au peuple assem- 
blé à Saint-Paul , dit Hemingford , chacun bénit le roi à la vue des 
chartes revêtues du grand sceau ; mais quand on en vint à cette clause 
insidieuse, tout le monde éclata en malédictions. A la session suivante 

du parlement, le roi consentit à retrancher ces expressions. P. 168. 

» 
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la charte des libertés et celle des forêts, ordonna en outre 
qu’elles seraient envoyées à tous les shérifs, juges ambulants 
et autres magistrats, dans toute l’étendue du royaume, 
pour être solennellement publiées ; qu’il en serait conservé 
copie dans les églises cathédrales , et fait lecture publique 
deux fois par an , avec sentence d’excommunication contre 
quiconque oserait les violer ; et que toutjugement contraire 
à ces chartes serait nul et considéré comme non avenu. Celte 
promulgation authentique, cette sanction solennelle de la 
Grande Charte, suffiraient seules pour illustrer le statut 
dont nous parlons. Mais il allait bien plus loin. Jusqu’alors 
on n’avait point contesté au monarque le droit de lever sur 
ses villes, et sur les vassaux de son domaine, des taxes 
connues sous le nom de tailles ou prises. Quelques impôts, 
et nommément le droit de sortie sur les laines, frappaient 
tous ses sujets. Le moment était arrivé d’affranchir la na- 
tion, et d’étendre à la propriété privée ces garanties que 
la Grande Charte avait données à la liberté individuelle. 
Dans les Cinquième et sixième articles de ce statut, il est 
déclaré que « les aides, tâches et prises » antérieurement 
exigées, ne seront point considérées comme précédents; et 
le roi accorde et promet, tant en son nom qu’en celui de ses 
successeurs, « aux archevêques, évêques, abbés, prieurs 
« etautres membres de la sainte Église, ainsi qu’aux comtes, 
« barons, et à toute la communauté du royaume, de n’exi- 
« ger désormais, en aucune circonstance, aucune espèce 
«d’aides, tâches ou prises, qu’avec le consentement et 
« dans l’intérêt de la nation , sauf toutefois les anciennes 
« aides et prises dues et accoutumées. « Le septième ar- 
ticle abolit tout impôt sur la laine , qui ne serait levé qu’en 
vertu de la prérogative royale '. 

• Blackstone, Introduction to Charters, p. 67, considère le pré- 
tendu statut Tallagio non concedendo comme un simple extrait de la 
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Nous arrivons maintenant à un point extrêmement im- 
portant , mais aussi plus obscur , plus incertain qu’aucun 
autre, la composition du parlement. Je me suis abstenu 
d’entamer ce sujet dans la seconde partie de ce chapitre , afin 
de pouvoir présenter de suite au lecteur le tableau de la 
formation progressive de notre législature jusqu’à l’époque 
de son établissement complet sous les Édouards. Je ne 
chercherai point à excuser la sécheresse de la dissertation 
qu’on va lire ; mais je dois avouer qu’au milieu de recher- 
ches aussi difficiles je ne saurais être aussi certain d’avoir 
toujours échappé à l’erreur que je le suis de mou im- 
partialité. 

Une des branches constituantes des grandes assemblées 
tenues par Guillaume-le-Conquérant et par tous ses suc- 
cesseurs , se composait des évêques et des supérieurs des 
maisons religieuses qui tenaient directement leur temporel 
de la couronne. On a souvent prétendu que ces lords spi- 
rituels ne siégeaient au parlement qu’en vertu de leur 
tenure baronniale. Sans doute ils possédaient tous des ba- 
ronnies , qui , en raisonnant par analogie , suffisaient , 
comme les pairies laïques, pour leur donner place dans la 
législature. Il me semble néanmoins que ce serait envisager . 
sous un point de vue trop borné les droits du clergé d’An- 
gleterre , et, par contre-coup , ceux de la pairie. Chez tous 
les peuples du nord , un grand conseil , à l’avis et à l’appro- 
bation duquel étaient soumises toutes les matières de légis- 
lation ou d’intérêt général, faisait essentiellement partie 


Confirmatio Chartarum. L’acte intitulé Articuli êuper Charta», 
38 Ed. I , institue dans chaque comté une cour composée de trois che- 
valiers ou autres , qui devaient être élus par les communes du comté , 
et uniquement chargés de juger les contraventions aux deux chartes , 
avec pouvoir de les punir d’amende et d’emprisonnement ; mais leur 
compétence ne s’étendait pas aux cas pour lesquels la loi avait déi& 
établi le mode de procédure. 
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du gouTemement. Tous ces mêmes peuples, à l’exception 
peut-être des Lombards , appelaient le haut clergé à leurs 
conseils : et ce n’était nullement par suite des idées fëo» 
dales, qui commençaient à peine à dominer, mais c’était 
d’abord, parce que les dignitaires de cet ordre étaient 
considérés comme les représentants de l’Église et dé la 
religion même ; ensuite , comme conseillers plus savants et 
plus éclairés que la noblesse laïque, et à quelques égard» 
sans doute , comme grands propriétaires fonciers. On se 
rappellera aussi que, dans le principe, les affaires ecclé- 
siastiques et temporelles se décidaient, sur le continent 
comme en Angleterre, dans ces mêmes assemblées. La 
conquête des Normands, qui anéantit la noblesse anglo- 
saxonne , et lui substitua une nouvelle race , ne put portef* 
atteinte à l’immortalité des biens de l’Église. Les évêques 
du temps de Guillaume siégeaient à ses conseils, confor- 
mément à l’usage général de l’Europe, et à la loi commune 
d’Angleterre, que la conquête n’abolit pas *. On pourrait 
alléguer plusieurs autres arguments pour prouver que leurs 
droits législatifs ne résultaient pas seulement de leur qua- 
lité de barons; on observerait, par exemple, que, pendant 
la vacance d’un évêché, le gardien du spirituel {the ffuar^ 
dion of the spiritualitieg ’) était ordinairement appelé au 
parlement , et qu’il n’y a point de baronnie attachée aux 
cinq évêchés créés par Henri VIII *. Mais notre premier 

* Voici comme Hody ( Treatiâe on Contocation», p. 126) «’eipliqne 
à ce -sujet ; « Du temps des Saxons , tous les évêques et tous les abbé» 
avaient voix délibérative dans les conseils d'état ou parlements, en 
vertu de leur dignité ecclésiastique, et nullement à cause de leurs 
tenures. Après la conquête, les abMs continuèrent d’y siéger, non plus 
comme abbés, mais comme barons, en vertu de leurs tenures; et le» 
évêques, en vertu de leur double tire d'évêques et de barons. >> 

’ C'est ainsi qu'on appelle la personne chargée de la juridiction spiri- 
tuelle d'un diocèse pendant la vacance du siège. (iV. du T.) 

• Hody , p. 12», 
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raisonnement nous parait moins technique et plus général 
Après ces lords spirituels viennent les comtes et les ba- 
rons , ou les pairs laïques d’Angleterre. Le comte exerçait 

' Un évêque accusé de trahison ou de crime capital doit-il être jufçé 
par les pairs ? C’est une question assez intéressante , comme question 
spéculative , et qui vraisemblablement restera longtemps telle. Si on la 
considère en théorie , ou qu'on base son opinion sur les anciennes auto- 
rités, il me semble qu'on doit nécessairement arriver à une solution 
affirmaUve. Les évêques ont été de tout temps membres du grand con- 
seil de la nation , et pleinement égaux aux seigneurs laïques en puis- 
sance et en dignité temporelles. Depuis la conquête , ils ont tenu leur 
temporel de la couronne par tenure baronniale ; ce qui , en supposant 
la loi d'accord avec elle-même , établit une distinction bien marquée 
entre eux et les commoners ; puisque le possesseur d’une baronnie 
pouvait être récusé pour juré , comme n’étant pas le pair de l'accusé. 
Il est vrai que les évêques ne prennent point part aux fonctions judi- 
ciaires de la chambre des lords en matière criminelle ou de haute tra- 
hison ; mais ils n'agissent ainsi que pour se conformer aux canons de 
l'Église , qui interdisent au clergé toute participation aux jugements 
qui emportent peine capitale -, et dans ces occasions , ils se sont tou- 
jours absentés de la chambre, sous toute réserve de leur droit de pré- 
sence. Sans cette circonstance , qui provient uniquement de la disci- 
pline particulière de leur ordre , leur droit de pairie n'eût jamais été 
mis en doute. Prétendre , comme font leurs adversaires , qu’ils ne sont 
point jugés comme pairs , parce que leur noblesse n’est pas héréditaire , 
c’est donner une raison trte frivole, et présupposer l'existence du prin- 
cipe en contestation, c’est-à-dire que l’hérédité de la noblesse est 
un attribut essentiel de la pairie , ou nécessaire pour en conférer les 
privilèges. 

Si nous passons aux précédents que nous fournit notre histoire cons- 
titutionnelle , précédents qui doivent décider en dernier ressort toutes 
les questions de cette espèce , lorsqu’ils sont en nombre suffisant et 
irrécusables , nous trouverons , je crois , que les anciennes autorités 
sont en faveur des prélats. Édouard III , dans la quinzième année de 
son règne (en 1 .? 43 ) , produisit plusieurs charges contre l'archevêque 
Stratford. L’archevêque vint au parlement , déclarant qu'il était dans 
l’intention de se déféndre devant ses pairs. Le roi voulut le forcer à 
comparaître à la cour de l’échiquier, mais Stratford résista j et la 
chambre des lords nomma , du consentement du roi , douze de ses 
membres , évêques , comtes et barons , pour faire un rapport sur la 
question de savoir si , en matière criminelle , les pairs devaient être 
jugés en parlement et non ailleurs. La commission déclara au roi , en 
plein parlement , que les pairs du royaume ne pouvaient être cités et 
mis en jugement qu’en parlement , et par leurs pairs. En conséquence , 
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peut-être moins de fonctions réelles que dans le gouverne- 
ment saxon; cependant il avait droit au tiers de tous les 


l’archevtque représenta au roi qu'ayant été publiquement attaqué dans 
son honneur , il suppliait sa majesté de le faire citer en plein parlement , 
et par-devant ses pairs , pour répondre aux charges portées contre lui : 
ce qui lui fut accordé. Rot. Pari., t. 2 , p. 127 ; Collier , Ecoles. Hist., 
t. 1 , p. 545. L'affaire de Stratford n'eut pas de suite ; mais il me sem- 
ble impossible de ne pas admettre que son droit à être jugé comme pair 
Alt pleinement reconnu par le roi et par les lords. 

Cet exemple cependant est le dernier , et peut-être même le seul , où 
l'on voie un prélat obtenir ce privilège. Sous le régne d'Édouard II , si 
on peut ajouter foi au récit de Walsingham (p. 119) , un prélat Aic- 
tieux , Adam Orleton , évêque de Hereford, avait été d'abonl cité à la 
chambre des lords , puis jugé par un jury ordinaire j mais l'affaire était 
d'une nature toute particulière , et le roi considéra sans doute les obs- 
tacles qu'il trouverait à faire condamner l'accusé par les pairs laïques , 
dont la plupart étaient mécontents , dans un cas où l’on réclamait hau- 
tement le privilège du clergé. Mais , vers l’an 1357 , un évêque d’Ely , 
accusé d’avoir recélé un assassin, demanda en vain à être jugé par les 
pairs , et fut contraint de se soumettre à la décision d’un jury. Collier , 
p. 557. Dans la trente-uniême année du règne d’Édouard III (en 1358), 
l’abbé de Missenden fut pendu pour avoir battu monnaie. 2 Iiist . , 
p. 035. Il paraitrait , d'après Dugdale , que l'abbé de ce même monas- 
tère avalisé convoqué par lettre {icrit), dans la quarante-neuvième 
année du règne de Henri 111. Si sa tenure était réellement une tenure 
baronniale', je ne vois pas qu'il y eût beaucoup de différence entre sa 
condition et celle d’un évêque. L'espèce la plus célèbre néanmoins, 
celle sur laquelle s’appuient les jurisconsultes qui contestent aux évê- 
ques la jouissance de ce priviiége , est celle de Fisher , qui fut jugé par 
un jury ordinaire; et je ne vois pas qu’il ait fait des remontrances, ni que 
ses amis aient élevé aucune plainte à ce sujet. Cranmer fut traité de la 
même manière ; et ces deux précédents étant ies plus modernes, quoi- 
qu’on ne puisse guère s'autoriser des temps où ils ont eu lieu , la plu- 
part des auteurs qui ont écrit sur la jurisprudence en ont conclu que 
les évêques n’ont pas le droit d'être jugés par les pairs temporels. U 
est même presque certain qu'à la première occasion la décision de la 
chambre des lords confirmera cette opinion. 

11 y a deux choses à remarquer dans le rapport fait par la commission 
des lords dans l'espèce de Stratford , dont nous avons parlé plus haut. 
La première est qu’ils prétendent devoir être jugés , non seulement 
par leurs pairs, mais en parlement. Et dans l'espèce de l’évêque d'Ely , 
qui réclamait le jugement de ses pairs, on lui objecta, dit-on, que le 
parlement n'était point alors assemblé. Collier , ibi suprà. Il est donc 
probable que la cour du lord grand sénéchal {lord high stetcard), 
T. III. 8 
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émoluments qui provenaient de l’administration de la jtis^ 
lice dans la cour du comté, et en commandait peut-étra 


cpécialement convoquée pour le jugement d’un pair, est une institu- 
tion pius récente ; c'est ce qu'on pourrait inférer aussi des expressions 
de Sir E. Coke , 4 In»t., p. 58. La seconde circonstance qui peut frap- 
per le lecteur , c'est que les lords réclament leur privilège en toute 
matière criminelle , sans distinguer les simples délits des trahisons et 
autres crimes capitaux (/e/cmes); maie, sur ce point, ils avaient 
évidemment en leur faveur les expressions formelles de la Grande 
Charte , qui n'établissent aucune distinction semblable. L’usage de 
faire Juger un pair prévenu de simple délit ( Mtademenfiour) par un 
jury ordinaire , usage dont j'ignore l'origine , est une de ces anomalies 
qui trop souvent révèlent la bizarrerie et l’injustice de nos lois aux 
feux d'un observateur impartial. 

Ce tte note était déjà écrite lorsque je lus le traité de Stillingfleet sur 
le pouvoir judiciaire des évêques dans les affaires capitales. Leur droit 
est , je crois, maintenant abrogé par prescription , et par une longuo 
suite de précédents contraires : Stillingfleet prouve néanmoins, par 
les arguments les plus clairs, que ce droit a réellement existé d'aprèa 
la loi commune et les constitutions de Clarendon * , que les évêques 
l'exercèrent quelquefois , et que sa suspension n'était qu'un acte volon- 
taire de leur part. 11 agite en même temps la question relative à leur 
pairie, et produit une foule de preuves, tirées des registres du parle- 
ment , qui constatent que les évêques avaient le titre de pairs ; c'est un 
fait dont ma mémoire me donnait l'intime conviction, mais sur lequel 
je ne me sentais ni le temps ni le désir de faire de nouvelles reener- 
cbes. S'il restait quelque doute à cet égard , on peut voir le statut SB 
£d. 111 , c. 6 , qui déclare formellement que les évêques sont pairs. 
Stillingfleet a traité ce sujet avec beaucoup de force et de clarté ; 11 
parait cependant ne pas trop insister sur leur droit d'être jugés par les 
pairs ; il sentait sans doute le poids des précédents qu'on pouvait lui 
opposer. Stillingfleet , ff-'orks,t. S , p. 820. En adoptant cette disline- 
tion , que les évêques votent dans leurs fonctions judiciaires comme 
barons, mais dans leurs fonctions législatives comme magnats, dis- 
tinction que Warburton a établie comme étant de lui, dans son 
ouvrage intitulé Alliance ofChurch and State, Stillingfleet n’a peut- 
être pas choisi la position la plus avantageuse , ni suffisamment expli- 
qué leur droit de siéger comme juges lorsqu'un commoner est accusé. 
L’accusation parlementaire (impcachment), procédure dans laquelle 
les deux chambres agissent judiciairement, parait être l’exercice d'un 
droit inhérent au grand conseil de la nation , dont on découvre quel- 
ques vestiges dans des temps antérieurs à la conquête (Chron. SaKon-f 

* t« • aw itiUaUau CIumSsb hneat pioamlfwcf u 1164 , mu l«ui O. (Jr.4uXJl 
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aussi la milice, lorsqu’elle était convoquée Tout comte 
était en même temps baron, et tenait de la couronne nfa 
honneur ou baronnie , pour lequel U payait un relief plus 
considérable qu’un simple baron , sans doute à cause des 
profits attachés à sa charge de comte. Je ne prétends point 
décider si les titres de comte sans gouvernement de comté 
remontent à l’époque de la conquête , comme Madox parait 
le croire, ou s’ils étaient encore considérés comme irré- 
guliers sous Henri II , suivant l’opinion de lord Lyttletôh. 


р. 164- 169) , droit indépendant de celui de jugement par pairs, qu'il 
remplace. Le jugement par pairs, en interprétant à la rigueur le vlnge- 
neuTiéme article de la Grande Cbarle, n'est requis que dans le casoft 
la poursuite {indictment) s'exerce au nom du roi. Cette considération 
est d’une haute importance dans la question encore indécise de savoir 
si un commoner peut être jugé par les lords sur un impeachement 
de trahison. 

Le traité de Stillingileet fut composé à l’occasion de l’opposition que 
formèrent les communes à ce que les évêques votassent au sujet de 
la grâce accordée à lord Danby, grâce que ce seigneur alléguaK 
comme devant faire tomber l’accusation portée contre lui.'Burnet 
parait supposer qu’on n'aurait jamais soutenu leur droit de jugement 
définitif, et confond le jugement avec la sentence. Il est étonnant qud 
M. Hargrave ait commis une erreur encore plus grossière , en imagi^ 
nant qu’il s’agissait ici du droit de voler sur un biil d’aliattic/er, droit 
qu’on n'a jamais, je crois, disputé aux évêques. Kotet on Co. LM., 
134 b. 

' Madox , Baronia Anglica , p. 138 ; Vialogns de Scaccario, I. 1 , 

с. 17 ; Lyttlelon, Ilemjr II, t. 2, p. 217. Le dernier de ces écrivaina 
suppose, contrairement à l’opinion de Selden, que les comtes conser- 
vaient sous Henri II le gouvernement de leurs comtés. Étienne créa 
quelques comtes tutilaires , et leur accorda des terres de la couronna 
pour le soutien de leur dignité ; mais son successeur révoqua ces con- 
cessions et leur retira leurs titres. 

On trouve dans les Fcedera de Rymer , t. 1 , p. 3 , une concession de 
Mathilde par laquelle elle fait Milo de Glocester comte de Hereford , 
et lui accorde l’éminence (mole) et le château de cette ville en fief â lui 
et à ses descendants, avec le tiers du revenu de la ville et des profits 
des plaids dans l’étendue du comté , trois manoirs et une forêt, et la 
service de trois tenants en chef, avec tous leurs fiefs , pour être par 
lui possédés avec jouissance de tous les privilèges et libertés , aussi 
pleine et entière qu'aucun comte d’Angleterre l’avait jamais eue. 
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Le Baronage de Dugdaie n’en offre aucun exemple sous 
Jes premiers rois de la race normande, puisqu’au titre même 
de comte de Clare était attaché le gouvernement effectif 
du comté de Hertford. 

On convient en général que les seules baronnies connues 
pendant les deux siècles qui suivirent la conquête étaient 
attachées à la tenure immédiate de terres de la couronne. 
Il est fort difficile de se former une idée exacte de la nature 
de ces baronnies. Nous ne pouvons cependant passer légè- 
rement sur ce sujet , parce que l’examen des tenures ba- 
ronniales servira à développer la formation de notre sys- 
tème parlementaire. Deux de nos plus célèbres érudits en 
matière d’antiquités légales, Selden et Madox, ont émis 
des opinions différentes sur les attributs qui caractérisent 
cette tenure. 

Suivant Selden , tout vassal immédiat à service de cheva- 
lier était baron honoraire ou parlementaire en vertu de 
sa tenure. Ils étaient tous convoqués au conseil du roi , et 
étaient pairs de sa cour. Leurs baronnies ou honneurs ^ 
car on les trouve souvent désignées sous ce nom, consis- 
taient en un certain nombre de fief^ de chevalier, c’est-à- 
dire de propriétés dont chacune devait le service féodal 
d’un chevalier ; ce nombre n’était pas fixé à treize fiefs et 
un tiers, comme on l’a supposé à tort, mais variait suivant 
l’étendue de la baronnie et la réserve de service faite à 
l’époque de sa création. Quelque considérable ou limité 
qu’il fût, le possesseur de ces fiefs était toujours baron, et 
convoqué au parlement pour aider le roi de son avis et de 
ses conseils, ainsi qu’il est prouvé par l’histoire et par une 
foule de documents authentiques. 

Mais , vers la fin du règne de Jean , quelques-uns seule- 
ment des principaux tenants en chef étaient convoqués par 
lettres particulières ; les autres par un ordre général de 
convocation adressé aux shérifs de leurs différents comtés. 
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C’est ce qui résulte des termes de la Grande Charte, où le 
roi promet que, toutes les fois qu’une aide ou escuage sera 
requis, y^faciemus , swnmoneri archiepiscopos , epis- 
« copos , abbates , comités et majores barones regni 
<1 sigillatim perlitteras nostras. Et prætereà faciemus 
« summoneri in generali per vicecomites et ballivos 
« nostros omnes alios qui in capite tenent de nobis. » 
Ainsi , les barons se trouvent distingués des autres tenants 
en chef, comme si ce titre ne devait s’appliquer qu’à un 
certain nombre de vassaux immédiats du roi. Il y a lieu de 
croire qu’antérieurement à cette charte, quelque autre par- 
lement avait déjà établi une distinction légale entre ces 
hauts barons et les autres tenants en chef; sans cela, com- 
ment aurait-on pu attacher une idée précise à des expres- 
sions si vagues et si générales? Cette distinction naquit sans 
doute de l’orgueilleux dédain avec lequel les anciens barons 
du royaume, fiers de leur opulence héréditaire, durent 
voir ces nobles nouvellement créés par donations (['hon- 
neurs dévolus à la couronne, ou ceux qui, après avoir 
survécu à leur fortune , se trouvaient encore leurs égaux 
par la qualité de leur tenure. Aussi deux changements im- 
portants furent-ils introduits dans la condition de ces petits 
barons : d’abord , iis furent convoqués par une proclama- 
tion générale du shérif , au lieu de recevoir leurs lettres 
personnelles , ce qui établissait une distinction honorifique; 
en second lieu, ils ne payèrent plus le relief de cent marcs, 
ainsi fixé pour une baronnie entière ; mais seulement cinq 
livres sterling par chaque fief de chevalier qu’ils tenaient de 
la couronne. Par suite de ces innovations , leur tenure fut 
réduite à une simple tenure à service de chevalier , et leur 
qualité à celle de tenants en chef. Il ne fut pas difficile 
ensuite aux grands barons de les empêcher de se présenter 
au parlement sans avoir reçu de lettres particulières de 
convocation , et il est probable qu’on fit quelque loi à cet 
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effet sous le règne de Henri III. Si nous pouvions igouter 
foi à un auteur que Camden a cité sans le nommer , cette 
limitation de la pairie aux individus expressément convo- 
qués aurait résulté d’un statut fait peu de temps après la 
bataille d’Evesham. Mais on n’a jamais pu découvrir l’auto- 
rité de Camden , et il est à croire que ce changement date 
d’une époque beaucoup plus reculée 
Tel est le système deSelden. S’il n’était pas basé sur des 
ohangements hypothétiques dans les lois , il résoudrait 
sans doute les grandes difficultés que présente ce sujet, 
lorsqu’on l’envisage sous un point de vue différent. Suivant 
Madox, la tenure immédiate à service de chevalier fut 
toujours distincte de la tenure baronniale. Il n’est cepen- 
dant pas facile d'indiquer les caractères distinctifs de ces 
deux espèces de tenure ; et ce savant n’a , dans son grand 
ouvrage intitulé Baronia Anglim, donné aucune défini- 
tion du mot baronnie , ni même essayé d’en expliquer la 
véritable nature. La différence ne pouvait être dans le 
nombre de fiefs de chevalier ; car la baronnie d’Hwayton 
n’en comptait que trois, tandis que Jean de Baliol possé- 
dait trente fiefs à simple service de chevalier *. Il ne parait 
pas non plus qu’elle résultât du privilège ou de robliga-> 
tion d’assister au parlement, puisqu’il était d’usage d’y 
convoquer tous les vassaux immédiats. Mais , quelle qu’ait 
été la ligne de démarcation entre ces deux tenures, il est 
clairement prouvé que leur séparation date dhine époqne 
bien antérieure au règne de Jean. Dans la charte de Henri I, 
les tenants en chef sont distingués des comtes et des 
barons. Il est fait mention de chevaliers et de barons 
comme présents aux parlements tenus à Northampton en 


> Selden , Work » , t. 5 , p. 715-745. 

■ Lyttleton , Henry //, t, 9 , p. 919. 
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1165 et 1176, et eo d’autres occasions On trouve, dans 
le lAber Niger Scaocarii, rôle des vassaux militaires 
rédigé du temps de Henri II, les noms de plusieurs per- 
sonnes qui tenaient de la couronne de'simples fie^s de che- 
valier. li est cependant très probable que, par une espèce 
d’abus de mots , on donna quelquefois à ces chevaliers le 
titre de baron». L’auteur du Dialogus de Steaccorrôparle de 
ceux qui tenaient de grandes et de petites baronnies, et 
semble comprendre sous ces deux dénominations tous les 
vassaux immédiats *. La première parait correspondre aux 
majores barones de la charte du roi Jean. Quant aux 
secundœ dignîtatis barones, qu’un historien contemporain 
dit avoir assisté an parlement de Northampton , ce n’étaient, 
selon toute probabilité , que les vassaux delà couronne par 
simple fief de chevalier’; carie mot ftœro, qui, dans l’origine, 
signifiait avait un sens très étendu , et on le trouve 

souvent appliqué à de simples francs-tenanciers , comme dans 
l’expression court-baron (curia baronum) <. On l’emploie 
aussi pour qualifier ies magistrats on les principaux habitants 
des vilies; et on a conservé ce même titre aux juges de 
l’échiquier, et aux représentants des Cinque-Ports *. 


• Hody , OH Convocation» , p. 222 , 234. 

•Lib.2, c. 9. 

’ Hody et lord Lyttlclon prétendent que ces barons du second ordre 
étaient les arrière-vassaux de la couronne et vassaux des grands barons , 
et qu’on leur appliquait quelquefois à tort le titre de barons. Cette in- 
terprétation rentre bien dans le système de ces deux écrivains , qui sou- 
tiennent que les communes faisaient alors partie du parlement. Mais 
Hume , admettant ici la justesse de leur interprétation , en même temps 
qu’il rejette leur système comme faux , ne voit dans cette circonstance 
qu’une déviation des principes établis , et une preuve de l'état encore 
incertain de la constitution. 

< Le mot baron est ici appliqué aux francs-tenanciers composant la 
cour du seigneur du manoir. (.Y. du T.) 

‘ Sous la dénomination de Cmque-Z’orfo sont comprises les villes de 
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Le passage de la Grande Charte que nous avons cité plus 
haut, nous offre un point d’appui dans le cours de cette 
discussion. Alors, du moins, il est évident que tons les 
vassaux immédiats devaient être convoqués de droit; les 
grands barons par lettres particulières de convocation, 
les autres au moyen d’un ordre adressé à leurs shérifs. L’é- 
poque où tous ceux qui, malgré leur qualité de vassaux 
immédiats, n’avaient pas été personnellement convoqués, 
perdirent leur droit de siéger au parlement, est encore en- 
veloppée de doutes et livrée aux conjectures. Le témoignage 
de l’auteur inconnu qu’a cité Camden ne nous parait pas 
une autorité suffisante pour établir le fait avancé par ce 
dernier, qu’ils furent exclus par un statut fait après la 
bataille d’Evesham. Il est à présumer que le principe était 
déjà reconnu à une époque antérieure. Simon de Mont- 
fort ne convoqua que vingt-trois pairs temporels à son 
fameux parlement. En 1256, les barons se plaignirent de 
ce qu’un grand nombre d’entre eux n’avaient pas reçu 
leurs lettres , aux termes de la charte , et refusèrent d’ac- 
corder une aide avant d’avoir été convoqués en forme ‘. Il 
eût été facile d’empécher cette composition arbitraire des 
parlements, si un baron non convoqué avait pu siéger 
en vertu de sa seule tenure. Selden prétend qu’on fit une 
loi d’exclusion vers le commencement du règne de Henri III, 
et cette opinion souffre moins d’objections. Mais il est 
peut-être inutile d’avoir recours à une semblable hypothèse. 
Les lettres de convocation pouvaient être antérieures à 


Douvres , Sandwich , Rumney , 'Winchelsea , Rye , Hythc , HasUngs, et 
quelques autres adjacentes, dont les habitants sont en possession de 
certains privilèges , et entre autres d'une juridiction particulière. 

{N. du T.) 

' Math. Paris, p. 785. Les barons vont jusqu'à dire au roi que c’est 
une violation de sa charte , quoiqu'on y eût omis la clause insérée à 
cet effët dans la charte de son père. 
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Jeau'. Converties par l’usage en formalité régulière, on 
s’accoutuma bientôt à les considérer comme une condition 
indispensable, dans un temps surtout où la puissance royale 
était grande, la loi mal établie, et l’assistance au parlement 
regardée par beaucoup de personnes comme plus onéreuse 
qu’honorable. Quelques omissions dans la convocation des 
vassaux du roi aux parlements précédents ont pu donner 
lieu à la disposition de la Grande Charte que nous avons 
citée plus haut; cette disposition avait d’ailleurs rapport à 
l’imposition des taxes, pour laquelle on jugeait essentiel 
d'obtenir un consentement plus général que dans les 
assemblées d’apparat, ou même dans les conseils où se dis- 
cutaient les affaires de l’état 
Il n’est pas facile d’indiquer l’époque où les petits vas- 
saux immédiats de la couronne cessèrent de siéger en per- 
sonne au parlement. La clause que nous venons d’examiner 
se trouve omise dans les chartes de Henri III ; et on n’a , 
je crois, aucune preuve positive que les shérifs aient jamais 
reçu l’ordre de convoquer les tenants militaires du roi 
dans l’étendue de leurs comtés, ainsi que l’exigeait la charte 
de Jean. Il parait cependant que, sous le règne de Henri, 
ils siégèrent réellement au parlement en plusieurs circons- 
tances; d’où l’on doit conclure qu’ils étaient convoqués, 
soit par des lettres personnelles , soit par l’intermédiaire 
du shérif; cette dernière conjecture est la plus raisonnable. 
Mais la composition du parlement pendant ce règne est 
enveloppée d’une grande obscurité, et les passages que je 
vais rapporter pourraient donner à croire que dès le com- 


'En 1173, Henri II défendit à tous ceux qui avaient pris part à la 
dernière révolte de paraître à sa cour sans une convocation expresse. 
Carte, t. 2 , p. 249. 

^ En ce qui touche la tenure par baronnie , indépendamment des au- 
teurs déjà cités , voir West , Inquiry into the Method of creating 
Peert, et Carte, HUtoryofEngland,t. 2,p. 247, 
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mcncement les francs-tenanciers y étaient représonté». 
Néanmoins, je pencherais plutôt pour l’opinion contraire. 

On lit dans la Majna Charta de Henri III : « Pro kâo 

• donationeet concessîonm.... arohîepiscopi , comite$, 

« barones, milites , et libéré tenentes , et omîtes de regno 

• nostro dederunt nobis quintam declmam partent 
U omnium bonorum suorum mobilium » De même, 
dans un acte de la dix-neuvième année du même règne : 

» Comités , et barones, et omnes alii de toto regno 
K nostro Angliœ, spontaneâ voluhtate suâconcesseruni 
« nobis efficax auxilium *. » La généralité de ces expres- 
sions se trouve restreinte par un passage qui vient ensuite, 
et dans lequel il est déclaré que la taxe est imposée « ad 
« mahdatum omnium comitum et baronum, et om- 
« nhim aliorum qui de üobis tenert iis capite. » Il parait 
que l’usage ordinaire était de considérer comme adoptées 
par toutes les classes les mesures qui avaient réellement 
reçu la sanction des grands de l’état. Dans un icrit sem- 
blable de la vingt-unième année du règne de Henri III, il 
est foit mention distincte de chacune de ces classes u Archi- 
tepiscopi, episcopi, abbates, priores, et clerici terras 
M habentes quœ ad eoclesias suas non pertinent, comi- 
« tes, barones, milites, et liberi homines, pro se et suis 
n villanis, nobis concesserunt in auxilium tricesimam 
« partem omnium mobilium *. » On trouve dans le rôle 
dos (close roll) de la même année, un wrît adressé aux ar- 
chevêques, évêques, abbés, prieurs, comtes, barons, che- 
valiers, et francs-tenanciers (liberi homines) d’Irlande. Le 
roi, en leur demandant une aide, allègue qu’il lui en avait ' 
été accordé une par ses fidèles Angliœ ‘. 

■ Hody , on Convocations, p. 293. 

* Brady, Introduction to Ilistory of England, Appendix, p. 4S. 

'. Brady, Ilistory of England, t. 1 , Appendix, p. 182. 

* Brady , Introduetion , p. 94. 
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Mais les petits vassaux immédiats, dont quelques-uns 
étaient trop pauvres pour recevoir la dignité de la cheva- 
lerie, se lassèrent de venir au parlement. Le roi lui-méme 
ne les y voyait que d’un œil Jaloux : il savait qu’ils étaient 
sous la dépendance des barons , et il redoutait le concours 
d’une multitude qui s’arrogeait le privilège de se rendre en 
armes an lieu indiqué. Un état de choses qui présentait tant 
dinconvénients et de dangers ne pouvait subsister longtemps 
chez un peuple qui marchait à la civilisation ; et heureuse- 
ment on découvrit sans peine le vrai moyen d’y remédier. 

Le principe de la représentation, dans l’acception la plus^ 
étendue de ce mot, peut à peine être ignoré dans un gou-' 
vemement qui n’est pas purement démocratique. Chez la 
plupart des peuples, on considère la volonté de la masse 
comme émise par un petit nombre , et les décisions de ce^ 
petit nombre comme engageant la masse. Chez nos ancê-î 
très , le seigneur agissait au nom de ses vassaux , et plus 
certainement encore l’abbé au nom de ses moines. Le sys- 
tème des conciles ecclésiastiques, considérés comme les 
organes de l’Église, reposait en effet sur le principe d’une 
représentation expresse ou virtuelle, et tendait à faciliter 
l’application de ce même principe aux assemblées nationales. 

Le premier exemple de représentation réelle dont notre 
histoire fasse mention n’est postérieur à la conquête que 
de quatre années : Guillaume, au rapport de Hoveden, 
Et alors choisir dans chaque comté douze personnes versées 
dans les coutumes d’Angleterre, qui prêtèrent serment, et 
furent chargées de l’instruire exactement de leurs lois ; et 
ees lois , ainsi constatées , furent sanctionnées par le grand 
conseil. C’est là ce que sir Matthew Haie appelle « un par- 
u lement aussi' suffisant et effectif qu’on en vit jamais en 
« Angleterre '. » Mais il ne parait pas que ces douze dépu- 


■ HUt, of Common Law , 1. 1 , p. 202. 
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tés de chaque comté aient été investis de pouvoirs autres 
que celui de certifier leurs anciens usages. On ne peut 
d’ailleurs attacher beaucoup d’importance à une assemblée 
isolée et irrégulière , dont l’existence ne nous est révélée 
que par un historien qui écrivait cent ans après. 

Dans le cours de nos recherches sur l’origine de la re- 
présentation des comtés, le premier objet qui mérite de 
fixer notre attention est une ordonnance de la quinzième 
année de Jean, adressée à tous les shérifs, et conçue ainsi 
qu’il suit : « Bex vicecomiti N. galutem. Prœcipimus tibi 
« quod omnes milites ballivœ ttiæ qui summoniti ftte- 
« runt esse apud Oxoràam ad Nos à die Omnium 
« Sanctorum in quindecim dies venire fadas cum ar- 
« mis suis : corpora vero baronum sine armis singur- 
« lariter , et quatuor discretos milites de comitatu tuo, 
« illuc venire fadas ad eundem terminum, ad loquen- 
« dum nobiscum de negotiis regni nostri. « Je suis 
obligé de renvoyer le lecteur à l’explication que Prynne a 
donnée dè cette pièce obscure ‘ ; mais la seule circonstance 
qui nous intéresse dans cette ordonnance est encore un 
problème : on ne sait si ces quatre chevaliers devaient être 
élus par le comté, ou si le choix devait en être laissé, 
comme celui des jurés, à la discrétion du shérif. A défaut 
de preuves suffisantes pour décider cette question, nous 
nous contenterons de dire qu’il est possible qu’il y ait eu un 
exemple de représentation des comtés dans la quinzième 
année du règne de Jean. 

Bientôt après, sous Henri III, nous trouvons des preuves 
évidentes d’un usage nouveau. La répartition des subsides 
votés par le parlement ne fut plus faite par les juges dans 
leurs tournées , mais par des chevaliers librement choisis 
dans la cour du comté. C’est ce qu’on voit par deux urits , 

' Prynne, Jîegüter, p. 16. 
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Fun de la quatrième , Fautre de la neuvième année du règne 
de Henri III Depuis, et en vertu d’une disposition du 
parlement d'Oxford de 1258, chaque comté dut élire quatre 
chevaliers chargés de s’informer des abus , et d’exposer en 
parlement le résultat de leur enquête *. 

Le premier acte que l’on trouve ensuite, et qui ait quel- 
que rapport à une représentation parlementaire , est une 
ordonnance de la trente-huitième année de Henri III. Elle 
porte que les comtes, barons et autres grands {cœteri 
magtiateg) devront se réunir à Londres, trois semaines 
après Pâques, avec armes et chevaux, pour se transporter 
en Gascogne : et elle enjoint au shérif de contraindre tous 
les habitants du ressort de sa juridiction , qui tiennent du 
roi immédiatement ou de ceux qui sont sous la garde du 
roi un fief de vingt livres sterling de revenu , de compa- 
raître en même temps et lieu; et, indépendamment des 
individus ci-dessus mentionnés , de faire venir au conseil 
du roi à Westminster , le quinzième jour après Pâques , 
deux bons et sages chevaliers de son comté , choisis à cet 
effet par les hommes dudit comté , en lieu et place de tous 
et de chacun d’eux, pour s’entendre avec les chevaliers des 
autres comtés sur l’aide qu’ils pourront accorder au roi 
dans ces circonstances extraordinaires ’. Le principe de 
l’élection, et l’objet de cette assemblée, réunie pour voter 
des subsides , donnent bien à cette ordonnance le caractère 
d’une convocation au parlement. Elle contient , il est vrai , 
quelques irrégularités qui frappent au premier abord, et 
qui distinguent cette assemblée d’un parlement en forme. 
Mais , lorsqu’on eut une fois conçu l’idée d’obtenir de l’ar- 
gent des communes des comtés par le consentement de 

* Brady , Introd. Appendix, p. 41 , 44. 

’ Brady, Uist. of England , 1. 1 , Appendix, p. 227. 

’ 2Prynne,p. 23. 
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leurs représentants , on appliqua facilement ce principe i 

des assemblées nationales plus régubères. 

On rencontre , quelques années après, un autre writ 
qui correspond assez à une ordonnance de conTocatiolit 
Dans la querelle qui s’éleva, en 1261, entre Henri III et 
les barons ligués, ceux-ci se permirent de convoquer une 
espèce de parlement , en appelant trois chevaliers de chaque 
comté, <1 gecum tractaturog guper commutübug 
« gotiigregni. » C’est un fait dont nous ne sommes instmiti 
que par l’ordonnance contraire que le roi rendit de son côté< 
Elle enjoint au shérif d’ordonner à ceux des chevaliers qui 
avaient été convoqués par les comtes de Leicester et de Gl6-> 
cester pour s’assembler à Saint- Albans, de ne point y aller^ 
mais de se rendre auprès du roi, à Windsor, et non ail-^ 
leurs, « nobigcum guper prœmiggig coUoquium habi* 
« turog ' . » Il n’est pas absolument certain que ces chevaliers 
aient été élus par leurs comtés respectifs. Mais, en admet- 
tant même qu’il en ait été ainsi, cette assemblée ressemble 
beaucoup moins à un parlement que celle qui fut convoquée 
dans la trente-huitième année de Henri III, et dont nous 
avons parlé plus haut. 

Enfin, en 1265, dans la quarante-neuvième année du 
règne du même prince, lorsqu’il était prisonnier de Simon de 
Montfort, des v^ritg furent adressés en son nom à tous leS 
shérifs, par lesquels il leur était prescrit de faire nommer 
deux chevaliers pour représenter leur comté, et deux 
dtoyeng ou bmirgeoig par chaque cité oubourg dudit comté< 
C’est donc à cette époque que la représentation des com- 
munes devient évidente et ineontestable, lors même qu’on 
rejetterait entièrement les exemples plus équivoques qud 
nous venons d’en rapporter. 

S’il était vrai que les chevaliers représentants des comtés 

■ 2 Prynne , p. 27. 
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ne fussent encore élus que par les vassaux militaires du roi, 
et que le système représentatif n’eùt été adopté que pour 
leur éviter l’embarras d’assister au parlement en personne, 
le changement qui sc serait alors opéré dans notre consti- 
tution n’aurait pas été bien considérable. L’examen de ce sujet 
intéressant présente encore de grandes difficultés. Spelman, 
Brady, et d’autres écrivains ont prétendu que le droit 
d’élection n’appartenait dans l’origine qu’aux vassaux immé- 
diats ; que, par la suite des temps, les arrière-vassaux , qu’il 
n’était pas facile de reconnaître dans le tumulte d’une élec- 
tion , trouvèrent le moyen de s’y introduire; et qii’enfîn leur 
intrusion fut légitimée par le statut? II. IV, c. 15, qui confère 
les mêmes droits à tous les hommes {miiors) de la cour du 
comté, en matière d’élection .On pourrait établir cctteopinion 
d’une manière plausible à l’aide du raisonnement qui suit. 

L’esprit d’une monarchie féodale, qui obligeait chaque 
seigneur à agir avec l’avis et le consentement de ses vassaux 
immédiats, n’établissait aucun rapport entre lui et les indi- 
vidus qui n’en relevaient pas directement. Ceux-ci se trou- 
vaient, relativement à lui, absorbés pour ainsi dire dans 
leurs supérieurs, et le vassal immédiat était obligé à tous 
les services féodaux dus pour la totalité du bef, quels que 
fussent d’ailleurs le nombre ou la qualité des tenants qui en 
jouissaient par sous-inféodation. En Angleterre, avant 
qu’on eût conçu l’idée d’une représentation, les seuls vas- 
saux immédiats étaient appelés au grand conseil, ainsi qu’on 
le voit par la charte de Jean et par un grand nombre de 
pièces authentiques: c’étaient eux seuls que regardait la 
levée des aides ou des escuages, qui n’étaient dus qu’en 
vertu de leur tenure. Sous Henri III, le nombre de ces 
tenants militaires était devenu beaucoup plus considérable 
qu’il ne l’avait été sous le Conquérant. Si nous y ajoutons ' 
ceux qui relevaient de roi ut de honore, c’est-à-dire qui 
tenaient des baronnies dévolues par éebute à la couronne. 
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ou sous sa garde {in icard), et qui jouissaient sans doute 
des mêmes privilèges ^ puisqu’ils étaient en général soumis 
aux mêmes charges, on trouvera qu’ils étaient en efffet très 
nombreux , et qu’ils formaient une assez grande partie des 
francs-tenanciers du royaume. Le statut de la dix-huitième 
année d’Édouard I, communément appelé Quia eniptores, 
j devait encore en augmenter prodigieusement le nombre, 

! puisque toute aliénation autorisée d’une portion de fief par 
un tenant in capite créait une nouvelle franche-tenure 
i {freehold)^ qui relevait immédiatement de la couronne. 

' Beaucoup de ces vassaux immédiats ne possédaient que de 
très petites fractions de fiefs de chevalier, et conséquem- 
ment n’étaient point appelés à recevoir la dignité de cheva- 
lerie. C’étaient de simples francs-tenanciers in capite, et tes 
Hberi homines ou liberi tenentes des ordonnances, déjà 
citées. 11 est vrai que, par la teneur ordinaire de ces 
ordonnances, il est enjoint aux shérifs de faire élire les 
chevaliers représentants des comtés de comrmmiiate co- 
mitatûs. Mais ce mot communitas, ici comme pour les 
bourgs, ne désigne que la classe supérieure; on rencontre 
fréquemment dans les actes publics les expressions commun 
nitaspopuli ou omnes de regno, employées pour désigner 
les barons, ou, tout au plus, les vassaux immédiats. Si l’on 
examine avec attention le premier exemple que nous ayons 
de la convocation des chevaliers représentants des comtés 
au parlement, exemple qui date de la trente-huitième année 
de Henri 111, et que nous avons déjà cité, on verra qu’ils 
ne pouvaient être élus que par les tenants militaires in ca- 
pite. L’objet de ce parlement, si toutefois on peut lui don- 
ner ce nom, était d’obtenir une aide des tenants militaires 
qui, ne possédant pas un fief de chevalier, n’étaient point 
astreints à un service personnel. Les seuls vassaux immé- 
diats pouvaient donc remplir les fonctions d’électeurs dans 
une occasion où il n’était question que de leurs devoirs féo- 
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daux. Si nous passons à une époque beaucoup plus récente, 
nous trouverons, sous les règnes d’Édouard III et de Ri- 
chard II, une série de pétitions qui senablent devoir nous 
porter à conclure que les chevaliers des comtés ne représen- 
taient que les vassaux immédiats. Le writ d’indemnités 
{writ for wages) enjoignait au shérif d’en lever le mon- 
tant sur les communes du comté, tam intra iibertatet 
quàm extra. Mais les vassaux des seigneurs de baronnies 
cherchèrent à s’exempter de cette charge, et le roi parait 
avoir favorisé leurs efforts. Ces prétentions excitèrent des 
remontrances fréquentes de la part des communes, qui 
finirent par obtenir un statut portant que toutes terres, à 
moins qu’elles n’en fussent affranchies par prescription, 
contribueraient au paiement des indemnités ‘. Si ces arrière- 
vassaux eussent joui des mêmes droits d’élection que les 
vassaux immédiats, on ne saurait concevoir sur quel prin- 
cipe ils auraient pu baser une prétention aussi injuste. 
Néanmoins, comme il eût paru dur d’établir une distinction 
de droits entre ceux qui contribuaient également à la même 
charge, on entrevoit comment les francs-tenanciers arrière- 
vassaux purent, depuis ce statut, participer à un privilège 
qui n’appartenait auparavant qu’aux vassaux immédiats. On 
conçoit aussi facilement, sans qu’il soit nécessaire de sup- 
poser qu’il y ait eu partialité ou connivence, qu’à une épo- 
que où la nature destenures et des servitudes était tellement 
obscure qu’elle donnait lieu à des contestations perpétuel- 
les, ainsi que l’attestent les anciens registres du Banc du 
roi, qu’à cette époque , disons-nous, il était impossible à un 
shérif de rejeter exactement les votes des simples francs- 
tenanciers qui se rendaient à la cour du comté, et qui n’a- 
vaient rien , il faut en convenir , qui les distinguât des vas- 
saux immédiats en d’autres occasions, lorsqu’il s’agissait, par 

* 12 Bic. Il, c. 12; Prynne , 4 Jtegitter. 

T. III. 9 
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exemple, de faire partie d’un jury ou de voter à l’éleetiictt 
d'un coroner. On pourrait ajouter, à l’appui de ce raigOBOOr 
ment, qu’un royaume voisin, et qui, quoique longtemps 
ennemi, nous a emprunté une grande partie de ses lois, n’a 
jamais admis que les vassaux immédiats de la couronne è 
voter aux élections de comté. Ils siégèrent en personne an 
parlement d’Écosse jusqu’en 1428 ; à celte époque, une Ici 
de Jacques I leur permit d’envoyer des représentants 
Je crois avoir assez fidèlement exposé lea divers argu- 
ments que pourraient employer ceux qui prétendent que 
le droit d’élection était restreint aux vassaux immédiats 
de la couronne. On peut répondre que le génie du système 
féodal ne se développa jamais entièrement en Angleterre, 
et qu’on ne saurait, à plus forte raison, expliquer par ee 
régime les institutions en vigueur sons Édouard I. La 
couronne, au lieu d’aides et û'eactiagea levés sur les te- 
nants militaires, trouvait de plus amples ressources dans 
les impôts sur les biens meubles , impôts qui frappaient sur 
tontes les classes indistinctement. Mais le statut qui abolit 
toute taxe non consentie par le parlement conduisait, du 
moins en principe, à étendre le droit d’élection à la plus 
grande masse de peuple qui pouvait convenablement l’exer- 
cer. Nos rois mêmes reconnurent que ce qui intéressait 
toute la nation devait être approuvé par toute la nation. Le 
langage de toutes les ordonnances de convocation qui noos 
ont été conservées n’est pas moins contraire è la supposition 
que le droit de suffrage aux élections de comté fût restreint 
aux vassaux immédiats. Si cette restriction existait en effet, 
il parait extraordinaire qu’on n’en puisse jamais trouver la 
moindre indice dans ces actes, et que leurs expressions 
soient toujours assez générales pour embrasser tous les 


' Pinkerton, Hiat. ofScotland, 1. 1 , p. 130, 357. Cette loi ne com- 
mença à £tre régulièrement exécutée qu’en 15é7, p. 388. 
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francs-tenanciers. La seule chose qu’on y ordonne au shérif, 
est de faire élire deux chevaliers par le corps du eOmté; 
Car il est dit qu’ils sont nommés non seulement pro com-> 
munttaie, mais aussi per communitatem , et de aesenm 
totha commimitatis. C’est en vain qu’on allègue sans aur 
eune preuve, et en forçant le sens naturel du mot, qile 
communita* ne s’applique qu’aux vassaux immédiats 
Assurément, si ces vassaux de la couronne eussent trouvé 
que les simples francs-tenanciers s’arrogeaient un droit d« 
suffrage qui ne leur appartenait pas, nous pourrions 
nous attendre à rencontrer quelques dispositions légis4 
latives, ou du moins des plaintes et des pétitions, relar 
tives à cet objet. D’uii autre côté , il eût été regardé comme 
injuste de lever les indemnités allouées aux représentants 
du comté pour leur service au parlement , sur des individus 
qui n’auraient eu aucune part à leur élection. Or il parait, 
par des writê qui datent du commencement même du règne 
d'Édouard II, que ces sommes étaient levées de commit-’ 
nitate oomitatû» *. Personne ne prétendra qu’il ne s’agisse 
ici que des tenants en chef; et cependant le mot commu- 
nitai, employé dans le même acte et en traitant du, même 

> CoDunent concilier ceUc opinion du docteur Brady avec le passage 
qui suit? » Kea; militibua, liberia liominibua, et tqti coaHuniTaii 
« comitatûs Ifygorniœ , tam inlra libertalea quàm extra , aalutem. 
« Cum comitea, baronea , militea , liberi hominea , et communitatea 
a comitatuum regni noalri riceaiiuam omnium bonorum auorum' 
«■mobilium, civesqve, et burgenaea, et communitatea omnium 
a ciritatum et hurgorum ejuadem regni , nec non lenentea de anti- 
a quia dominicia coronœ noatrœ quindecimam bonorum auorum 
a mobilium nobia conceaaerunt. » Pat. Pot.,1. E. II , dans Pot. Pari., 
t. 1 , p. 442. Voir aussi p. 241 et p. 2C9. Si le mot rommunitaa est 
employé ici dans un sens bien déterminé, ce qu’on doit, autant que pos- 
sible , supposer dans un acte légal , il ne désigne pas les vassaux immé- 
diats, mais les vassaux inférieurs, qui, sans être francs-tenanciers ni 
francs bourgeois , étaient cependant obligés au paiement du subside 
imposé sur leurs fiiens. 

* Madox, Firma Surgi, p. 69 et 109, note Z. 
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sujet, ne saurait avoir deux significations différentes. Les 
pétitions ci-dessus mentionnées et relatives au paiement 
des indemnités allouées nous porteraient plutôt à croire que 
tous les arrière-vassaux du roi avaient le droit de suffrage , 
s’ils jugeaient à propos de l’exercer, puisqu’on soutenait 
si vivement qu’ils devaient contribuer à cette charge. On 
ne voit aucune raison pour douter que tous les francs- 
tenanciers, à l’exception de ceux qui résidaient dans des 
franchises particulières, ne fussent membres de la cour 
du comté; cour qui n’avait rien de féodal, et où les élec- 
tions devaient être faites par les personnes présentes. 
Quant à l’assemblée à laquelle furent convoqués les repré- 
sentants des comtés dans la trente -huitième année de 
Henri III, on ne doit pas la considérer comme un parle- 
ment, mais plutôt comme une de ces réunions irrégulières 
dont on trouve quelques exemples dans ces t^mps où la 
forme du gouvernement était encore incertaine. C’est du 
moins le plus ancien exemple connu d’une représentation, 
et l’on n’en peut rien conclure qui s’appUque à l’époque 
postérieure où les communes firent partie essentielle de 
la législature, et durent consentir toutes les charges pu- 
bliques. 

Cette question est, après tout, extrêmement difficile à 
résoudre. Les savants qui ont traité de nos antiquités cons- 
titutionnelles sont divisés d’opinion. Prynne parait convaincu 
que les représentants étaient « élus en pleine assemblée 
« du comté, par et pour tout le comté, « sans qu’on eût 
égard à la tenure des frans-tenanciers '. Brady et Carte 
pensent différemment * ; mais ces deux écrivains ont une 
telle tendance à rétrécir la base de la constitution, qu’on ne 
doit recevoir leur autorité qu’avec défiance. Si je pouvais 


• Prynne, 2 RegUter, p. S5. 

• Carte , Hi$t. of England, t. 2, p. 250. 
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hasarder mon opinion sur un sujet aussi obscur , je serais 
très disposé à croire que, dès le règne même d’Édouard I, 
l'élection des chevaliers par tous les francs-tenanciers à la 
cour du comté, sans égard à la qualité de la tenure, diffé- 
rait peu, si toutefois elle différait, de ce qu’elle est aujour- 
d’hui 

Nous avons déjà fixé, et nous fixerons plus d’une fois 
encore notre attention, dans le cours de cet ouvrage, sur 
la manière dont les villes passèrent, en plusieurs parties 
du continent, d’un état voisin de la servitude à un état d’o- 
pulence et de liberté. Les mêmes causes générales, et 
une organisation assez semblable, rendirent les progrès 
des villes d’Angleterre égaux et presque simultanés. On 
peut à peine découvrir , dans le petit nombre de nos an- 
nales , quelle était la condition de leurs habitants sous les 
rois anglo-saxons , à moins de prendre pour guide le grand 
cadastre [D&mesday-Book)^ qui nous retrace l’état de 
l’Angleterre sous Édouard-le-Confesseur. Alfred et Athels- 
tan avaient encouragé le commerce. Suivant une loi de 
ce dernier , un marchand qui avait fait trois voyages d’ou- 
tre-mer était promu à la dignité de tham *. Peut-être ne 
réclama-t-on pas souvent ce privilège; mais les bourgeois 
des villes formaient déjà une classe distincte de celle des 
céorls ou paysans; et, quoique à peine libres suivant nos 
idées, ils paraissent avoir dès lors jeté les fondements de 
certains privilèges plus importants. Il est probable du moins 
que les villes d’Angleterre avaient fait tout autant de progrès 
que celles de France vers leur émancipation. A la conquête, 
nous voyons les bourgeois ou habitants des villes vivant 
sous la protection du roi ou de quelque autre seigneur, à 

' Celte question a été traitée avec beaucoup de talent dans la Jiepue 
^Edimbourg ,t. 26, p. 341. 

* Wilkins, p. 71. 
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qui üs payaient des rentes annuelles et des droits de coutu- 
me ou redevances fixes. Quelquefois ils appartenaient k dif- 
férents seigneurs; quelquefois le môme bourgeois payait ses 
droits de coutume à un maître , et était soumis à la juridic- 
tion d’un autre. Ils Jouissaient , en beaucoup d’endroits , de 
privilèges particuliers relativement aux successions ; et l’on 
voit, par deux ou trois exemples, des biens communs appar- 
tenant à une espèce de guild, ou de corporation ; mais on 
n’a point de preuves qu’ils aient jamais eu d’administration 
municipale composée de magistrats élus par eux Indé- 


' < Burgetueê Extoniœ urbîs habenl extra civilatem terram duo- 
c décimcarucatarum; qttœ ntillam consuetudinem, reddant nisiad 
« ip$am civitatem. » Dometdax, p. ICC. A Cantorbéry, les bourgeois 
possédaient quarante- cinq maisons hors de la Tille, « de quibus ipai 

• habebant gablnm et consuetudinem, rex autem socam et sacam 

* ipsi quoque burgenses habebant de tege triginta très aéras pratt 
«in gildam suam, « p. 3. A Lincoln et à Stamford , quelques proprll- 
taires résidents , qu'on appelait Lagemanni, avaient droit de juridic- 
Uon {socam et sacam) sur leurs tenants. Mais nulle part je n'ai pu dé- 
couvrir de traces d'une administration municipale indépendante , à 
moins qu'on ne considère comme telle celle de la ville de Chester { nous 
lisons qu'elle avait douze judices cicitalis; mais par qui étaient-ils 
élus? c’est ce qu’on ne voit pas. Le mot lagetnan parait correspondre 
ijudex. Le guUd de Cantorbéry , dont 11 est parlé plus hâul, était, 
selon toute probabilité, une association libre; c’est ainsi qu'il est fait 
mention du guüdhall des bourgeois de Douvres, gihalla burgensium, 
page 1. 

Un grand nombre de passages du grand Cadastre , qui ont rapport à 
l’état des bourgeois, ont été recueillis dans l'Histoire des Bourgs, 
par Brady ; ouvrage très instructif, mais qu'il faut lire avec une juste 
défiance de la bonne foi de l'auteur. 

La première partie de celte note était déjà écrite lorsque je lus une 
charte accordée par Uenri 11 à la ville de Lincoln , et qui parait avoir 
un rapport plus direct qu’aucun autre acte de la même nature aux pri- 
vilèges de juridiction municipale dont jouissaient les citoyens sous 
Ëdouard-le-Confesseur. Ces chartes , il est vrai , n'exposent pas toujours 
la vérité ; il serait cependant possible que les citoyens de Lincoln , une 
des cinq villes danoises que les écrivains antérieurs à la conquête nom- 
ment quelquefois avec une espèce de distinction , eussent été dans un« 
position plus avantageuse que la généralité des bourgeois. « Sciatis 
« me concessisse civibus mets Lincoln, omnes libertates, eteon$we~ 
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pendamment des redevances régulières, qui, en général 
n’étaient pas onéreuses, les seigneurs pouvaient imposer 
sur leurs villes des tailles à volonté. Ces charges arbitraires 
subsistèrent pendant deux siècles ; dans les derniers temps 
seulement les barons furent forcés d’obtenir la permission 
du roi lorsqu’ils voulaient imposer des tailles sur leurs vas- 
saux, ce qui arrivait ordinairement chaque fois que le roi 
en imposait une sur les siens Les villes ne laissaient pas 
de s’enrichir considérablement; la concurrence ne dimi- 
nuait pas les bénéfices que le commerce procurait à leurs 
habitants; et l’intime persuasion qu’ils ne pouvaient être 
individuellement dépouillés de leurs biens , comme les vi- 
lains de la campagne, éveilla une industrie, et leur inspira 
une persévérance que toute la rapacité des rois et des ba- 
rons normands ne put ni étouffer ni vaincre. 

Un des premiers et des plus importants changements qui 
s’opérèrent dans la condition des bourgeois, fut la conver- 
sion de leurs tributs individuels , en une rente perpétuelle 

« lixlineâ , et leges euae, guas habuerunt lempere Edwardi et tVill. 

• et Henr. regum Anglicœ, et gildam euam mercatoriam de homi- 

• nibus civitalis et de aliis mercatoribus comitatus , sicut illam 

• habuerunt tempore prœdictorum anteceseorum nostrorum , re- 

• gum Anglice, melius et liberiùs. El omnes homines qui infra 

• quator dicitas cieitali» manent et mercatum deducunt, tint ad 

• gildas, et consuelUiUne» et assieas civitatis , sicut melius fuerunt 
« temp. Edw. et (t'ai, et Henr. regum Anglice. » Rymer, 1. 1 , p. 40 
(éd. 1816). 

Un critique m’a , dans ses observations amicales , rappelé d’autres 
chartes de la même époque, conçues dans les mêmes termes , et qui, 
dans la rapidité du travail , m’avalent échappé , quoiqu’elles se trou- 
vent dans plusieurs ouvrages. Mais ces expressions générales ont-elles 
plus de force que le silence du grand Cadastre ? C’est ce que je n’ose- 
rais décider actuellement. J’ai admis plus bas que la possession des 
biens communs suppose l’existence d'une administration élective char- 
gée de les gérer, et je crois qu’il est démontré jusqu'à l'évidence que les 
guilds avaient leurs réglements intérieurs. Mais cela diffère toujours 
de la juridiction municipale sur tous les habitants d’une ville. 

' Madox, Hist. of Exchequer, c. 17. 
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due par tout le bourg. La ville fut alors affermée^ ou baillée 
à cens aux bourgeois et à leurs successeurs à perpétuité 
Avant cette concession , la ville faisait partie du domaine du 
seigneur; il était propriétaire légitime du terrain et des 
tènements *, ce qui ne veut pourtant pas dire que les bour- 
geois ne pussent avoir certains biens en leur possession. Mais , 
dans une ville affermée , le seigneur ne conservait que la supé- 
riorité féodale et la rente annuelle dont il pouvait poursui- 
vre le paiement par voie de saisie. Les bourgeois possédaient 
leurs terres par tenure bourgeoise {burgage tenure)^ te- 
nure assez semblable à celle en frano-socage ’ , si même 
elle n’en était pas une espèce particulière. La condition des 
bourgeois, avant cette concession , correspondait peut- 
être à celle de nos copyholders modernes. Il est assez im- 
portant d’observer qu’en baillant la ville à cens, quelque 
idée que nous nous formions de sa condition antérieure , 
le seigneur se dépouillait de sa propriété, ou de son do- 
maine utile sur le sol, en considération de la rente perpé- 
tuelle qui lui était assurée; de sorte que les tailles qu’il 
imposait ensuite à son gré sur les habitants, quelque 
communes qu’elles aient été, ne sauraient guère être 
considérées comme un juste exercice de ses droits de pro- 
priété. 

Sous un pareil système d’impôts arbitraires , le tyran le 
plus égoïste devait sentir que la richesse des bourgeois 
était sa richesse , et leur prospérité son intérêt; à plus fbrte 
raison les monarques sages et libéraux , comme Henri II , 
se montrèrent-ils disposés à les encourager par des privilé- 


' Madox , Firma Burgi, p. 1. Nous avons un exemple (je ne sais si 
l'on en pourrait trouver plusieurs) d'une firma burgi antérieure à la 
conquête. C'était à Huntingdon. Domesdax, p. 305. 

• Madox, p. 12, 15. 

• Id., p. 91. 
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ges. A partir de Guillaume-le-Roux, il n’y eut point de règne 
où l’on n’octroyât des chartes à différentes villes , soit pour 
les exempter des droits de péage sur les rivières et dans les 
marchés , droits qu’on peut regarder comme de petits chaî- 
nons de la tyrannie féodale; soit pour leur accorder des fran- 
chises commerciales , soit pour les affranchir des juridictions 
ordinaires , soit enfin pour leur conférer le droit d’organi- 
ser leur administration intérieure. C’est ainsi que la charte 
originairement octroyée par Henri I à la cité de Londres ‘ 
accorde aux citoyens, indépendamment de leurs précieuses 
immunités fiscales et commerciales , le droit de choisir leur 
shérif et leur juge, à l’exclusion de toute juridiction étran- 
gère Ces concessions cependant n’acquirent, en général, 
une telle étendue que sous le règne de Jean ®. Avant cette 
époque, les villes avaient pris une nouvelle organisation in- 
térieure. Du temps des Saxons, on rencontre des exemples 
d’associations libres, tantôt religieuses, tantôt sécuUères; 
ayant quelquefois pour objet une garantie mutuelle contre 
l’oppression , quelquefois un secours mutuel contre l’indi- 


' J’ai lu quelque part que cette charte fut donnée en 1101. L’acte 
lui-méme , qui ne nous a été conservé que par un intpeximu» d'Ë- 
douard IV, ne porte aucune date. Rymer, t. 1 , p. 11 (édit. 181C). Si 
cette charte était si ancienne , la circonstance serait remarquable , 
puisque les premières chartes de Louis VI , qu’on regarde comme le 
père de ces institutions , sont postérieures de quelques années. 

* Ce qui n'empêcha pas les citoyens de payer cent marcs au roi 
pour ce privilège. Mag. Rot. 5 Steph. apud Madox , Hist. of Exche- 
gtter, t. 1 1 . Je ne crois pas qu'on puisse élever des doutes sur la charte 
de Henri 1 : cependant Brady, dans son Traité des Bourgs (p. 58, 
édit. 1777), n'a pas jugé à propos d’en parier une seule fois; il emploie 
même plusieurs expressions qui supposeraient qu’elle n’existe point. 

’ Blomefield , Hist. of Norfolk, t. 9 , p. 10 , dit que Henri I accorda 
à la ville de Norwjch , par une charte de l’an 1129, les mêmes privi- 
lèges qu’aux citoyens de Londres. Il parait néanmoins que le roi nom- 
mait le port-reeve ou prévôt ; mais Blomefield donne à entendre que 
c’était probablement sur la présentation des citoyens , la charge étant 
annuelle. 
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gence. Oo les appelait gfMiW», du verbe tdxoTLgildan, payer 
ou contribuer: elles présentaient, sinon le caractère légal , 
du moins le caractère naturel des corporations A l’époque 
de la conquête, comme on l’a observé plus haut, ces socié- 
tés volontaires de bourgeois possédaient, dans quelques 

villes, des biens-fbnds à elles appartenant, ou des droits de 

% 

' Madox, Firtna Burgi, p. 3S. Hickea nous a donné un contrat 
d'association entre les thanes du comté de Cambridge , pièce qui con- 
tient plusieurs dispositions remarquables. Quiconque tuait un des asso- 
ciés devait payer une composition de huit livres sterling, indépendam- 
ment, je crois, du tceregild ordinaire. Si un des associés {güda) tuait 
un homme dont le tceregild fût de 1200 shillings, chaque membre de 
la société devait payer un demi-marc ; pour un céorl deux orœ (peut- 
être dix shiilings) , et une pour un homme de Galles. Si le meurtre 
cependant avait été commis avec intention , le cou|>abIe ne pouvait avoir 
recours à la société. Dans le cas où un des membres en tuait un autre , 
il devait payer à sa famille la composition légale , et de plus huit livres 
sterling à la société. Les expressions outrageantes employées par un 
associé envers un autre, ou même à l’égard d'un étranger, Paient 
punies d'une amende. Personne ne devait manger ou boire avec un 
homme qui avait tué son associé , si ce n'est en présence du roi , de 
l’évéque ou de l'alderman. Diuertatio epittolariê, p. 21. 

On trouve dans les Lois Anglo-Saxonnes de Wilkins , p. C5 , un cer- 
tain nombre d'ordonnances auxquelles se soumettaient par serment des 
nobles et des roturiers (ge eorlùce ge ceorlisoe) , et qui furent conflr- 
mées par le roi Athelstan. Elles ressemblent aux réglements particu- 
liers ftiits pour certaines sociétés qui s’étaient formées pour le main- 
tien de l’ordre public. Leur remède était un peu violent ; il consistait à 
tuer quiconque volait un membre de la société. On s'emparait aussi des 
effets du coupable , et après en avoir déduit la valeur de l'objet volé, on 
faisait deux lots du reste; on en donnait un à sa fémme, si elle n'avait 
pas été complice de son mari ; l’autre était partagé entre le roi et la 
société. 

Dans une autre confrérie qui existait à Exeter entre le clergé et les 
laïques , chaque associé recevait une indemnité , en cas de voyage ou 
d'incendie. Ces sociétés ressemblaient à quelques égards à nos sociétés 
d'amis; le tableau intéressant qu'elles présentent des mœurs du temps 
m'a engagé à insérer cette note , dont j'aurais pu , à la rigueur, me 
dispenser. On peut voir de plus amples détails su^ les guilds anglo- 
saxons dans l'histoire de Turner, t. 2 , p. 102. On trouve , encoye long- 
temps après, des sociétés de la même espèce, instituées dans des vues 
de religion, de charité , ou do secours mutuels, plutôt que dans l'in- 
térêt du commerce. Blomefield, Hist of Norfolk, t, 5 , p. 494, 
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rapériorité sur d’autres propriétés. Elles avaient sans doute 
un gouvernement intérieur et électif, chargé de l'administra* 
tion des affaires et des revenus communs Après cette 
époque, ces associations se multiplièrent, et furent plus par* 
ticulièrement consacrées au commerce , par suite de son ac- 
croissement, et à l’imitation des communautés semblables 
qui existaient dans beaucoup de villes de France. L'esprit de 
monopole fortifia ces institutions, chaque classe de com- 
merçants se forma en corps pour détruire la concurrence. 
C’est ainsi que s’établirent les compagnies dans les villes 
incorporées; celle des tisserands, à Londres, est peut-être 
la plus ancienne *. Elles furent successivement confirmées 
et sanctionnées par des chartes de la couronne. Dans les 
villes qui n’étaient pas assez grandes pour avoir plusieurs 
compagnies différentes , Un seul guild des marchands com- 
prenait les commerçants en général, ou les principaux d’en- 
trè eux ; et ce fut, à dater du règhe de Henri II , le sujet des 
chartes d'incorporation. L’administration de leurs affaires 
intérieures, avant leur établissement en corporations, tom- 
boit assez naturellement entre les mains d’une espèce d’oli- 
garchie qui était , engénéral, maintenue par les chartes. Quel- 
qu’étendues que pussent être les immunités, les pouvoirs 
étaient plus ou moins restreints à un petit nombre de per- 
sonnes. Les villes , à quelques-unes près, n’obtinrent le droit 
d’élire leurs magistrats que sous le roi Jean ; et c’est une con- 
cession qu’il faut attribuer à sa pauvreté plutôt qu’à de gran- 
des vues politiques , auxquelles il était incapable de s’élever *. 


' Voir une charte de Tiirstin , archevêque d'York , sous le règne de 
Henri I , aux bourgeois de Deverley : elle leur permet d'avoir leur Adna- 
hus (salle du guild) comme ceux d'York , » et ibi tua slatuta pertrac- 
« tant ad honorem Dei, ■> etc. Rymer, 1. 1 , p. 10, édit. 181C. 

’ Madox, Firma Burgi, p. 189. 

‘ Idem, passim. On trouve, dans la nouvelle édition de Rymer, quel- 
ques cbaités d'une date antérieure qui accordent ce droit d'élection. 
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Da milieu du douzième siècle à celui du treizième , le 
commerce anglais fut dans un état de prospérité toujours 
croissante. Les villes des côtes méridionales exportaient 
du fer-blanc et d’autres métaux en retour des vins de 
France; celles de l’est envoyaient du blé en Norwége: 
les Cinqne-Ports échangeaient la laine d’Angleterre con- 
tre les étoffes de Flandre *. Quoiqu’elles ne fussent pas 
à comparer aux villes de l’Italie ou de l’Empire , elles pri- 
rent un accroissement qui leur donna une certaine im- 
portance dans l’état. Cette prérogative vigoureuse, qui 
courbait l’aristocratie féodale sous le joug des monarques 
normands, compensait l’infériorité des villes d’Angleterre 
à l’égard de celles du continent sous le rapport de leur 
population et de leurs moyens de défense. Elles n’avaient 
à redouter ni petits tyrans, ni guerres privées; si elles pou- 
vaient satisfaire la rapacité de la couronne, elles étaient à 
l’abri de toute autre vexation. Londres surtout, notre anti- 
que et noble capitale, pouvait dès lorsjustement prétendre au 
titre de membre du système politique. Cette grande cité , 
si admirable par sa position, était riche et peuplée long- 
temps avant la conquête. Au commencement du huitième 
siècle , Bède parle de Londres comme d’un grand marché 
que les négociants fréquentaient par terre et par mer *. 
Elle paya quinze mille livres sterling sur quatre-vingt-deux 
mille que Canut leva sur le royaume ’. A la mort d’Ethel- 
red II , si nous en croyons Roger Hoveden , les citoyens de 
Londres se réunirent à une partie de la noblesse pour porter 
au trône Edmond-Côtc-de-Fer *. Des autorités plus recom- 


' Lyttleton , HUt. of Henry //, t. 2 , p. 170 ; Macpherson , Anrxal» of 
Commerce , 1. 1 , p. 331. 

* Macpherson , p. 245. 

’ Id. , p. 282. 

< « Civet Lundinentet , et pars nobiUum gui eo tempore eontisto^ 
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mandables, la Chronique Saxonne et Guillaume de Malms- 
bury, nous apprennent que Harold I fut élu par leur 
concours *. Plus tard, on les voit prendre une part active 
dans la £;uerre civile d’Étienne et de Mathilde. Le fameux 
évéque de Winchester dit aux habitants de Londres qu’ils 
sont presque considérés comme nobles à cause de la gran- 
deur de leur cité; il parait même que quelques barons 
s’étaient fait recevoir membres de la commune *. Les ci- 
toyens eux-mêmes , ou du moins les principaux d’entre eux, 
avaient le titre de barons. Londres était sans contredit 
beaucoup plus grande qu’aucune autre ville d’Angleterre. 
On a donné différentes évaluations de sa population, et 
quelques-unes des opinions émises à cet égard sont outrées; 
mais je pense que Londres ne pouvait guère contenir moins 
de trente à quarante mille âmes dans l’enceinte de ses 
murs; et les faubourgs étaient très peuplés®. Cette nom- 


« hant LundonicB, ClUonem F.admundum unanimi consensu in 
« regeni levatère. « P. 249. 

' Chron. Sotoh. , p. 154; Malmsbury , p. 76. II dit que les habitants 
de Londres étaient devenus presque barbares par suite de leurs relations 
habituelles avec les Danois ; propter freque,ntem conticlutn. 

’ « Lundinenses, qui sunt quasi optimales pro magnitudine citi- 
« tatis in Angliâ. ■> Malmsb. , p. 189. Mathieu Paris s'exprime dans le 
même sens : «.Cites Londinenses, quos propter citilalis dignitatem 
« et civium antiquam liberlatem Barones consuetimus appellare, • 
p. 744 ; et dans un autre endroit , « lotius cirilatis cites, quos baro- 
« nés tocant, » p. 855. Spelman dit que les magistrats de plusieurs au- 
tres villes avaient le titre de barons. Glossarjr , Itarones de London. 

’ Drake , l’historien d’York , prétend que Londres était moins peuplée 
que cette ville à l’époque de la conquête ; il cite Hardynge , écrivain du 
temps de Henri V , pour prouver que , dans l’intérieur de Londres , les 
maisons n’étaient pas très serrées. Eboracum, p. 9t. Il ne parait ce- 
pendant pas qu’York contint plus de 10,000 habitants lors de l’avéne- 
ment de Guillaume ; et les exagérations mêmes dans lesquelles on est 
tombé relativement à la population de Londres prouvent qu’elle devait 
aller bien au-delà de ce nombre. Fitz-Stephen , biographe etcontempo- 
nia de Thomas Becket, dit qu’elle renfermait dans son enceinte 80,000 
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breuse population , la jouissance de certains privilèges 
et le sentiment de leur force, inspiraient aux habitants 
de la capitale un esprit d’indépendance, et quelquefois 
même de sédition Iis se rangeaient toujours du parti des 
barons , dans les querelles de ces derniers avec la couronne. 
Us contribuèrent à la déposition de Guillaume Longchamp, 
justicier et chancelier de Richard I Ils se distinguèrent 
dans la fameuse lutte de la Grande Charte. Lesprivilégesde 
leur cité y sont expressément confirmés , et le maire de Lon^ 
dres fut un des vingt-cinq barons chargés d’en maintenir 


hommes en état de porter les armes. Pegge , son traducteur, soupçonne 
cependant qu’il y a ici une erreur dans le manuscrit. Cette évaluation 
hyperbolique, et d’autres semblables, en imposèrent tellement au judi- 
cieux lord Lytlleton , que , trouvant dans Pierre de Blois le nombre des 
habitants de Londres porté à t/uadraginla milHa , il a proposé déliré 
quadringenta. Hist. of Henry II, t. 4, ad finem. Il est presque inulilq 
d’observer que l’état de l’agriculture et des communications intérieures 
n’eùt pu comporter la moitié de ce nombre. 

Le rôle des subsides de 1377 , pul)lié dans Y Àrchœologia , t. 7, nous 
donnerait à croire que toute la population de Londres n’excédait pas , 
même alors , .35,000 âmes. En admettant l’exactitude de ce calcul , il 
est probable qu’elle ne pouvait être aussi considérable deux ou trois 
siècles auparavant. 

' Les habitants de Londres firent éclater cet esprit de sédition, ou du 
moins de résistance, dans le mouvement dirigé par Guillaume Long- 
beard, du temps de Richard 1, et dans celui de Constantin , en iHi: 
ces deux personnages ont été les patriarches d'une longue série de dé- 
magogues de la cité. Hoveden , p. 70S ; Math. Paris , p. 154. 

* Les expressions de Hoveden sont très précises , et prouvent que les 
citoyens de Londres (sans doute le maire et les aldermen) coopérèrent 
à cette mesure , non pas par des acclamations tumultueuses , mais par 
une délibération prise avec la noblesse. «Conte» Johannes, et ferè 
« omnes episcopi , et comités Anglice eàdem die intraverunt Londiy- 
« nias ; et in crasiino prcedictus Johannes , frater regis, et arckfe- 
« piscopus Bothoniagensis , et omnes episcopi, et comités, et haro- 
« ne» , et cives Londonienses cvm illis conveneruntin atrio ecclesîm 
« S. Pauli Placuit ergo Johanni, fratri regis, et omnibus epie- 

• copie , et comitibus , et baronibu» regni, et civibus tondoniarumi 

• quàd cancellarius ille deponeretur, et deposuerunt eum. s etc. 
t. 701 . 
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l’wécution. Dans le règne suivant, la cour ne vit les ci- 
toyens de Londres que d’un œil soupçonneux et jaloux ; 
elle les traita même quelquefois assez durement, surtout 
après la bataille d’Evesbam 

Malgré l’influence qu’exerçait la capitale dans ces temps 
de trouble, on ne la voit point participer plus que la moin- 
dre des villes aux conseils nationaux. Ses citoyens, riches, 
puissants, fiers et considérés, furent longtemps avant 
d'étre admis d’une manière régulière au parlement. La 
prérogative d’imposer des tailles à volonté, prérogative 
que Henri III exerça dans toute sa rigueur sur Londres 
même ', ne laissait à la couronne aucun motif pour con- 
voquer les habitants des bourgs et cités. D’un autre côté, 
ceux-ci, qui voyaient leur force s’accroître de jour en 
jour, étaient certains, sous une monarchie aussi limitée 
que le devint celle d’Angleterre au treizième siècle, d’ob- 
tenir tôt ou tard cet important privilège. Aussi, quoique 
Simon de Montfort, en les convoquant à son parlement 
après la bataille de Lewes , n’cùt en vue que de fortifier 
son parti qui dominait parmi le peuple, on peut rapporter 
à une cause plus générale leur admission permanente dans 
la législature. Autrement, il serait difficile de concevoir 


' Le lecteur qui désire des renseignements plus particuliers sur les 
villes anglaises avant le milieu du treizième siècle, peut consulter 
LyUleton , Hût. of Henry 77, t. 2 , p. 174 , et Macpherson , Annal» of 
Commerce. 

* On en trouvera de nombreuses preuves dans Madox, Hitt. of 
Exchequer, c. 17 , et dans Math. Paris, qui s'en plaint avec indigna- 
tion. O Cive» Londinenses , contra consuetudinem et lihertatem 
*eititatis, quasi servi ultimce conditionis , non sub nomine aut 

* iitulo li^ri adjtdorii, sed tallagii, qu 'od muUùmeos augebat, 

• régi , licet inzili et renitentea , numerare sunt coacti, p. 4ü2. 
« Heu ! ubi est londinensis , toties empta , loties concessa , totie» 
fscripta, toties Jurata libertas! » etc., p. 657. Le roi suspendait 
quelquefois leur marché , c’est-à-dire , comme je le présume , leur droit 
de péage , jusqu’à ce q u’on eût satisfait à ses demandes. 
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comment l’innovation d’un usurpateur aurait acquis force 
de précédent, quoiqu’elle pût d’ailleurs accélérer une me- 
sure que le cours des choses préparait graduellement. 

C’est un fait reconnu , que les premières lettres de cou- 
vocation adressées aux bourgs et cités, et dont nous puis- 
sions constater l’existence , sont celles de Simon de Mont- 
fort, comte de Leicester, sous la date du 12 décembre 
1264, dans la quarante-neuvième année du régne de 
Henri III '. Après une longue controverse, la plupart des 
critiques judicieux paraissent s’étre accordés à fixer à cette 
époque l’origine de la représentation du peuple-. La preuve 
en est simple. Nous voyons, par une multitude innombra- 
ble de documents , que le roi imposait des tailles à volonté 
sur les villes de son domaine Dans aucun acte public 
antérieur à la quarante-neuvième année de Henri III, les 
cüoyem et bourgeois ne sont nommés comme parties 
constituantes du parlement, quoiqu’on y fasse l’énuméra- 
tion des prélats, barons, chevaliers, et quelquefois des 


' Ces lettres n'ayant peut-être jamais été retournées, c'est-à-dire 
renvoyées au secrétariat de la chancellerie , n'existent plus. Il est im- 
possible de savoir à quelles villes elles furent adressées. Il parait ce- 
pendant qu'on voulait que l'assemblée fût nombreuse ; car l'enregis- 
trement qui constate leur envoi est ainsi conçu : »Scribitur citibus 
« Ebor , citibus Lincoln, et cœteris burgis Àngliæ. » 11 est singulier 
qu'il n'y soit pas question de Londres , qui dut recevoir une convoca- 
tion spéciale. Rymer , t. 1 , p. 803 ; Dugdale , Summoniliones ad Par- 
liamentum, p. 1. 

* Le lecteur studieux se fatiguerait inutilement à parcourir l'en- 
nuyeuse dissertation de Tyrell. Mais si l'on veut connaître les meilleurs 
arguments allégués par les écrivains qui font remonter plus haut la 
constitution actuelle de notre parlement, on peut consulter Hody, 
on Convocations, et lord Lyttlelon , Uislory of Henry II, t. 2, 
p. 276, et t. 4, p. 79-106. Il serait, je crois, impossible de traiter la 
question d'une manière plus ingénieuse que ne l’a fait ce dernier. 
Whiteiocke , dans son commentaire sur le writ parlementaire , l'a 
discutée fort au long , mais sans critique. 

’ Madox, Hist. of Exchequer, c. 17. 
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francs-tenaciers Au contraire, après l’admission certaine 
des communes, il en est presque toujours fait mention. 
Aucun historien ne parle de représentants du peuple, ou 
ne se sert des mots de citoyens et de bourgeois, pour dé- 
signer les individus présents au parlement. Des preuves 
aussi fortes, quoique négatives, ne sauraient être affaiblies 
par quelques locutions générales et ambiguës qu’on ren- 
contre dans les lettres de convocation, dans les rôles, ou 
dans les historiens *. Les annales rédigées par les moines 
sont de faibles autorités sur tous les points où il faut peser 
soigneusement leurs expressions. Mais il serait presque 
impossible que des auteurs qui ont rapporté en détail les 
transactions parlementaires, comme font quelquefois Roger 
de Hoveden et Mathieu Paris , n’eussent pas fait mention 
des communes en termes non équivoques , si des représen- 
tants tirés de cet ordre avaient réellement fait partie du 
parlement. 

Nous examinerons cependant avec l’attention qu’elles 
méritent deux autorités dans lesquelles on a cru voir des 
preuves que la représentation des communes remontait à 
une époque antérieure à celle que nous avons fixée : ce 
sont les exemples de Saint-Albans et de Barnstaple. Dans 
la huitième année du règne d’Édouard II, les boui^eois 


' La seule exception apparente se trouve dans une lettre adressée 
au pape par le parlement de 1346 ; le salut d'usage y est ainsi exprimé : 
> Baronet, proceres, et magnales, ac nobiies pobtvcv mabis habi- 
«TATOBES, nec non et clerus, et populus universus, salutem. > 
Math. Paris, p. 696. Ces expressions indiquent clairement, ce me 
semble, que quelques-uns des principaux habitants des Cinque-PorU, 
villes alors très florissantes, siégeaient à ce parlement; mais on ne 
voit pas si c’était en qualité de représentants, ou en vertu d’une con- 
vocation personnelle. La dernière de ces hypothèses est la plus pro- 
bable. 

’ C'est ainsi que Mathieu Paris nous dit qu’en 1357 tout le royaume, 
« regni toHvt univeraitat, » assista b un parlement de Henri Ul; 
p. 367. 

T. IIU 10 
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de Saint- Albans portèrent plainte au conseil, exposant 
que , bien qu’ils relevassent immédiatement du roi, et dus*- 
sent assister à ses parlements toutes les fois qu’ils étaient 
convoqués, en la personne de deux députés, et ce au lieu 
de tous autres services, suivant leur ancien usage; lequel 
service au parlement lesdits bourgeois et leurs prédéces- 
seurs avaient fait sous le feu roi Édouard et ses ancêtres, 
comme sous le roi actuel jusqu’au parlement alors siégeant, 
les noms de leurs députés ayant été eonstamment enregis» 
très à la chancellerie; cependant le shérif du comté de 
Uertford avait, à l’instigation de l’abbé de Saint- Albans, 
négbgé de faire faire une élection : sur quoi ils deman- 
daient justice. Voici la réponse faite à leur pétitjon : uQu’on 
U examine les rôles de la chancellerie, afin de voir si lesdiU 
« bourgeois étaient on non dans l’usage d’assister au parle- 
« ment du temps des ancêtres du roi, et que justice leur 
« soit faite, vocatis evocandis^ gi necesse fiierit.v Je ne 
traduis pas ces expressions, sur le sens desquelles on n’est 
pas d’accord , quoiqu’elles influent sans doute fort peu sur 
le fond de la question 

Cette preuve est, à mon avis, la plus plausible de toutes 
celtes qui ont été alléguées en faveur de l’ancienneté de la 
représentation des bourgs. Les bourgeois de Saint- Albans 
réclament un droit de prescription acquis par l’usage des 
temps passés , et plus particulièrement de ceux du fou roi 
Édouard et de ses ancêtres. Auraient-ils pu parler ainsi, 
a-t-on dit, d’un privilège qui n’aurait eu, au plus, que cin- 
quante années d’existence , d’un privilège accordé une fois 
par un usurpateur, pendant le règne du père du dernier 
roi, puis suspendu, et remis en vigueur seulement une 
vingtaine d’années avant la date de leur pétition , suivant 
ceux qui fixent à la vingt-troisième année d’Édouard I l’ap- 

* Brady, Introd, to Ui$t. ofEngland, p, 38. 


( 
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paritiou régulière des communes au parlement? Brady, 
qui sentait la force de cet argument, ne l’a pas combattu 
avec son ardeur et sa pénétration accoutumées. Madox a 
cependant observé que la pétition de Saint-Albans renfor* 
mait deux assertions fort extraordinaires : elle porte que 
la ville faisait partie du domaine du roi, tandis qu’elle n’a* 
vait cessé d’appartenir à l’abbaye voisine; et que les bour- 
geois étaient obligés, par leur tenure, à assister au parle* 
ment au lieu de tous autres services; oe qui est contraire 
à toute analogie , et présenterait un état de tenure 
immédiate dont on ne retrouve aucun exemple dans toute 
l’étendue du royaume. «Il n’est pas étdnuant, dit Home, 
O qu’une pétition qui établit deux faussetés renferme aussi 
Il une erreur historique qui, après tout, se réduit à une 
Il expression inexacte. » Mais il faut avouer qu’on ne peut 
aussi ftcilement rejeter toute l’autorité de cette pièce. 
En effet, quelque assurance que les habitants de Saint-Al- 
bans aient pu mettre à affirmer des faits contraires à la vé- 
rité , le conseil du roi devait savoir combien était récente 
l’époque où les députés des villes avaient été pour la pre- 
miérë fois admis au parlement. Si la naissance légitime de 
la chambre des communes date de l’an 1295, ainsi que le 
prétendent Brady et ses disciples , peut-on concevoir que le 
conseil eût reçu, en 1515, une pétition dans laquelle les pé- 
titionnaires réclamaient la franchise électorale par droit de 
prescription , et qu’il eût renvoyé aux rôles de la chancelle- 
rie pour savoir si tel avait été l’nsage sous les ancêtres du 
roi ? J’avoue que je ne vois pas ce que pourraient répondre 
à cette objection ceux qui rapportent l’origine de la repré- 
sentation des bourgs à l’époque la plus moderne, c’est-à- 
dire au parlement de la vingt-troisième année d’Edouard I. 
Mais l’argument ne devient plus concluant dans la supposi- 
tion que les villes de commune , ayant été d’abord intro- 
duites dans la législature pendant l’usurpation de Leicester, 
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dans la quarante-neuvième année du règne de Henri III, 
auraient été convoquées, peut-être sans régularité, mais 
aussi sans beaucoup d’interruption, aux parlements sui- 
vants. Il est fort à présumer , d’après le langage d’un histo- 
rien contemporain, qu’elles siégèrent au parlement assem- 
blé en 1269, quatre ans après celui qui avait été convoqué 
par Leicester '. Un autre écrivain affirme , en termes plus 
positifs , qu’elles étaient présentes au premier parlement 
d’Édouard I , en 1273 *. Ces autorités semblent confirmées 
par les préambules des statuts de Marlebridge 51 H. III , 
de la première session de Westminster , dans la troisième 
année d’Edouard I, et de Glocester dans la sixième Nous 
avons encore les writs de convocation qui enjoignent à 


' « ComocaUt universis ^nglùe prelatis et magnalibut , nec non 
« cunctarum regni sui civitatwn et bttrgorum potentioribue. » 
■Wikes , dans Gale , XV Scriptores , t. 9 , p. 88. C’est à Hodf, on Con- 
eocaliOHt, que je dois cette citation, qui parait avoir échappé à la 
plupart des auteurs qui ont écrit sur notre constitution. 

• « //oc anno... convenerunf archiepUcopi, episeopi, comités et 
« barones , abbates et priores , et de quolibet comilalu quatuor mi- 
< lites, et de quâlibet cicitale quatuor. « Annales fVacerleienses , 
dans Gale, t. 3, p. 337. J’ai trouvé l’indication de ce passage dans 
Atterbury. Rights of Conrocalions, p. 310. Il cite à ce sujet plusieurs 
autres autorités moins bonnes. Cette assemblée et celle de 1963, dont 
parle Wikes , étaient certainement des parlements , et agirent en cette 
qualité, surtout la première, quoique l’objet de leur convocation ne 
nu pas, à proprement parler, de la compétence d’un parlement. 

* Le statut de Marlebridge porte qu’il a été fait • convocatis discre- 
« tioribus, tam majoribus quàm minoribus ; » relui de Westminster 

• primer, par son conseil, et par l’essenlements des archievesques, 

• evesques , abbes , priors, countes, barons, et tout le comminaltx 
« de la terre illonques summones. t> Celui de Glocester » appelles les 

• plus discrètes de son royaume , auxibien des grandes corne des 
« meinders. > M. Prynne parait avoir considéré ces préambules comme 
des preuves suffisantes que la représentation des communes existait 
alors, bien que nous n’ayons pas les writs de convocation; et assuré- 
ment personne ne pouvait être moins disposé à en exagérer l’ancien- 
^té. Registsr J1 , p. 30. 
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chaque cité, bourg et ville à marché, d’envoyer deux dé- 
putés à un conseil tenu dans la onzième année du même 
règne. Je dis un conseil, car ce n'était pas un parlement. 
Les shérifs reçurent l’ordre de convoquer personnellement 
tous les vassaux de la couronne dont le fief excédait vingt 
livres sterling de revenu , et aussi par chaque comté quatre 
chevaliers ayant plein-pouvoir d’agir pour les communes 
dudit comté. Les chevaliers et bourgeois ainsi élus s’assem- 
blèrent à Northampton , avec le clergé de la province de 
Cantorbéry; ceux de la province d’York se réunirent dans 
la ville de ce nom. Aucune de ces deux assemblées ne fut 
ouverte par le roi '. Cette réunion irrégulière contribua ce- 
pendant à l’établissement du système représentatif; et, 
aux yeux d’un observateur exempt de ces préjugés qui s’at- 
tachent aux formes, elle est presque aussi importante 
qu’un parlement régulier. Mais nous ne tardons pas à en 
trouver un exemple. La même année , environ huit mois 
après les assemblées de Northampton et d’York, on expé- 
dia des icrits à l’effet de convoquer, à un parlement qui 
devait se tenir à Shrewsbury , deux citoyens de Londres, 
ainsiquede chacune des vingt grandes villesdésignées*. C’est 
en vain qu’on a élevé cette objection frivole, que les icrits 
de convocation ne furent pas adressés , comme il est d’usa- 
ge, au shérif de chaque comté, mais au magistrat de cha- 
que ville. Cette représentation, toute imparfaite qu’elle 


* Brady, HUt. of England, t. 2, Appendix; Carie, t. 2, p. 257. 

’ Ce parlement est ordinairement désigné sous le nom de parlement 
d'Acton Burnell. Le clergé et les communes siégeaient dans celte ville , 
tandis que les barons jugeaient David , prince de Galles , à Shrewsbury. 
Les villes qui eurent l’honorable privilège d,’y être représentées, et 
qu'on peut ainsi considérer comme étant à cette époque les principales 
villes d’Angleterre, étaient York , Carliste , Scarborough , Nottingham , 
Grimsby , Lincoln , Northampton , Lynn , Yarmoutli , Colchester , Nor- 
wich , Chester , Shrewsbury , Worcester , Hereford , Bristol , Cantor- 
béry , Winchester et Exeler. Rymer , t. 2 , p. 247. 
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était, fut néanmoins une représentation régulière et incon- 
testable des communes au parlement. Mais il parait qu’à 
partir de cette époque jusqu’à la vingt-troisième année du 
règne d’Édouard, elles cessèrent d’y assister. 

Si l’on ne trouve point une preuve satisfaisante de l’an- 
cienneté de la représentation des communes dans la péti- 
tion de Saint- Albans , celle de Barnstaple paraîtra encore 
moins concluante. Les habitants de cette ville prétendirent, 
dans la dix-huitième année d’Edouard III , qu’entre autres 
franchises qui leur avaient été accordées par une charte 
d’Athelstan , ils avaient obtenu et constamment exercé de- 
puis, le droit d’envoyer deux bourgeois au parlement. 
Cette charte était, il est vrai, malheureusement perdue, 
et l’objet de leur pétition était d’en obtenir une nouvelle 
qui leur confirmât ces mêmes privilèges. Il faut observer 
que la ville de Barnstaple appartenait à lord Audley, et 
qu’elle avait réellement nommé des députés depuis la vingt- 
troisième année d’Édouard I. Le roi ayant ordonné une 
enquête pour vérifier les faits, on trouva que « les bourgeois 
« de ladite ville étaient dans l’usage d’envoyer au parlement 
« deux bourgeois pour la communauté du bourg; » mais 
on ne découvrit aucun indice de la prétendue charte d’A- 
thelstan , ni des franchises qu’elle devait contenir. Les 
bourgeois, mécontents de cette enquête, obtinrent qu’on 
en commençât une nouvelie , dont le résultat fut en effet 
plus conforme à leurs vœux. Le second jury déclara que 
Barnstaple était, de temps immémorial, un bourg libre ; 
qu’en vertu d’une charte d’Athelstan , qui avait été acciden- 
tellement perdue , les bourgeois avaient joui de certaines 
franchises relatées dans leur pétition , et nommément du 
droit d’envoyer deux députés au parlement; et que le roi 
pouvait, sans porter préjudice à ses intérêts, leur accorder 
une nouvelle charte aussi étendue que celle de son prédé- 
cesseur Athelstan. L’année suivante, nouvelle ordonnance 
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fct nouTelle enquête; l’ordonnance portait que le second 
Jugement était illégal et frauduleux ; et la nouvelle enquête 
contredit expressément la précédente en plusieurs points, 
et en particulier ne reconnut aucune preuve de la préten- 
due charte d’Athelstan. Lorsque l’on compare les différentes 
circonstances de cette affaire , on est porté à croire avec 
Willis que ce n’était qu’une tentative faite par les habitants 
de Barnstaple pour se soustraire à la juridiction de leur 
seigneur. Car le droit d’envoyer des députés , qui fait le 
grand point de notre dissertation , n’était nullement l’objet 
principal de leur pétition ; elle avait plutôt pour but d’éta- 
blir en leur faveur certains privilèges civils relatif à la dis- 
position de leurs biens par testament, et à l’élection de leur 
maire. Il est simplement déclaré , dans la première et la 
plus équitable des trois décisions , que les bourgeois étaient 
dans l’habitude d’envoyer des députés au parlement : or, 
un usage de cinquante années (depuis la vingt-troisième 
d’Édouard I jusqu’à la dix-huitième d’Édouard III), suflSi- 
sait bien pour établir ce fait, sans qu’il fût nécessaire de 
remonter à une plus haute antiquité '. 

Le lecteur aura probablement remarqué , dans les deux 
espèces de Saint-Albans et de Barnstaple , que la représen- 
tation des communes au parlement n’était pas traitée comme 
une nouveauté , peu de temps même après l’époque à la- 
quelle nous avons supposé son origine. Voilà en quoi con- 
siste , à mon avis , toute la force de l’argument qu’on nous 
oppose. Un acte de la cinquième année de Rûdiard II 
déclare que tout shérif qui négligera de convoquer les 
députés de quelqu’une des villes ou bourgs qui sont dans 
l’obligation , ou qui auraient été anciennement dans l’usage 
d’assister au parlement, sera puni, ainsi qu’on avait cou- 

‘ Willis, Notitia ParUamentaria , t. 2, p. 312; Lyttleton, Hüt, 
of Henry //, t. 4 , p. 89. 
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tume de faire autrefois en pareil cas Dans la fameuse 
déclaration que firent les communes de leurs droits légis- 
latifs dans la deuxième année de Henri V (déclaration sur 
laquelle nous reviendrons plus tard), elles posent en prin- 
cipe que « la commune de la terre est , et a toujours été , 
« membre du parlement » Il faut encore mettre du 
même côté de la balance le suffrage de nos anciens livres 
de droit. Les premiers écrivains qui combattirent cette opi- 
nion furent, je crois, Camden et Sir Henri Spelman, qui , 
après avoir examiné nos antiquités constitutionnelles avec 
plus de soin que n’avaient fait leurs prédécesseurs , décla- 
rèrent qu’ils ne trouvaient aucune trace de la représen- 
tation des communes au parlement avant la quarante-neu- 
vième année de Henri III. Quelques années après, Prynne 
soutint celte même opinion avec autant de vigueur que 
d’érudition, et Brady acheva la victoire. Mais la doctrine 
des cours de Westminster-Hall , et surtout celle des deux 
chambres du parlement , n’était nullement en faveur de 
ces savants; et il fut un temps où l’on regarda comme un 
abandon des principes populaires , et presque comme une 
atteinte portée aux privilèges de la chambre des communes, 
de lui contester sa descendance en ligne directe du icittÿ^ 
nagemot ‘. 

■ SRic. n, stat. 3,c. 4. 

* Rot. Pari., t. 4 , p. 23. 

* S’il était prouvé que les bourgs royaux d'Écosse étaient réellement 
représentés dans leur parlement plus d'un demi-siècle avant l'époque 
de la première représentation des vi|les d’Angleterre, ce fait offrirait 
un argument, sinon décisif, du moins de nature à faire naitre des 
doutes sur le fond de la (|uestion. Lord Hailes conclut d'un passage de 
Fordun que « dès l’an 1211, les bourgeois donnaient service et pré- 
• sence (ffare suit and presence) au grand conseil des vassaux du roi , 

« quoique divers auteurs aient affirmé le contraire avec beaucoup d'as- 
« surance. > Annals of Scotland, t. 1 , p. 159. Non seulement les 
termes dont s’est servi Fordun ne signifient pas que les bourgeois fai- 
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Toutes ces prétentions k une haute antiquité avaient leur 
source dans une idée très juste : c’est qu’aucun argument 
ne pouvait frapper les esprits ordinaires avec autant de 
force, ou élever une barrière aussi puissante contre les 
envahissements de la prérogative royale. Dans tous les 
pays, mais surtout en Angleterre , le peuple saisit facile- 
ment l’idée d’un droit qui lui présente quelque chose de 
positif et de déterminé , tandis que les maximes de l’utile 
et les raisonnements d’une abstraite théorie ne font que 
glisser légèrement sur les esprits. Heureuse l’Angleterre 
qu’il en soit ainsi ! Mais nous ne devons ici nous occuper 
que des faits. On peut observer que plusieurs pieux arti- 
fices furent mis en usage pour rehausser l’antiquité de nos 
libertés constitutionnelles. Ces fraudes datent peut-être 
d’une époque très reeulée, du temps, par exemple, où l’on 
réclamait avec tant d’instance les lois imaginaires d’É- 
douard-le-Confesseur. Elles furent poussées encore plus 
loin, sous Édouard I et ses successeurs, dans la fable alors 
inventée des privilèges accordés par le Conquérant aux 
hommes de Kent; dans le Miroir des Juges ^ qu’André 
Horn remplit de récits fabuleux sur Alfred; et surtout 
dans la Manière de tenir les Parlements du temps 

«aient partie de la législature , ce que lord Hailes n'entendait peut-être 
pas non plus par cette locution singulière « donnaient service et pré- 
sence ; » mais ces termes ne me paraissent pas même prouver que les 
bourgeois fussent réeilement présents. « ffoc anno rex Scoliœ IVü- 
« lelmus magnum tenait consilium. Ubi, petite ab optimatibus 
« auxilio, promiseruntsedaturosdecem mille marcas ;prœter bur- 
« genses regni, gui sex millia promiserunt. » Ceux qui connaissent 
le style laconique et incorrect des chroniques ne regarderont pas 
comme invraisemhlahle que l'offre des 6,000 marcs ait été faite , non 
pas en parlement , mais par suite des demandes particulières de la 
couronne. Pinkerton pense que les magistrats des Iwurgs royaux 
purent, en cette occasion , et peut-être en d’autres, se présenter à la 
barre du parlement pour faire leurs offres; mais les députés des villes 
ne figurent comme membres du parlement qu’en 1Sâ6. Hist. of Scot- 
land,L l,p.353,571. 
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d'Etfwlred, ouvrage composé vers la fin du règne de 
Richard II. Cette dernière imposture ne fut pas trop gros- 
lière pour tromper Sir Édouard Coke. 

Quelles raisons engagèrent Édouard I à attacher les dé- 
putés des bourgs au parlement d’une manière fixe et per- 
manente *? C’est une question à laquelle il est facile de 
répondre. L’opulence tpie le commerce introduisait dans 
le royaume fixait de plus en plus l’attention du gouverne- 
ment , et de jour en jour les villes devenaient plus floris- 
santes et plus indépendantes. L’esprit de liberté générale , 
surtout , s’était eonsidérablement développé , et les actes 
violents du pouvoir royal excitaient un mécontentement 
plus marqué depuis la promulgation de la Grande Charte. 
Lorsque les principes de la liberté eurent été reconnus par 
cette déclaration authentique , une foule d’actes , dans les- 
quels on n’avait cru voir auparavant que l’exercice régulier 
du pouvoir, furent considérés comme autant d’atteintes 
aux droits du sujet. La coutume d’imposer des tailles à 
volonté dut naturellement paraître une des plus insuppor- 
tables : on oublia facilement que ces mêmes bourgeois qui 
en supportaient le fardeau devaient le reste de leurs biens 
à la générosité de la couronne. Sous Édouard I, avant 
même que le grand acte de la Confirmation des Chartes eût 

* Cet expressiont ne sauraient sembler trop fortes. Il est toutefois 
très remarquable qu'aucune ville ne parait avoir été convoquée au 
pai;lement de la dix-builième année d'Édouard III, et que les comtés 
seuls y furent appelés. Willis , Notit. Parliam. , t. 1 , préface, p. 15 ; 
Prynne, Regiater, troisième partie , p. 144. Cependant les citeyem* et 
bourgeoii sont nommés une fois , mais une fois seulement , dans le rôle 
du parlement, comme présents; et dans l'endroit où sont désignées 
les diflérenles classes présentes , on a laissé ordinairement un blanc à 
la place de leurs noms. Rot. Pari., t. 3, p. 146. Ce parlement accorda 
on subside; de sorte que , si les représentants des villes et des bourgs 
n'y furent réellement pas convoqués, ce fut, sans contredit, le plus 
violent abus de pouvoir du régne d'Édouard III. Je n'ai point trouvé 
de preuves indirectes qui confirment ou détruisent ce fait. 
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rendu les impôts arbitraires tout à fait inconstitutionnels , 
ces impôts pouvaient déjà exciter des murmures capables 
d’alarmer une administration prudente. Si les besoins et le 
caractère impérieux du monarque le portaient à faire sou- 
vent usage de cette ressource ’ , il était plus sage de cher- 
cher à obtenir l'assentiment du peuple avant d’avoir recours 
à la force. Le succès de cette expérience engagea à la re- 
nouveler. Soit que les communes fussent charmées de se 
voir ainsi admises parmi les pairs du royaume , ou qu’elles 
fussent persuadées que le roi prendrait leur argent si elles 
le refusaient; soit enfin par l’impuissance où elles étaient 
de résister aux raisons plausibles de ses ministres , ou par « 
l’effet de cette influence secrète à laquelle les chefs d’une 
assemblée populaire ne furent jamais inaccessibles , on ob- 
tint, après que la représentation des villes eut été établie, 
des subsides beaucoup plus forts qu’on n’en avait jamais 
extorqué à l’aide des tailles. 

Le vote des impôts était donc l’objet principal de leur 
convocation ; et si les subsides n’enssent été indispensables 
aux besoins du gouvernement, les habitants des cités et des ‘ 
bourgs auraient pu rester dans leurs foyers, soumis aux 
lois qui leur étaient imposées par un conseil de prélats et 
de barons. Mais il serait difScile de dire s’il était dans l’in- 
tention du roi et des pairs de donner place aux communes 
dans la législature , et si le pouvoir de disposer de la bourse 
publique entraîna tout à coup après lui , ou bien amena 
seulement par degrés ce droit indispensable qu’elles pos- 
sèdent aujourd’hui, de consentir les lois. Le règne d’É- 


' On imposa des tailles sans le consentement du parlement dans la 
dix-sepUème année d'Édouard I. Wickes, p. 117; et dans la trente- 
deuxième du même prince. Brady, Hi$t. of Eng., t. 3. En cette der- 
nière occasion , le roi permit aussi aux nobles ecclésiastiques et sécu- 
liers de mettre une taille sur leurs vassaux. Cet impôt, postérieur à la 
confirmation des Chartes, était sans contredit illégal. 
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douard I ne nous offre pas les moyens de résoudre cette 
question. Le writ de convocation de la vingt-deuxième 
année de ce prince, ordonne qu’il soit procédé à l’élection 
de deux chevaliers, « cum plend potestate pro se et totâ 
« communitate comitatûs prœdicti, ad consulendum 
« et consentiendumprose et communitate illâ, hisquœ 
« comités ,barones , etproceresprœdicti concorditeror- 
« dinaverint in prœmissis. •> Celui de l’année suivante 
porte , « ad faciendum tune quod de communi consiUo 
« ordinabitur in prœmissis. » Les mêmes expressions 
se retrouvent dans le writ de la vingt-sixième année du 
même règne ; celui de la vingt-huitième ordonne d’envoyer 
des chevaliers « cum plenâ potestate audiendi etfaciendi 
« quœ ibidem ordinari contigerint pro communi com- 
« modo. » Plusieurs autres portent les mots « ad facien- 
« dum. » La difficulté consiste à savoir si l’on doit entendre 
cette expression dans le sens S'exécuter ou de décréter j 
en d’autres termes, si les représentants des communes 
devaient se borner à recevoir les instructions des seigneurs 
sur ce qui était à faire , ou s’ils devaient donner aussi leur 
avis. Le plus ancien writ., celui de la vingt-deuxième année 
d’Édouard I , présente certainement ce dernier sens ; et je 
ne crois pas qu’aucun des autres prouve le contraire. Sous 
Édouard II , on commence à voir les mots « ad consen- 
« tiendum i> seulement , o\x k ad faciendum et consen- 
« tiendum »; et, à partir du règne d’Édouard III, cette 
formule a été constamment en usage '. Il est cependant 
douteux que les communes , récemment admises au parle- 


* Prynne , Register II. On peut observer que les writ» de convoca- 
tion aux grands conseils ne portaient jamais « ad faciendum, » mais 
« ad tractandum , consulendum et consentiendum ; » d’où quelques 
auteurs voudraient conclure que faciendum avait le sens de décréter, 
puisque les assemblées du grand conseil ne pouvaient faire des statuts. 
Jd., p. 02. 
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ment, aient donné autre chose qu’un consentement de 
forme aux lois promulguées pendant ce règne. Il n’est 
même fait mention d’elles que dans le préambule d’un sta- 
tut de la dernière année d’Édouard I. Plus d’une fois les 
shérifs eurent ordre d’envoyer les mêmes membres qui 
avaient siégé au dernier parlement , sauf le cas de mort ou 
de maladie 

On a longtemps pensé , et cette opinion a eu beaucoup de 
force , que le parlement ne fut pas divisé en deux chambres 
à l’époque de l’introduction des communes. Si l’on entend 
par là que les communes ne commencèrent que sous le 
règne d’Édouard III à tenir leurs séances dans une salle 
séparée, la proposition, vraie ou fausse, est de peu d’im- 
portance. Elles occupaient l’entrée de Westminster-Hall, 
tandis que les seigneurs siégeaient à l’autre extrémité. Mais 
il est vraisemblable , et tout porte à croire , qu’elles ne vo- 
tèrent jamais concurremment avec les ordres supérieurs. 
L’objet ordinaire de la convocation des parlements était le 
vote des impôts; et, longtemps même après l’introduction 
des communes , les impôts continuèrent à être inégalement 
répartis entre les trois ordres du royaume. Ainsi , dans la 
vingt-troisième année d’Édouard I , les comtes , barons et 
chevaliers donnèrent au roi la onzième partie de leurs re- 
venus , le clergé un dixième , les citoyens et bourgeois un 
septième : l’année suivante les deux premiers ordres don- 
nèrent un douzième, le dernier un huitième; dans la trente- 
troisième année du même prince , les barons , les chevaliers 
et le clergé accordèrent un trentième , les villes et les cités 
un vingtième ; dans la première d’Édouard II , les comtés 
payèrent un vingtième, les villes un quinzième; dans la 
sixième d’Édouard III , la proportion fut d’un quinzième à 


' 28 E. I , dans Prynne , Regiater IV, p. 12 ; 0 E. 11 (grand conseil), 
p. 48. 
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un dixième Ces dons différents indiquent différents do- 
nataires ; car il n’est pas à présumer que les communes se 
mêlassent de ce que s’imposaient les lords , ou les lords de 
ce que s’imposaient les communes. Les députés des com- 
munes , en y comprenant les chevaliers, étaient au moins 
une fois aussi nombreux que les pairs temporels et spiri- 
tuels : on ne peut donc raisonnablement supposer que cette 
superbe aristocratie se fût laissé dépouiller de ses anciens 
privilèges , en admettant les communes à voter ou même à 
délibérer indistinctement avec elle sur les mesures législa- 
tives. Il existe en effet des preuves nombreuses de leur sépara- 
tion, longtemps avant la dix-septième année d’Édouard III, 
époque fixée par Carte avant même la sixième de ce roi, 
qu’ont indiquée d’autres écrivains. Ainsi , dans la onzième 
année d’Édouard I , les communes tinrent leurs séances à 
Acton-Burnell , tandis que la chambre haute était à Sbrew- 
sbury. Dans la huitième année d’Edouard II, « les com- 
u munes d’Angleterre se plaignent au roi et à son con- 
seil, etc. » Ce devaient être les communes assemblées en 
parlement, car autrement qui eût pu prendre ce titre? 
Nous trouvons dans la dix-neuvième année du même roi, 
plusieurs pétitions qui émanent évidemment du corps des 
communes en parlement , et qui dénoncent plusieurs griefs 
publics *. Le rôle de la première année d’Édouard III , tout 
mutilé qu’il est, prouve néanmoins d’une manière décisive 
que les communes présentaient alors des pétitions séparées, 
selon l’usage régulier des temps postérieurs Telle est en 

■ Brady, Hist. of England, t. 9, p. 40 -, fariiameniatr Hittory, 
t. 1 , p. 906; Rot. Parliam., t. 3, p. 66. 

* Carte, t 3, p. 451 ; Parliament. Hût, 1. 1 , p. 334. 

* Rot. Pari., t. 1 , p. 389. 

‘ Id., t. 1 , p. 450. - 

» /J.,t.9,p.7. 
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effet la seule conclusion que l’on puisse tirer du préambule 
du deuxième statut de la première année d’Edouard III. 

Comme les chevaliers des comtés correspondaient à la 
petite noblesse des autres pays soumis au régime féodal , 
il est moins étonnant qu’ils aient appartenu dans le prin^ 
cipc à la même branche du parlement que les barons, qu’il 
ne l’est de les voir ensuite confondus avec des hommes d’un 
rang aussi inférieur que les députés des bourgs et cités. Il 
n’est rien moins que facile de déterminer l’époque précisa 
de cette dernière distribution ^ mais il me semble qu’on peut 
conclure des rôles du parlement que les chambres furent 
divisées comme elles le sont actuellement dans les hui- 
tième, neuvième et dix-neuvième années d'Édouard II *. 
On ne peut douter qu’il n’en ait été ainsi dans la première 
d’Édouard 111 et cependant, dans la sixième année du 
même roi , quoiqu’il soit dit expressément que les chevaliers 
et les bourgeois délibérèrent en commun , les premiers se 
taxèrent dans une proportion moindre que les derniers ‘. 

La chambre des communes avait à s’occuper non seule- 
ment de pourvoir aux besoins de la couronne , mais aussi 
de solUciter le redressement des griefs. Les lois anglaises 
supposent, par une sage fiction, qu’aucun mal ne saurait; 
émaner de la soiuce du bien. Le trône est fixé sur une 
sphère élevée , d’où jailhssent incessamment les rayons de 
la justice et de la vérité ; mais la corruption et la partialité 
peuvent quelquefois occuper la région moyenne, intercep- 
ter la lumière , et répandre au-dessous d’elles leur ombre 
glaciale. C’était dans sa haute cour du parlement qu’un roi 
d’Angleterre devait apprendre en quel lieu de ses états 
l’iniquité était restée impunie, en quel lieu le 0010*3 de la ; 

’ iïo#. Part., t a, p. 289,551, 430. 

• Id., p. 6. 

* Id., p. 86. 
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justice avait été arrêté. Les tribunaux ordinaires, en ad- 
mettant qu’ils eussent le désir , n’avaient pas le pouvoir de 
venger le sujet opprimé, lorsque les officiers de la cou- 
ronne et les nobles interposaient leur crédit. Le parlement 
seul était aux yeux des sujets le grand tribunal institué pour 
redresser les griefs publics et particuliers. Aussi fut-il or- 
donné , dans la cinquième année d’Édouard II , que le roi 
tiendrait un parlement une fois ou , s’il était nécessaire , 
deux fois par an ; « afin que les causes ainsi retardées , et 
«celles où les juges ont été divisés d’opinions, puissent 
« être terminées ‘. » Et un acte de la quatrième année 
d’Édouard III , assez court et assez mal observé , déclare 
qu’il sera tenu un parlement, » chaque année ^ ou plus sou- 
« vent si besoin est *. » Nous examinerons par la suite 
quelles personnes exerçaient cette juridiction au parlement, 
et quelles en étaient les limites. 

Rien ne démontre d’une manière plus frappante l’in- 
fluence du caractère personnel d’un roi dans un état de 
gouvernement aussi imparfait , que l’histoire des deux pre- 
miers Édouard. Le père avait, peu de temps avant sa mort, 
humilié ses plus fiers adversaires parmi la noblesse : quant 
aux communes, loin de prétendre au droit de remontrances, 
nous avons vu qu’il était douteux qu’elles fussent considé- 
rées comme membres effectifs de la législature pour tout 
autre objet que le vote des impôts; mais, dès la seconde 
année du fils , elles accordèrent un vingt-cinquième de leurs 
biens [goods) « à condition que le roi prendrait conseil, et 

’ Rot. Pari., t. 1 , p. 285. 

* 4 E. III, c. 14. Les sessions annuelles du parlement paraissent 
saUsfaire pleinement la lettre et, ]>lus encore, res|>rit de cet acte et 
de celui de la trente-sixième année d'Édouard III, c. 10, qui sont 
toutefois implicitement abrogés par les dispositions contenues dans le 
chapitre 2 du statut de la sixième année de Guillaume III j mais sous 
la dynastie des Plantagenets , il était rare qu'un parlement durât plus 
d’un an. 
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« leur ferait justice sur certains points. « Dans leparlement 
suivant, le roi donna sa réponse sur ces différents griefs. 
Ils sont consignés au rôle avec les promesses de redresse- 
ment. Nous croyons devoir en donner un extrait , afin de 
faire voir quels étaient les sujets de plainte des commu- 
nes d’Angleterre , et leurs idées de droit en 1309. 

« Les bonnes gens du royaume qui sont ici venus au par- 
« lement prient notre seigneur le roi d’aroir, s'il lui platt, 

K égard à ses pauvres sujets, qui sont dans une grande af- 
u fliction , parce qu’ils ne sont pas gouvernés comme ils 
« devraient l’étre , surtout en ce qui concerne les articles 
•I de la Grande Charte; et c’est à quoi ils demandent re- 
•< méde. Ils supplient aussi leur seigneur le roi d’ouir les 
U vexations que son peuple a longtemps endurées et endure 
U encore journellement de la part de ceux qui se disent ses 
« officiers, et d’y mettre fiiî, s’il lui plaît. » Les griefs, au 
nombre de onze , sont ; 1“ Que les pourvoyeurs du roi en- 
lèvent une grande quantité de provisions sans les payer; 
2” Qu’on impose de nouveaux droits sur les vins , les draps , 
et autres articles d’importation ; 3° Que la monnaie de cours 
n’est plus aussi bonne qu’autrefois ' ; 4“ , 5” Que le sénéchal 
et le maréchal excèdent considérablement les limites de 
leur juridiction, et oppriment le peuple; 6“ Que les com- 
munes ne trouvent personne pour recevoir les pétitions 
adressées au conseil; 7” Que les collecteurs des droits royaux 
{pernmrs des prises) dans les villes et aux foires exigent 
au-delà de ce qui est fixé par la loi; 8° Que les actions en 
matière civile sont entravées par les lettres de protection ; 
9° Que des criminels se dérobent à la justice à la faveur des 


' Cet article est exprimé dans le rôle de manière à faire croire que 
le prix élevé des objets de consommation était lu sujet de grief. Mais 
comme c’était la conséquence naturelle de la dépréciation des mon- 
naies, et que d’ailleurs tous ces articles ont rapport a des abus dans le 
gouvernement, je crois avoir donné le vrai sens. 

T. UI. 11 
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lettres de grâce; 10" Que les constables des châteaux du 
roi connaissent des procès ordinaires; 11° Que les officiera 
du domaine (cscheaCora)^ sous le prétexte d’une enquête 
d’office, dépouillent les sujets de terres dont ils sont eu 
possession légitime 

Ces articles cx-posent en raccourci la nature des maux que 
le peuple eut à endurer sous la plupart des princes de la 
famille Flantagenet ; et pendant plus d'un siècle on voit les 
mêmes plaintes se reproduire sur les rôles du parlement. 
Édouard promit, dans les termes les plus positifs, de ffive 
cesser tous ces abus. L’article relatif aux nouveaux droits 
d’importation fut le seul sur lequel il répondit , d’une ma- 
nière assez évasive, qu’il les suspendrait jusqu’à ce qu’il eût 
été à portée de juger si leur suppression était à son avan- 
tage et à celui de la nation, et qu’il agirait à cet égard 
d’après les conseils qu’il recevrait. Aussi publia-t-il l’année 
suivante des ordonnances pour le rétablissement de œs 
nouveaux droits. Mais les Lords Ordonnateurs {Lords Or- 
dainers) arrêtèrent l’exécution de ces ordonnances, en 
prononçant l’entière abolition de tout impôt illégal On ne 
voit cependant pas, eu égard au temps, que le gonverne- 
ment d’Édouard ait été fort tyrannique. Quelquefois, à 
l’exemple de son père , il imposa des tailles sur les villes de 
son domaine sans le consentement du parlement L Dans, lu 
dix-neuvième année de son règne , les communes s’expri- 
ment ainsi : « Nous et nos ancêtres avons donné beaucot^ 
U de tailles aux ancêtres du roi pour obtenir la charte des 
» forêts, laquelle charte nous a été confirmée par le roi 
« actuel , que nous avons aussi largement payé ; et cepen- 
« dant les officiers royaux s’emparent des terres, détruisent 

' Prynne , Register II, p. 08 ; Rot. Pari., t. 1 , p. 282. 

• Pfynne, Register, p. 75. 

’ Madox, Firma Burgi, p. C; Rot. Pari., t. 1, p. 449. 
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>1 les fossés , et oppriment le peuple ; c’est à quoi nous de- 
« mandons remède , pour l’amour de Dieu et le repos de 
« l’Sime de votre père. » Elles se plaignent en même temps 
des détentions arbitraires , contraires à la loi du pays *. Le 
roi promit qu’il serait fait droit aux deux grieis énoncés 
dans leur pétition ; elle complète l’énumération des abus 
les plus communs dans l’bistoire de la constitution de cette 
époque. 

Sous |le règne d’Édouard II , les rôles du parlement sont 
imparfaits ^ et nous avons peu d’autres sources où nous puis- 
sions nous procurer des renseignements. Le consentement 
des communes , dont il est rarement fait mention dans les 
statuts de cette époque , se trouve indiqué dans deux cir- 
constances remarquables , dans deux actes révolutionnaires, 
la nomination des Lords Ordonnateurs en 1312 et celle 
du prince Édouard comme gardien du royaume lors de la 
révolte qui se termina par la déposition du roi. La mention 
de ce consentement, dans le premier cas, est une preuve 
que le parti aristocratique, alors ligué contre la couronne, 
cherchait à se concilier la faveiu* du peuple. Un historien 
rapporte que quelques membres des communes furent con- 
sultés sur les ordonnances à faire pour la réforme do gou- 
vernement Dans le second cas, c’est-à-dire dans Pacte de 
la déposition d’Édouard II , je suis convaincu que les com- 
munes ne furent mises en avant que pour donner à l’alfaire 
une couleur plus spécieuse *. Mais comme il est évident que 

■ Sot. Pari., 1. 1 , p. 430. 

* /</., t. 1 , p. 281. 

’ Vralsingham , p. 97. 

* On trouvera dans Brady, Hist. of England, t. 2, jtppendis, 
p. 66, et dans Rymer, t. 4, p. 1237, une pièce authentique où l’on rap- 
porte ce qui se passa lors de la fuite d'Édouard II dans le pays de Galles, 
et diverses circonstances relatives à sa détention. « Le roi ayant laissé 
O son royaume sans gouvernement, et étant parti avec des ennemis 
O déclarés de la reine , du prince et du royaume , divers prélats , comtes. 
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cette mesure, quelque violenle qu’elle ait été, fut dirigée 
par des personnes versées dans les lois , on peut considérer 
la mention faite des communes eomme un témoignage de 
leur droit constitutionnel de coopérer avec les pairs aux 
dispositions nécessitées par quelque dérangement momen- 
tané dans le gouvernement exécutif. 

Le règne long et prospère d’Édouard III vit couronner 
de succès les efforts du parlement en faveur de la nation ; 
on établit sur une base solide trois principes essentiels de 
notre gouvernement, l’illégalité des impôts levés sans con- 
sentement, la nécessité du concours des deux chambres 
pour changer la loi, et enfin le droit reconnu aux com- 
munes de s’enquérir des abus, et de mettre en accusa- 
tion les conseillers du roi. C’est dans les rôles même du 
parlement que j’irai puiser mes preuves, et je parviendrai 
ainsi à tracer d’une manière certaine les améliorations suc- 
cessivement introduites dans notre constitution libre, qui se 
consolida , en grande partie, sous les règnes d’Édouard III 
et de ses deux successeurs. Brady, Carte, et les auteurs de 
Histoire du Parlement, ont, il est vrai , déjà frayé cette 

<• barons et chevaliers qui se trouvaient alors à Bristol , en présence de 
« ladite reine et du duc (le prince Édouard, duc de Cornwall), avec 
• l’assenliment de toute la communauté du rvgraume, alors pré- 
« sente, élurent, à l'unanimité, ledit duc gardien dudit royaume; en 
« sorte que ledit duc et gardien pût gouverner ledit royaume au nom 
« et avec l'autorité du roi son père, alors absent. » Hais le roi ayant été 
pris et ramené en Angleterre, Tautorité ainsi déléguée au gardien cessa 
naturellement ; alors l'évéque d'Hereford fut député vers le roi pour 
obtenir de lui que le grand sceau qu'il avait conservé ( le prince s'étant 
toujours servi de son sceau particulier) , fut employé dans tous les 
actes qui l'exigeaient. En conséquence , le roi envoya le grand sceau 
à la reine et au prince. 11 est dit que l'évéque avait reçu cette mission 
du prince et de la reine , et desdits prélats et pairs , « avec l'assentiment 
« de ladite communauté alors à Hereford. ■> 11 est clair que ce ne sont là 
que des mots ; car aucun parlement n’avait été convoqué , et il ne pou- 
vait se trouver de représentants proprement dits, ni à Bristol ni à 
Hereford. Quoiqu'il en soit , cette pièce est très curieuse, en ce qu’elle 
prouve l'importance qu’on attachait alors aux formes constitutionnelles. 
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route ; mais aucun de ces écrivains ne peut être considéré 
comme suffisamment connu de la généralité des lecteurs ; 
et je puis du moins me rendre cette justice, que j’ai été 
animé d’un amour plus sincère de la liberté que celui qui 
respire dans leurs écrits. 

I. Dans la sixième année d’Édouard III , un parlement 
fut convoqué pour aviser aux mesures à prendre à l’occasion 
d’une révolte en Irlande : il y fut arrêté que, « attendu 
« que le roi ne peut envoyer des troupes et de l’argent en 
» Irlande sans l’aide de son peuple, les prélats, comtes, 
■I barons et autres grands, et les cbevaliers des comtés, et 
•: toutes les communes, lui accordent librement à cet effet, 
•I et aussi pour qu’il puisse vivre sans opprimer son peuple 
» par des prises excessives ou de toute autre manière, un 
<1 quinzième à percevoir sur la commonaltée ‘ , et un 
<< dixième sur les cités, villes et domaines royaux. Et le roi, 
•< à leur requête et pour soulager son peuple, consent à ce 
« que les commissions récemment expédiées à certaines per- 
<< sonnes chargées de mettre des tailles sur les cités , villes 
<> et domaines d’Angleterre, soient révoquées sur le cbamp; 
» il consent aussi à n’imposer à l’avenir aucune taille 
•< semblable qu’en se conformant à l’usage observé du 
<' temps de ses ancêtres , ainsi qu’il peut le foire raisonna- 
« blement *. « 

Ces derniers mots présentent une dangereuse latitude 
d’interprétation : Édouard aimait le pouvoir autant qu’au- 
cun de ses prédécesseurs; et il n’entrait assurément pas 
dans ses intentions de se dessaisir de cette importante pré- 
rogative qu’ils avaient tous exercée, et même illégalement, 
depuis la Confirmation des Chartes. Le parlement n’eut 


’ La commonaltée parait si(piifier ici les possesseurs île terres ou 
les communes des eomlés, par opposition aux citoyens et IiourReois. 

* Fot. Pari., t. 2, p.6«. 
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aucun égard à cette réserve , et continua à insister avec une 
persévérance infatigable sur ce droit fondamental et incon- 
testable , que le roi n’était que trop enclin à violer. 

Dans la treiziéme année de ce règne , les lords donnè- 
rent, dans un écrit cacheté , leur réponse aux commissaires 
chargés d’ouvrir le parlement , et de traiter avee eux de la 
part du roi. Ils accordaient par cet acte la dtme des mois- 
sons, des laines et des agneaux. Mais, avant de le remettre, 
iis eurent soin de se faire représenter les lettres-patentes qui 
donnaient pouvoir aux commissaires » d’octroyer quelques 
« grâces aux grands et petits du royaume. Et lesdits 
« lords ,» ajoute le rôle , >< veulent que la maletoste qui vient 
•< d’étre encore levée sur la laine soit entièrement abolie; 
<< que l’ancien droit accoutumé soit conservé ; et qu’il soit 
<< déclaré, par une charte enregistrée en parlement, que cet 
« impôt ne sera plus levé à l’avenir; afin que cette conces- 
•> sion, actuellement faite au roi, ou toute autre précédetn- 
•I ment faite, ne tourne pas un jour à leur charge, et ne 
•• puisse être invoquée comme précédent. » Les membres 
des communes, qui donnèrent leur réponse dans un acte 
séparé, déclarèrent qu’ils ne pouvaient accorder aucun 
subside sans avoir consulté leurs constituants, et demandè- 
rent la convocation d’un nouveau parlement, promettant 
qu’ils s’efforceraient dans l’intervalle, en employant des 
moyens de persuasion auprès des habitants de leurs diffé- 
rents comtés, d’obtenir pour le parlement prochain la 
concession d’un subside raisonnable '. Ils demandèrent 
aussi que l’impôt sur la laine et le plomb fût rétabli sur le 
même pied qu’autrefbis, « parce qu’il a été augmenté, à ce 
« qu’il nous parait, sans l’assentiment des communes ni 
« des lords; et que, si on l’exige autrement, tout homme 
U des communes puisse le refuser sans être inquiété pour 


' Rot. Part., l. 2, p. 104. 
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B ce fiJit {le puisse m'ester saunz estre chalangé) *. » 

Mais la laine, qui était alors le principal article d’expor- 
tation, offrait une proie trop facile et trop séduisante à un 
prince engagé dans une guerre ruineuse. Sept ans après 
l’époque dont nous venons de parler, dans la vingtième 
année d’Édouard III, on voit les communes demander 
la suppression du grand subside de quarante shillings par 
sac de laine, et consentir l’ancien droit, tel qu’il existait au- 
paravant. Cette fois le gouvernement prit un ton plus élevé. 
« A cet égard, porte la réponse, les prélats et autres, 
« voyant combien le roi a besoin d’aide avaht de passer 
« outre-mer pour recouvrer ses droits et défendre son 
« royaume d’Angleterre, ont consenti, avec le concours des 
«marchands, à lui accorder, à titre d’aide pour ladite 
K guerre et pour la défense de son dit royaume, quarante 
« shillings de subside sur chaque sac de laine qui sera exporté 
« outre-mer, pendant deux ans à venir ^ Et, sur cette con- 
« cession, divers marchands ont fait de fortes avances au 
« roi , pour l’aider dans sa guerre; c’est pourquoi ce subside 
« ne peut être révoqué sans l’assentiment du roi et de ses 
« lords *. 1 ' 

Il est probable que les conseillers d’Edouard voulaient 
établir une distinction, renouvelée longtemps après par 
ceux de Jacques I, entre les droits perçus dans les ports 
sur les marchandises , et les taxes levées à l’intérieur du 
royaume. Le statut intitulé Gonfirmatio Chartarwn avait 
positivement enlevé au roi la prérogative d’imposer ces 
dernières, qui n’avaient, il est vrai, jamais été levées 
que sur les vassaux du domaine royal ; mais il ne s’expliquait 
pas aussi clairement à l’égard des premières, quoiqu’on ne 
pût raisonnablement douter que l’intention des législateurs 

' Rot. Pari., t. 2 , p. W4. 

* /rf.,p.l01i 
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n’eût été d’abolir toute espèce d’impôts qui n’auraient point 
été sanctionnés par le parlement. D’après le trentième arti- 
cle de la Grande Charte, les marchands étrangers devaient 
être exempts de tout impôt autre que les anciens droits 
d’entrée et de sortie ; et il était absurde de supposer que les 
habitants du pays ne dussent point participer aux avantages 
de cette disposition. Cependant les ambiguïtés d’un style 
elliptique, qu’on rencontre si souvent dans nos anciennes 
lois, offraient matière à contestation sur un point qu’il 
appartenait peut-être à l’usage seul de fixer. Édouard I 
avait, en contravention à ces derniers statuts, établi un 
droit de trois pmee par livre sur les marchandises impor- 
tées par les négociants étrangers. Cet impôt fut signalé 
comme un abus dans la troisième année du règne de son 
successeur, et supprimé par les Lords Ordonnateurs. Mais 
il fut rétabli par Édouard III ; et depuis cette époque il a 
toujours subsisté '. 

Les besoins d’une guerre injuste et dispendieuse portè- 
rent Édouard à un autre excès d’arbitraire, qui excita 
autant de plaintes que ses extorsions pécuniaires. Les 
communes demandent, dans ce même parlement de la 
vingtième année d’Édouard III , qu’il ne soit à l’avenir 
expédié de la chancellerie aucun ordre pour obliger le 
peuple à fournir des gens d’armes, des ïwhekrs ( chevau- 
légers), des archers, des vivres ou toute autre chose, 
sans le consentement du parlement. La réponse à cette 
pétition porte que , « il est de notoriété que dans plusieurs 

' Ca$e of Impoêitiofi» , dans Howell, State Trials, t. 2,p. 371- 
619; et notamment l'opinion de M. Uakewill. Haie, Trcatisc on the 
Cna/oms, dansHargrave, Tracts, t. 1. 

Édouard III établit un autre impôt sur l'exportation des draps : U 
prétendit que , puisque la laine payait , il avait le droit de mettre l’ar- 
ticle bnit et l’article travaillé sur le même pied. Les communes firent 
des remontrances; mais l'impôt resta. Ceci eut lieu vers la vingt- 
deuxième année de son régne. Haie, Treatise, p. 175. 
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U parlements les lords et les eommunes avaient promis de 
Il s’engager autant qu’il était en leur pouvoir, corps et 
Il biens, à soutenir le roi dans sa querelle; en conséquence, 

Il lesdits lords , voyant quel besoin avait le roi de gens 
Il d’armes , de hobelers et d’archers, avant de passer outre- 
11 mer pour y recouvrer ses droits et défendre son royaume 
Il d’Angleterre, ordonnèrent que tous ceux qui possédaient, 

Il en-deçà de la Trent, cinq livres sterling ou plus de revenu 
« en biens-fonds, fourniraient, dans la proportion de ces 
Il mêmes biens, des gens d’armes, des hobelers etdesar- 
II chers pour accompagner le roi à ses frais; et ceux qui ne 
Il voulaient ni faire le service en personne , ni trouver des 
Il remplaçants, consentirent à donner au roi les moyens de 
Il se procurer d’autres hommes; c’est ainsi que la chose a 
Il été faite, et non autrement. Et le roi veut que ce qui a été 
‘I ainsi fait en ce besoin urgent, ne soit point à l’avenir con- 
11 sidéré comme précédent *. n 

Les communes ne se laissèrent point intimider par ces 
prétentions arbitraires. Elles savaient qu’en continuant à 
faire des remontrances, elles obtiendraient du moins un 
point essentiel, qu’elles empêcheraient la couronne de récla- 
mer ces droits usurpés comme des prérogatives incontesta- 
bles. Dans les deux années qui suivent, la vingt-unième 
et la vingt-deuxième d’Édouard III, les rôles du parlement 
présentent sans cesse les mêmes plaintes d’une part, et de 
l’autre les mêmes allégations de nécessité Dans la der- 
nière de ces deux années, les communes, en accordant un 
subside, y attachent la condition qu’il ne sera fait aucune 
levée illégale d’impôts, et plusieurs autres clauses destinées 
à prévenir les abus ; « et ces conditions seront consignées 
Il au rôle du parlement, comme témoignage écrit , dont les 

• Rot. Part . , p. 160. 

’ 1(1., p. ICI, 160, 201. 
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« communes puissent faire usage , si l’on faisait à l’avenir 
« quelque tentative contraire auxdites stipulations. » Les 
plaintes d'extorsions commencèrent dès lors à devenir moins 
fréquentes, et bientôt après il fut passé un statut por- 
tant que, « aucun individu, s’il n’y est obligé par sa tenure, 
<1 ne sera contraint de fourn ir des gens d’armes , des hobelers 
«I ou des archers, à moins que ce ne soit en vertu d’une 
U concession faite du consentement commun en parle- 
« ment '. » Cependant, dans la dernière année même du 
règne d’Édouard , époque où les limites de la prérogative 
royale et des droits du parlement étaient déterminées d’une 
manière plus précise , le roi éleva une espèce de prétention 
au droit d’imposer des charges à ses sujets dans les cas de 
« grande nécessité et pour la défense de son royaume * ; » 
mais ce langage plus humble indique un changement dans 
l’esprit du gouvernement, qui, après s’être longtemps indi- 
gné du frein, commençait enfin à reconnaître l’autorité 
supérieure de la loi. 

Telles furent les circonstances les plus saillantes de la 
lutte entre la couronne et les communes, relativement 
aux impôts arbitraires ; mais on trouve encore , dans les 
quarante-cinquième et quarante-sixième années d’Édouard, 
deux actes remarquables, qui, plus tard, n’eussent point 
été tolérés , et qui néanmoins doivent être considérés plu- 
tôt comme des irrégularités résultant de l’état incertain de 
la constitution et de la nouveauté des droits parlemen- 
taires, que comme de véritables empiétements de la préro- 
gative royale. Dans la première de ces deux années, le 
parlement avait voté un subside de cinquante mille livres 
sterling, à raison de vingt-deux shillings et trois pence 
par paroisse, dans l’hypothèse que l’Angleterre contenait 

■ 25 E. III, stat. 5, c. 8. 

’ Rot. pari., t. 2, p. 300. 
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quarante-cinq mille paroisses, tandis qu’il en existait à 
peine le cinquième de ce nombre. Cette étrange erreur ne 
fut découverte qu’après la dissolution du parlement. Le 
roi convoqua aussitôt un grand conseil , qu’il composa , à 
son choix, de la moitié des chevaliers , et Oowr- 

geoi$ qui avaient assisté au dernier parlement Le chan- 
celier exposa à cette assemblée l’insuffisance du subside 
récemment voté, et prouva, par les certificats de tous les 
évéques d’Angleterre, que le parlement avait fait une très 
grande erreur dans son calcul des paroisses. Sur ces repré- 
sentations, le conseil augmenta la contribution de chaque 
paroisse, qu’il fixa, de sa propre autorité, à cent seize 
shillings *. Il est évident que cet acte irrégulier remplit l’in- 
tention du parlement, et il parait, au surplus, n’avoir été 
l'objet d’aucune réclamation. Au parlement suivant, on eut 
recours à une mesure encore plus extraordinaire ; quand le 
roi eut fait réponse aux pétitions des communes , et que les 
chevaliers eurent été congédiés , on réunit les députés des 
bourgs et cités, en présence du prince de Galles et des 
tords , dans une salle voisine de la chambre blanche , et on 
les invita à renouveler pour un an leur subside de quarante 
shillings par tonne de vin, et de six pence par livre sur les 
autres objets d’importation, pour sûreté de transport par 
mer 5 ils y consentirent, « et se séparèrent®. » 

' Vrfens, Register I y, 

’ Rot. pari., p. 304. 

* Id. , p. 810. Le commencement du règne d’édouard III vit 
s'opérer une amélioraUon remarquable dans la manière de lever les 
subsides. Dans l'origine , le roi nommait pour chaque comté deux 
taxateurs principaux , qui désignaient à leur tour douze personnes par 
cbaqne hundred , pour imposer les biens-meubles de tous les habi- 
tants d’après leur valeur réelle. Mais , dans la huitième année d’Ë- 
douard III , le parlement s'étant plaint de la partialité de ces taxateurs , 
on envoya des commissaires chargés de transiger avec chaque viUe et 
chaque paroisse , moyennant une somme ronde , qui dès lors devint la 
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II. Le second principe constitutionnel établi sous le 
règue d’Édouard III, fut que le pouvoir législatif appar- 
tient conjointement et exclusivement au roi et aux deux 
chambres du parlement. Alors les lois furent déclarées 
faites par le roi , à la requête des communes , et avec le con- 
sentement des lords et prélats. Telle était du moins la for- 
mule générale, quoiqu’il n’y ait pas eu, pendant plusieurs 
siècles, de règle invariable à cet égard. Autant il avait été 
rare Jusqu’alors de voir les communes figurer au préambule 
des lois , autant il devint rafe de ne pas les y voir paraître. 
Et, en effet, les rôleS du parlement prouvent clairement 
que leurs pétitions formaient presque toujours la base des 
statuts '. Ces pétitions, avec les réponses corrélatives faites 
au nom du roi , étaient , à la fin de chaque session , rédi- 
gées en forme de lois , et portées sur le rôle des statuts. 
Mais noiLS observerons ici que souvent les pétitions étaient 
considérablement modifiées , quelquefois même dénaturées 
par les réponses , de sorte qu’un grand nombre de statuts 
de ce règne et de quelques-uns des règnes suivants ne sont 
rien moins que l’expression du vœu des communes. Elles 
se contentaient quelquefois d’exposer leurs griefs , et de 
demander Justice au roi et à son conseil. Le grand statut 
des trahisons en fournit un exemple. La pétition sur la- 


quotité déterminée de leur contribution , et était levée par les habitants 
eux-mèmes. Brady , on Boroughs , p. 81. 

' Il parait que, jusqu’au règne d’Édouard I , le roi rédigeait les lois , 
et les proposait aux deux chambres. Haie , Hist. of Common Lato , 

p. 16. 

Quelquefois les représentants de certains endroits adressent des pé- 
titions particulières au roi et au conseil ; nous citerons entre autres 
les députés de Londres , les communes de Devonshire , etc. Ces péti- 
Uons particulières se trouvent confondues avec les pétitions générales , 
et les unes et les autres sont, la plupart du temps, très nombreuses. 
Dans le rôle de la cinquantième année d'Édouard III , elles se montent 
i 140. 
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quelle repose cet acte demande simplement que , » attendu 
« qu’en différents comtés les juges royaux condamnent 
U comme traîtres des individus traduits devant eux , pour 
>< divers faits que les communes ne considèrent pas comme 
« trahison , il plaise au roi , par son conseil et par les grauds 
« et sages du pays , faire déclarer à ce présent parlement 
U quels sont les crimes de trahison. » La réponse faite à 
cette pétition contient le statut existant , comme une décla- 
ration de la part du roi '. Mais il ne parait pas qu’il ait reçu 
l’assentiment direct de la chambre basse. Nous verrons dans 
les règnes suivants des exemples encore plus remarquables, 
où l’on supposa un consentement qui ne fut jamais donné 
d’une manière positive. 

Le statut des trahisons, néanmoins, était censé n’étrc 
qu’un acte interprétatif de l’ancienne loi : il est probable 
que les innovations importantes et durables exigeaient le 
concours plus direct de tous les ordres. Un nouveau statut, 
destiné à être incorporé à jamais à la loi d’Angleterre, était 
loin d’étre considéré comme un objet de peu d’intérét. 11 
arriva très souvent, au commencement de ce règne, qu’on 
répondait aux pétitions des communes qu’il était impossible 
d’y avoir égard sans faire de nouvelles lois. A la suite du par- 
lement de la quatorzième année d’Édouard III , on nomma 
un certain nombre de prélats , de barons et de conseillers , 
avec douze chevaliers et six bourgeois, chargés de se réunir 
pour convertir en statuts les pétitions et réponses qu’il con- 
venait de perpétuer ; quant aux demandes qui n’avaient 
qu’un intérêt du moment, le roi y faisait droit par des let- 
tres-patentes *. De cette répugnance à innover sans néces- 
sité, et à grossir d’une multitude d’actes transitoires le 
nombre des lois que tous les sujets étaient dans l’obligation 

■ Rot. pari., p. fSi). 

* Id.j p. 115. 
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de connaître, et auxquelles tous devaient se conformer, 
naquit probablement la distinction établie entre les statut* 
et les ordonnances. Ces dernières sont , il est vrai , défi- 
nies par quelques jurisconsultes comme des réglements 
émanant du roi et des lords dans le concours des commu» 
nés. Mais , si cette définition est applicable à quelques or- 
dannances, il est certain aussi que ce mot, lors même 
qu’il est opposé à statut, dont il est souvent synonyme, 
signifie (juelquefois un acte de toute la législature. Dans la 
trente-septième année d’Edouard III , on fit en plein parle- 
ment divers réglements contre le luxe des vêtements ; « on 
« demanda aux lords et aux communes s’ils voulaient, at- 
« tendu que l’objet de leurs pétitions était nouveau et jus- 
« qu’alors inouï , qu’on le leur accordât en forme d’ordon- 
« nance ou de statut. Ils répondirent qu’il vaudrait mieux 
« que ce fiH en forme d’ordonnance, et non de statut, afin 
U que tout ce qui demanderait à être amendé, pdt l’être an 
U parlement suivant '. » Tant on se faisait sempule de tou- 
cher à la loi-statut du royaume ! 

Les grands conseils firent souvent des ordonnances qni 
ne différaient guère des lois ’ que par leur actkm partielle 
ou momentanée. Ces grands conseils eux-mêmes, fréquents 
sous le règne d’Édouard , ne différaient guère des parle- 
ments que de nom , puisqu’ils étaient composés non seule- 
ment des personnes régulièrement convoquées à la chambre 
des lords, mais aussi de députés des comtés, bourgs et 

■ Rot. Pari., p. 280. 

* « S’il existe quelque différence entre une ordonnance et un statut , 

« comme quelques auteurs l’ont prétendu , elle consiste uniquement en 
« ce qu’une ordonnance n’est que temporaire jusqu’à ce qu’elle ait 
■> été confirmée et rend ue perpétuelle , tandis qu’un statut est perpé- 
« tuel de sa nature ; et quelques ordonnances l’ont été de même. » 
Whitelocke, on Parliamentary l^rit, t. 2, p. 29T. Voir Rot. Part., 
t. 3, p. 17; t. 4 , p. 53. 
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cités. Plusieurs villes, qui n’élisaient jamais de représen- 
tants au parlement, ont envoyé des députés à quelques- 
unes de ces assemblées La plus remarquable eut lieu dans 
la vingt-septième année d'Édouard III : elle était composée 
d’un chevalier pour chaque comté , et de députés de tous 
les bourgs et cités. Les ordonnances sur l’étape y furent 
rendues. Elles avaient été préalablement arrêtées entrele 
roi et les lords , et il en fut remis une copie aux chevaliers 
et une autre aux députés des bourgs et cités. Le rôle nous 
dit qu’après une longue délibération ils donnèrent au con- 
seil leur opinion par écrit , et qu’elle fut lue et discutée par 
les grands. Ces ordonnances fixent l’étape des laines en cer- 
tains endroits de l’Angleterre , interdisent aux marchands 
anglais, sous peine de mort, l’exportation de cet article, 
prononcent différentes autres peines, créent des juridic- 
tions ; en un mot , elles ont l’effet d’une loi nouvelle et im- 
portante. Lorsqu’elles eurent été rendues , les députés ^ 
communes accordèrent un subside pour trois ans, présen- 
tèrent leurs plaintes sur différents abus, et obtinrent des 
réponses , comme s’ils avaient siégé à un iiarlement régu- 
lier : mais ils sentaient l’irrégularité de ces actes , et s’effor- 
cèrent , suivant leur méthode invariable , de maintenir les 
formes légales et constitutionnelles. Dans la dernière péti- 
tion faite en cette assemblée, les communes demandent, 
U attendu que plusieurs articles touchant l’état du roi et 
U l’intérét de son royaume ont été arrêtés à ce conseil par 
« lui , les prélats , lords et communes ; que lesdits articles 
« soient lus au prochain parlement, et consignés sur le rôle, 
« parce que les ordonnances et conventions faites en con- 

seil n’ont pas la même autorité que si elles eussent été 

’ On trouvera l'indication de ces villes dans Willis , NoHlia ParUan 
tnentaria. Dans la vingt-huitième année d'Édouard I , les universités 
reçurent l'ordre d'envoyer des députés à un grand conseil , pour y sou- 
tenir les droits du roi à la couronne d'Écosse. Prynne , 1. 
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« faites à un parlement général. » C’est ce qui fut fait au 
parlement suivant : ces ordonnances y furent expressément 
confirmées, et déclarées devoir « être considérées comme 
« statut à perpétuité '. i> 

Il faut avouer que la distinction entre les ordonnances et 
les statuts est fort obscure ; peut-être même ne saurait-on 
établir de principe uniforme et précis à cet égard. Mais il 
est assez probable que toutes les dispositions qui modi- 
fiaient la loi commune ou quelque statut antérieur , et qui 
étaient enregistrées au rôle des statuts, envoyées aux 
shérifs , et publiées comme des décrets généraux et obli- 
gatoires, nécessitaient le consentement exprès et réel des 
deux chambres du parlement, dûment et formellement 
convoquées. 

Avant de quitter ce sujet , il convient de faire observer 
un abus remarquable de la prérogative, qui devait, s’il eût 
été adopté comme précédent, détruire entièrement le prin- 
cipe qui consacrait la nécessité du concours du parlement 
en matière législative. Les pétitions présentées dans la quin- 
zième année d’Édouard III provoquaient des innovations 
dont la hardiesse ne pouvait être agréable à la cour : c’était 
qu’un pair ne pût subir d’interrogatoire pour aucun délit , 
qu’en présence de ses pairs ; qu’on nommât des commis- 
saires pour examiner les comptes de ceux qui avaient reçu 
des deniers publics; que les juges et les ministres prêtassent 
serment de se conformer à la Grande Charte et aux autres 
lois , et que leur nomination se fit en parlement. Cette der- 
nière demande était vraisemblablement celle qui déplaisait 
le plus ; mais le roi , pressé d’obtenir un subside qu’on ne 
voulait lui accorder qu’à ces conditions , laissa passer ces 
pétitions en statut, avec un amendement qui ne les modi- 
fiait que faiblement ; il portait que ces fonctionnaires se- 


* Rot. Pari., J). 25.Î, 257. 
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raient nommés par le roi, avec l’avis de son conseil, mais 
qu’ils se démettraient de leurs charges au parlement sui- 
vant, où ils auraient à répondre à tous ceux qui au- 
raient des plaintes à porter contre eux. Le chancelier, 
le trésorier et les juges consignèrent au rôle une pro- 
testation dans laquelle ils déclaraient qu’ils n’avaient point 
donné leur assentiment auxdits statuts , et qu’ils ne pou- 
vaient les observer, dans le cas où ils seraient con- 
traires aux lois et usages du royaume, qu’ils avaient juré 
de maintenir C’est le premier exemple d’une protestation 
enregistrée au rôle du parlement eontre un acte de la légis- 
lature. Ils furent néanmoins forcés d’y jurer obéissance sur 
la croix de Cantorbéry *, 

Cet excellent statut était une tentative prématurée , dont 
le succès ne pouvait être complet. Les ministres d’Édouard 
sentirent qu’une pareille loi les livrait à la merci des parle- 
ments futurs, qui s’empresseraient d’adopter le principe 
salutaire et constitutionnel d’épargner le souverain et de 
punir ses conseillers. Ils eurent donc recours à une mesure 
violente , mais qu’on pouvait alors hasarder. Par une pro- 
clamation adressée à tous les shérifs, le roi révoqua et 
annula le statut , comme contraire aux lois et coutumes de 
l’Angleterre , ainsi qu’à ses justes droits et prérogatives , 
qu’il avait juré de maintenir ; déclarant en outre qu’il n’y 
avait jamais donné son consentement , mais qu’ayant préa- 
lablement protesté qu’il le révoquerait , il avait dissimulé 
comme il le devait, dans la crainte que le parlement ne se 
séparât mécontent, et qu’il avait en conséquence permis 
qu’on y apposât le grand sceau ; et que les comtes , barons 
et autres gens savants du royaume , qu’il avait consultés , 
étaient d’avis que le statut , n’étant point émané de sa pro- 
pre volonté, était nul, et ne pouvait avoir titre ni force de 

I 

* Hot. Part., p, 131. 

• /</., p. 128. 

T. UI. ' 12 
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loi Cette révocation d’un statut en considération duquel 
il avait été accordé un subside, était une infraction gros- 
sière des lois , et fut sans doute aussi considérée comme 
telle à cette époque : car le droit était déjà clair, quoi- 
qu’on ne trouvât pas toujours les moyens de le faire respec- 
ter. Deux ans après, Édouard rassembla son parlement, et 
le statut fut formellement révoqué. 

Le roi , malgré sa répugnance à soumettre la conduite 
de ses ministres à la censure du parlement, souffrit, ou 
plutôt sollicita son intervention dans certaines matières , 
qu’on a rangées depuis dans les attributions exclusives de 
la couronne. C’était une ruse de politique peu délicate. Il 
voulait , pour prévenir les murmures auxquels les subsides 
pouvaient donner lieu, rejeter la guerre sur le parlement, 
la faire considérer comme l’œuvre du parlement, bien 
qu’aucune guerre ne pût être commencée par des motifo 
d’intérét plus personnels , et moins pour l’avantage du peu- 
ple anglais. Elle est qualifiée « la guerre que notre seigneur 
« le roi a entreprise contre son adversaire de France, dtt 
U consentement commun de tous les lords et communes dè 
« son royaume en divers parlements » Il leur soumit plu- 
sieurs fois la question de la paix. Mais les communes firent 
preuve d’humilité ou de discrétion , en traitant cette pro- 
position comme une invitation que les convenances ne leur 
permettaient pas d’accepter, quoiqu’elles se fussent, dans 
la dix-huitième année du même règne , réunies aux lords 
pour supplier le roi de mettre fin à la guerre par une ba- 
taille , ou par une paix honorable *. Yoici'comment elles 

' Rymer, t. 5 , p. 282. On voit par le style de cet acte qn’Édouard sen- 
tait tout ce qu'une pareille mesure avait de violent et d’artritraire, et 
qu’il cherchait à l'excuser autant que possible. 

* Iltid., p. 165. 

*Jbid.,p. 148. 
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s’etpriment dans une de ces occasions : « IVès redouté sei- 
« gneur , nous sommes tellement ignorants et simples^ <pie 
« nous ne pouvons et ne savons comment vous donner coa- 
ti seil relativement à votre guerre et aux préparatifs qu’elle 
« exige ; c’est pourquoi nous prions votre grâce de nous 
■ excuser en ceci et qu’il vous plaise , sur l’avis des grands 
« et sages de votre conseil , ordonner ce qoe vous jugerez 
Il le plus convenable à votre honneur et à votre intérêt, 
« ainsi qu’à l’honneur et à l’intérét de votre royaume; et 
« tout ce qui aura ainsi été ordonné du consentement de vos 
n lords et du vôtre , nous y souscrirons volontiers , et le 
« considérerons comme fermement établi » Une autre 
fois , après qu’on eut fait réponse à leurs pétitions , « il fut 
K exposé aux lords et communes par Barthélemy de £ur- 
« ghersh , chambellan du roi, qu’on avait jeté les bases d’un 
« traité entre le roi et son adversaire de France; et que le 
« roi espérait fermement arriver, avec l’aide de Dieu , à im 
« résultat définitif et avantageux ; mais qu’il ne voulait rien 
« conclure sans l’assentiment des lords et communes. Ledit 
« chambellan demanda donc , de la part du roi , auxdits 
« lords et communes, s’ils voulaient consentir à la paix, au 
« cas où on pourrait l’obtenir par des négociations. A quoi 
« les communes répondirent unanimement que le roi et les 
« lords pouvaient terminer le traité comme il leur plairait, 
« et que tout ce qu’ils feraient à cet égard leur serait agréa- 

ble. Alors le chambellan dit aux communes : Vous con- 
« sentiriez donc à un traité de paix à perpétuité , si on pon- 
« vait l’obtenir? Et lesdites communes, par un élan génénd 
« et spontané , s’écrièrent aussitôt : Oui ! oui ’ ! » Les lords 
montraient moins de réserve. Leur haute dignité de con- 
seillers héréditaires leur donnait du poids dans toutes les 

■ ai E. ni, p. 165. 

* asE. m,p.aei. 
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délibérations du gourernement ; et il parait qu’ils préten- 
dirent au droit d’émettre un vote négatif dans les questions 
de paix. Ils répondirent du moins aux propositions faite»- 
en 1368 par David , roi d’Écosse , propositions qui leur furent 
soumises en parlement, « qu’en accordant audit Bavid et à 
« ses héritiers les points demandés , ils ne voyaient aucune 
« possibilité d’établir un traité qui ne portât pas ouverte- 
« ment atteinte aux droits de succession du roi et de ses 
U héritiers , ce à quoi ils ne voulaient aucunement consen- 
ti tir ; et ils levèrent la séance '. » Quelques années aupara- 
vant, ils avaient fait une réponse semblable à quelques 
autres ouvertures de l’Écosse *. Il est assez probable qu’ils 
agirent, dans l’un et l’autre cas, de concert avec le roi , et 
à son instigation ; mais on aurait pu , dans d'autres cir- 
constances, se souvenir de ces précédents. 

III. La chambre des communes acquit encore sous ce 
règne un droit non moins important, celui de rechercher 
et de punir les abus dans l’administration. Bans la qua- 
torzième année d'Édouard III, il avait été nommé un eo- 
mité de la chambre des lords pour examiner les comptes 
des personnes qui avaient été chargées de la recette -du 
dernier subside; mais on ne voit pas que les communes 
aient eu part à cette vérification ®. Le 'malheureux sta- 
tut de l’année suivante renfermait une disposition sem- 
blable, qui fut annulée avec le reste. Il s’écoula bien des 
années avant que les communes essayassent la force de 
leur bras vengeur. Il nous faut franchir l’espace d’une géné- 
ration entière , et arriver au parlement qui s’assembla dans 

’ Page 995. Carte dit : • Les lords et les communes, donnant cet avis 
« séparément, déclarèrent, <> etc. Hist. of England, t. a, p. 518. Je 
ne trouve pas qu'il soit , à cette occasion , question des communes dans 
le rôle du parlement. 

* Rymer, p. 269. 

• Ibid., p. 114. 
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la cinquantième année d’Edouard III. Jusqu’à cette époque, 
on ne voit rien de remarquable relativement à l’interven- 
tion des communes dans le gouvernement, si ce n’est la 
requête qu’elles présentèrent dans la quarante-cinquième 
année de ce règne, tendant à ce qu’aucun ecclésiastique ne 
fût fait chancelier, trésorier, ou, en générai, grand oÉS- 
cier de l’état: à quoi le roi répondit qu’il agirait suivant le 
bon plaisir de son conseil 

Quiconque a lu notre histoire doit se rappeler qu’É- 
douard, dans ses dernières années, laissa ternir sa gloire 
par l’ascendant qu’obtinrent le duc de Lancaster et Alice 
Perrers. Le duc , dont les talents ne paraissent pas avoir 
répondu à l’ambition , fut même soupçonné d’avoir conçu 
le projet d’écarter l’héritier de la couronne, lorsque le 
Prince Noir serait descendu dans la tombe. Que ces con- 
jectures fussent vraies ou fausses , il n’en parait pas moins 
certain qu’elles produisirent leur effet sur ceux qu’elles 
devaient le plus alarmer. Le parlement s’assembla en avril 
1576, et le mécontentement général excité par le gouver- 
nement du roi , ou peut-être aussi l’influence du prince 
de Galles , eurent des résultats très remarquables *. Après 
avoir voté un subside , les communes , « considérant les 
« maux produits dans le royaume par tant de guerres 
« et d’autres causes , et aussi que les ofiftciers actuelle- 
« ment au service du roi ne peuvent supporter seuls le 


' Page 304. 

• La plupart de nos histoires générales ne rendent qu’un compte 
superBciel de celte importante session. On trouvera peut-être le meil- 
leur exposé de son histoire secrète dans Lowth, Life of H^xkeham, 
ouvrage élégant et instructif, dans lequel on ne peut critiquer que ce 
petit point d'honneur académique qui fait du membre d’un collège 
l’aveugle panégyriste de son fondateur. Il est un autre ouvrage mo- 
derne qu’on peut citer avec quelque éloge , quoique l’exécution en soit 
fort inférieure : c’est la Vie de Chaucer, par Godwin ; le duc d» Lan- 
caster en est le héros politique. 
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« fardeau des affaires, deinandeat que le conseil soit ren- 
•I forcé de dix ou douze personnes , évéques , lords et 
« autres , constamment disponibles , en sorte qu’on ne 
tt puisse expédier aucune affaire d’importance sans le con> 
« sentement de tous , et les affaires d’un intérêt seoondaire 
« sans celui de quatre ou de six d’entre eux *. » Le roi fei- 
gnit d’embrasser avec ardeur cette mesure, qui fut suivie 
d’une défense sévère faite à ces nouveaux eonselllers, et à 
tous les autres officiers, de recevoir des présents dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ensuite « les communes se 
« présentèrent au parlement , protestant qu’elles étaient 
« toujours disposées à sacrifier pour le roi leur sang et 
« leur fortune; mais qu’elles pensaient que, si leur souve- 
u rain seigneur avait toujours eu autour de sa personne de 
« fidèles conseillers et de bons officiers , il serait si riche , 
« qu’il n’aurait besoin d’imposer à ses communes ni tailles 
U ni subsides, vu les sommes considérables qu’il avait re- 
« çues pour la rançon des rois de France et d’Écosse , et 
« de tant d’autres prisonniers ; et qu’il leur paraissait aussi 
« que le roi et le royaume n’avaient été appauvris, et les 
•• communes riçinées à ce point, que pour l’intérêt parti- 
« culier de certains courtisans , et de quelques autres per- 
« sonnes qui en profitaient par collusion. Et elles promirent 
« au roi que, s’il voulait faire prompte justice des ooupa- 
K blés, et leur enlever ce que prescrivent la loi et la raison , 
« avec ce qui avait déjà été accordé en parlement , il serait 
« assez riche pour faire encore longtemps la guerre sans trop 
<i fatiguer son peuple en aucune manière. » Elles spéci- 
fièrent ensuite trois griefe particuliers : la translation de 
l’étape qui avait été fixée à Calais par le parlement, transla- 
tion faite par l’entremise et l’avis desdits conseillers privés 
du roi ; la participation de ces mêmes personnes dans des 

’ Page 323 . 
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prêts faits au roi à des taux usuraires , et les acquisitions 
qu’elles faisaient à vil prix et pour leur propre avantage de 
vieilles créances sur la couronne, dont elles obtenaient en- 
suite du roi le remboursement intégral. Sur ces. motifs et 
beaucoup d’autres de la même nature, les communes pro- 
noncèrent la mise en accusation des lords Latimer et Nevil, 
et de quatre négociants, Lyons, Ellis, Peachey et Bury La- 
timer avait été chambellan, et Nevil exerçait une autre char- 
ge. Le premier était la créature et l’ami du duc de Lancaster. 
Le parlement aborda aussi sans ménagement un point sur 
lequel les rois sont très susceptibles. Il fut rendu une or- 
donnance portant, >< qu’attendu que plusieurs femmes se 
« mêlent de suivre des procès dans les cours de justice par 
« voie de maintenance, et pour en tirer profit , ce qui 
« déplaît au roi, il défend à toute femme , et notamment à 

Alice Perrers , d’en user ainsi à l’avenir , sous peine de 
•< confiscation de tous ses biens et de bannissement du 

J ^ 

« royaume » 

Le prince de Galles s’était toujours distingué par sa 
conduite respectueuse envers Édouard : la part qu’il prit 
dans cette opposition extraordinaire est une forte preuve 
de la jalousie que lui inspirait le duc de Lancaster. Le chef 
de l’opposition dans la chambre des communes était Pierre 
de la Mare , serviteur du comte de Mareh , que son mariage 
avec Philippa, héritière de Lionel , duc de Clarence , plaçait 
immédiatement après le jeune prince Richard dans l’ordre 
de suecession à la couronne. Les actes de cette session fu- 
rent, il est vrai, très populaires. Mais aucune chambre des 
communes ne se serait aventurée si loin sur la simple ga- 
rantie de l’opinion publique , sans être excitée et soutenue 
par une autorité plus puissante. Privées de cet appui, leurs 

' Page 322. 

’ Page 329. 
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pétitions pouvaient encore obtenir l’assentiment royal , en 
considération du subside qui en dépendait; mais ceux qui en 
auraient dirigé la rédaction restaient , après la dissolution 
du parlement ^ exposés sans défense à la vengeance de la 
couronne , et sans aucune certitude que le parlement sui- 
vant épouserait leur cause comme la sienne. C’est ce qui 
arriva en cette occasion. Peu de temps après la dissolution 
du parlement , le prince de Galles , qui , depuis longtemps 
poussé vers la tombe par une maladie fatale, avait, pour 
cette lutte domestique, ranimé ses forces épuisées, laissa 
son héritage à un enfant âgé de dix ans, Richard de Bor- 
deaux. Cet événement rendit à Lancaster toute son in- 
fluence, et les anciens favoris reparurent â la cour. Pierre 
de la Mare fut relégué à Nottingham, où il resta deux ans. 
Les citoyens, il est vrai, voulurent s’insurger, et menacè- 
rent de brûlerie Savoy, palais de Lancaster, si de la Mare 
n’était mis en liberté ; mais l’évéque de Londres parvint à 
les apaiser Le parlement qui se réunit l’année suivante , dé- 
truisit l’ouvrage de celui qui l’avait précédé , réintégra ceux 
qui avaient été mis en accusation , et révoqua l’ordonnance 
rendue contre Alice Perrers tant il est vrai que les assem- 
blées populaires n’oifrent jamais qu’fne faible garantie con- 
tre le pouvoir arbitraire, lorsqu’elles cessent d’être dirigées 
par des chefs reconnus , et qu’il ne règne pas une mutuelle 
confiance entre tous les membres. 

La tactique qu’avaient adoptée le prince de Galles et le 
comte de March, en mettant en avant la chambre des 
communes pour attaquer un ministère odieux , était tout 

■ Anonym. Hist. Edw. IJI, ad calcem Hemingford , pages 444, 
448. VValsingham donne une autre raison , p. 193. 

* Rot Pari., p. 374. Il n’y eut à ce parlement que six ou sept des 
chevaliers qui avaient siégé au précédent, ainsi qu’on le voit par les 
writt donnés par Prynne. Regüter lE, p. 303, 311. 
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à fait neuve, et elle indique un changement sensible dans 
le caractère de notre constitution. Sous Édouard II, le 
parlement avait opposé peu de résistance au gouverne- 
ment: les barons en avaient fait bien davantage, à l’aide de 
leurs vassaux soulevés. Cinquante ans d’autorité plus res- 
pectée, de lois mieux obéies, avaient rendu ces soulève- 
ments plus dangereux , et leur avaient donné un aspect plus 
violent. Le pouvoir croissant de la chambre basse du par- 
lement présentait une ressource plus sûre. Cette influence 
aristocratique indirecte donna un élan singulier à cette as- 
semblée , et tendit surtout à établir d’une manière irrécusable 
son droit de connaître des abus publics. Est-il moins juste 
de remarquer qu’elle contribua aussi à consolider les rap- 
ports et à entretenir l’harmonie des ordres de l’état, ainsi 
qu’à étouffer cet esprit d’émulation et de jalousie que fait 
naître en général la division du pouvoir entre un corps noble 
et un corps populaire, mais qui, dans aucune circonstance 
importante, n’a suscité de dissension entre les deux cham- 
bres de notre parlement? 

Sous Édouard III , les communes avaient déployé autant 
de modération que de fermeté dans la guerre défensive 
qu’elles avaient eu à soutenir contre le pouvoir arbitraire: 
sous le règne de son successeur , elles adoptèrent une mar- 
che bien différente. Le couronnement de Richard suivit de 
près la mort du roi , et l’on n’établit pas de régence propre- 
ment dite; mais un conseil de douze, auquel devaient obéir 
tous les grands officiers de l’état, en exerça réellement les 
fonctions. Exclu de ce conseil, le duc de Lancaster quitta 
la cour avec dégoût. Les nouvelles élections envoyèrent au 
premier parlement du jeune roi un grand nombre des che- 
valiers qui siégeaient à celui qui avait mis en accusation les 
partisans de Lancaster ‘. Pierre de la Mare, alors tiré de 

4 

’ Walsingham, p. 300, dit pene omnes; mais la liste publiée dans 
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sa prison, fut élu orateur, dignité qu’il avait remplie, sui- 
vant quelques historiens , 9Mbon -parlement le nom 
populaire qu’on donnait au parlement de la cinquantième 
année d’Édouard III); mais les rôles n’indiquent pas que de 
la Mare, ou aucun autre, ait porté ce titre honorable 
avant sir Thomas Hungerford , qui fut nommé orateur au 
parlement de Tannée suivante L’affaire d’Alice Perrers 
fut reprise; il parait que ce ne fut point sur la poursuite 
directe des communes, mais sur la plainte portée contre 
elle de la part du roi à la chambre des lords , pour infrac- 
tion à l’ordonnance qui lui défendait de s’immiscer dans 
les affaires de la cour: elle fut condamnée au bannisse- 
ment, et ses biens furent confisqués A la requête de la 
chambre basse, les lords désignèrent, au nom du roi, neuf 
personnes de différentes classes, trois évéques, deux com- 
tes, deux bannerets et deux bacheliers, pour former un 
conseil permanent auprès'de la personne du monarque, 
en sorte qu’aucune affaire importante ne pût être traitée 
sans leur consentement unanime. Le roi fut même forcé de 
consentir à ce que le chancelier, le trésorier, les juges et 
I autres grands officiers, fussent, pendant sa minorité, choi- 
sis dans le parlement. Par suite de cette disposition et de 
l’établissement du conseil parlementaire , le gouvernement 
exécutif se trouva transporté tout entier dans les deux 
chambres. Une pétition tendant à ce que le roi ne prit à 
\ son service et n’admtt à son conseil aucun de ceux qui avaient 
été jadis accusés sur de justes motifs , fut dirigée contre 
lord Latimer, qui avait conservé quelque autorité dans le 

Prynne, fiegisler ly , m'engage à modifier cette exprestion vague. 
Alice Perrers avait, suivant ce dernier, gagné beaucoup de lords , et 
tous les gens de robe de rAnglclcrre ; et pourtant les chevaliers , à 
force de persévérance , parvinrent à la faire condamner. 

■ Rot. Pari., t. 2, p. 374. 

• ma., t. 3 , p. 12. 
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nouveau gouveroement. Une autre représentait qu’il était à 
craindre qu’on ne perdit la Gascogne , l’Irlande , l’Artois et 
les|marcbe$ d’Écosse , feute de bons officiers : quoique les ex- 
pressions en fussent assea générales pour laisser au roi le 
choix des mesures propres à dissiper ces appréhensions , elle 
indique néanmoins un surcroît d’énergie et d’assurance dans 
cette assemblée qui , peu d’années auparavant , ne s’était pas 
cru en état de délibérer sur la question de paix ou de 
guerre. Le subside fut voté avec assez de libéralité; mais 
on eut soin de supplier le roi de nommer des personnes 
dignes de confiance pour présider à la recette et à l’emploi 
des fonds, afin qu’ils servissent aux frais de la guerre, et 
ne pussent être détournés de cette destination. Deux des 
principaux citoyens de Londres, Walwortb et Philpot, 
furent chargés de cette fonction , et jurèrent devant le par- 
lement de s’en acquitter avec fidélité '. 

Mais, soit par suite des profusions du gouvernement, 
soit plutôt parce que la guerre de France, léguée par 
Édouard à son peuple, et semblable à un ruineux et inter- 
minable procès, absorbait tout le produit des impôts, on 
demanda avec les mêmes instances un nouveau subside à la 
session suivante. Cette fois les communes firent une résis- 
tance plus ferme. L’orateur, Sir James Pickering, com- 
mença par protester qu’elles n’avaient pas l’intention d’of- 
fenser le roi, protestation devenue depuis une simple 
formalité, mais qui pouvait n’étre pas alors considérée 
tout à fiait comme telle. Il rappela ensuite aux lords du con- 
seil la promesse faite aux communes dans le dernier parle- 
ment que, si elles consentaient une seule fois à accorder 
au roi un subside assez considérable pour le mettre en état 
d’entreprendre une expédition contre l’ennemi , le roi espé- 
rait ne plus être dans la nécessité d’avoir recours à elles, 

' Rot. Pari., t. 5, p. 12. 
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et pouvoir soutenir la guerre avec ses propres revenus. Il 
ajouta que , sur la foi de cette promesse , on avait accordé 
la somme la plus considérable qu’aucun roi d’Angleterre 
eût Jamais levée dans un espace de temps aussi court , et 
cela au grand détriment et à la grande gène des com- 
munes; qu’il devait en rester une partie au trésor, et 
qu’il était en conséquence inutile d’imposer de nouvelles 
charges à la nation épuisée. Scrope , tord intendant de la 
maison du roi , protestant qu’il n’avait point connaissance 
d’une semblable promesse, répondit, par ordre du roi, 
« que sous le respect de notre seigneur le roi et des lords 
<i présents, les communes ne disaient pas la vérité, en aflSr- 
« mant qu’une partie du dernier subside devait être encore 
« dans le trésor; puisqu’il était de notoriété que chaque 
« denier avait passé par les mains de Walworth et de Phil- 
« pot, qui avaient été admis à prêter serment au dernier 
U parlement en leur qualité de trésoriers chargés de la re- 
« cette et de l’emploi des fonds affectés au service de la 
« guerre, et qui avaient en effet tout employé à ce service. » 
Cette justification générale ne satisfit pas les communes; 
elles demandèrent un état des dépenses. Scrope fut encore 
chargé de répondre, « qu’il était sans exemple qu’à la suite 
« d’aucun subside ou de toute autre concession faite au 
« roi par les communes en parlement ou hors du parte- 
« ment, il eût été rendu compte aux communes, ou à tout 
« autre qu’au roi et à ses ofBciers ; que néanmoins , pour 
» les satisfaire, le roi de son plein gré, et nullement par 
ti voie de droit, voulait que Walworth et certains membres 
» du conseil leur représentassent par écrit un compte clair 
« de la recette et de la dépense ; à condition que cette me- 
« sure ne serait jamais considérée comme un précédent , ni 
« supposée avoir eu lieu autrement que par l’ordre spon- 
«I tané du roi. » Les communes furent de nouveau pressées 
de pourvoir à la défense publique, sous prétexte qu’elles y 


Pigitizfiti by 





CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 195 
étaient aussi intéressée»^ que le roi. Elles se contentèrent 
de changer de batteries, et imaginèrent de nouveaux expé- 
dients. Elles demandèrent que cinq ou six pairs se réunis- 
sent à elles pour débattre la question du subside. Les lords 
rejetèrent entièrement cette proposition, et déclarèrent 
que pareille réunion ne s’était vue qu’aux trois derniers 
parlements : mais ils convinrent que la marehe suivie en 
pareil eas était de former un comité composé de huit à dix 
membres de chaque chambre , qui pouvaient ainsi délibérer 
facilement et sans tumulte. Les communes y consentirent, 
et un comité de conférence fut nommé ; mais le résultat de 
ses délibérations ne se trouve pas sur le rôle. 

Ces opiniâtres députés trouvèrent, dans l’examen des 
comptes qui leur furent soumis, matière à de nouvelles 
objections. Il parut que les garnisons de France, d’Irlande, 
et autres situées hors du royaume , avaient coûté des som- 
mes énormes ; les communes observèrent qu’elles ne de- 
vaient point supporter ce fardeau. On leur répondit que 
la Gascogne et les autres possessions d’outre-mer étaient 
comme les ouvrages avancés de l’Angleterre, et que leur 
conservation pouvait seule mettre leurs foyers à l’abri des 
ravages de la guerre. Elles prétendirent ensuite que le roi 
devaitêtre assez riche au moyen des trésors de son aïeul, qui 
lui étaient dévolus. La réponse fut que ces prétendus trésors 
suffisaient à peine pour acquitter les dettes d’Édouard. Ainsi, 
chassées de position en position, les communes Unirent 
par consentir un léger impôt additionnel sur l’exporta- 
tion des laines et des cuirs, qui étaient déjà soumis à des 
droits considérables, et elles alléguèrent leur pauvreté 
comme excuse de la modicité de leur don *. 

Cependant les besoins du gouvernement, qu’elle qu’en 
fut la cause, étalent bien réels ; un nouveau parlement fut 

* Rot. Pari. J p. 26-3». 
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convoqué environ sept mois après le dernier, et le roi , sans 
attendre de pétition à ce sujet, fit savoir aux communes 
que ses trésoriers étaient prêts à leur soumettre leuK 
comptes. C’était un triomphe éclatant après la concession 
forcée qu’on avait faite de si mauvaise grâce au dernier 
parlement. On nomma sur la demande des communes, 
neuf personnes de rang différent pour examiner l’état du 
revenu , et l’emploi qui avait été fait des biens personnels 
du dernier roi. Les communes finirent par accorder une 
capitation qu’elles prétendirent devoir produire la somme 
demandée '. Mais personne ne possédait alors de connais- 
sances statistiques , et tous les calculs établis sur cette base 
étaient sujets à présenter ces résultats grossièrement erro- 
nés , dont nous avons déjà cité un exemple remarquable *. 
On déclara au parlement suivant (3 Rie. II) , que la capita- 
tion n’avait produit que vingt-deux mille livres sterling, 
tandis que la solde des troupes engagées pour l’expédition 
de Bretagne, qui formait le prétexte du subside, s’était 
élevée , pour un semestre seulement , à cinquante mille 
livres. Le roi se trouvait plus géné que jamais , et l'em-‘ 
barras de sa position donnait un avantage immense aux 
communes. L’orateur fut chargé de déclarer en leur nom 
que, si les affaires de leur souverain seigneur eussent été 
conduites comme elles auraient dû l'étre, tant à l’intérieur 
qu’au dehors , il n’aurait pas eu besoin de recourir à ses 
] communes appauvries. Elles demandèrent que , vu les pro- 
' grès de l’âge et le développement des facultés intellectuelles 
du roi , le conseil perpétuel qui lui avait été donné dans le 
‘ premier parlement de son règne cessât ses fonctions, et 
! qu’à sa place les cinq principaux officiers de l’état, savoir, 
le chancelier, le trésorier, le garde du sceau privé, le 

' Rot. pari., p. 67. 

‘ Voir p. 175 de ce volume. 


Digiiized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 196 
chambellan et l’intendant de la maison du roi , fussent 
nommés dans le parlement, et reconnus, en présence des 
communes, en qualité de seuls conseillers du roi, inamo- 
vibles jusqu’au parlement suivant. Elles demandèrent aussi 
qu’on formât une commission semblable à celle qui avait 
été nommée dans la dernière session , composée d’un cer- 
tain nombre de pairs et autres personnes de distinction, 
chargée de prendre connaissance de l’état de la maison du 
roi, ainsi que de toutes les recettes et dépenses faites de- 
puis son avènement. Il parait qu’on n’eut point égard à la 
première de ces demandes ' ; mais on créa , d’après le vœu 
de l’autre, une commission composée de trois prélats, trois 
comtes, trois bannerets , trois chevabers et trois citoyens *. 
Après s’étre ainsi, comme elles l’imaginaient, mises à l’a- 
bri des malversations, mais ayant, dans la réalité, travaillé 
plutôt pour leur postérité que pour elles-mêmes, les com- 
munes continuèrent pour une autre année le dernier impôt 
sur les laines et les cuirs. 

Nous ne ferions que nous répéter si nous voulions donner 
des extraits des rôles des deux années suivantes : c’est tou- 
jours le même spectacle ; demandes de subsides d’une part ; 
de l’autre , remontrances et tentatives de réforme. Après 
l’insurrection formidable des vilains, en 1562, on convoqua 
un parlement pour donner son avis sur la révocation des 
chartes d’affranchissement général qui avaient été arrachées 
au roi par la force des circonstances. Cette mesure fut ap- 


’ Les communes la renouvelèrent cependant dans leur cahier de 
pétitions J elles reçurent une réponse évasive, qui les renvoyait à une 
ordonnance faite dans le premier parlement de ce régne , et dont l'aps 
plieation n'est pas déterminée , p. 83. 

* P. 73. Le nom de l’archevêque d’York se trouve parmi ces com- 
missaires, Dans Bymer, t. 7, p. ^0. Leur nombre serait ainsi porté à 
seize. Mais il est clair, d’après l’acte, qu'on n’en devait nommer que 
quinze. 
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prouvée à l’ananiniité ; mais les communes ne craignirent 
pas de dire que les derniers soulèvements avaient été pro- 
voqués par les impéts qu’une cour prodigue avait demandés 
dans la session précédente. Leur langage est singulièrement 
hardi. « Il leur semblait , après en avoir mûrement déli- 
«béré, que, si l’on n’opérait une prompte réforme dans 
« l’administration du royaume, le royaume (ce qu’à Dieu ne 
« plaise!) serait perdu sans ressource, et ruiné à jamais, 
« avec le roi , tous les pairs et les communes. Car il existe 
«véritablement de tels vices dans ladite administration, 
« tant autour de la personne du roi et dans sa maison qüe 
« dans les cours de justice , et le peuple est si cruellement 
K opprimé par les mainteneurs de procès, qui sont, pour 
« ainsi dire , rois du pays , que le droit et la loi sont anéan- 
« tis; et les pauvres communes sont de temps à autre telle- 
« ment pillées et ruinées , en partie par les pourvoyeurs de 
« la maison du roi et autres qui ne paient rien de ce qu’ils 
« prennent, en partie par les tailles et subsides qui leur sont 
« imposés, et en outre par la conduite oppressive des ser- 
« viteurs du roi et autres seigneurs , et surtout des susdits 
« mainteneurs de procès , qu’elles sont réduites à un excès 
« de misère et de malaise qu’elles n’ont jamais connu aupa- 
« ravant. Et quoiqu’elles aient continuellement accordé et 
U payé des sommes considérables pour la défonse du royau- 
« me, elles n’en sont pas mieux défondues contre leurs en- 
« nemis , mais sont tous les ans pillées et ravagées par terre 
« et par mer, sans recevoir aucun secours. Telles sont les 
« calamités que les pauvres communes, qui naguère vi- 
« vaient dans une honorable prospérité, ne peuvent endu- 
« rer plus longtemps. Et , à dire vrai , ces outrages inouïs 
« faits depuis quelque temps aux communes plus pauvres 
« les ont excitées à se soulever , et' ont occasionné les maux 
« de la dernière insurrection ; et il y a lieu de craindre 
« encore de plus grands désordres, si l’on n’apporte à 
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« temps un remède efficace auxdits outrages et oppressions. 
« Qu’il plaise donc à notre seigneur le roi et aux nobles 
U pairs du royaume, actuellement assemblés en ce parle- 
« ment, imaginer des remèdes et changements tels, que 
« l’état et la dignité du roi en premier lieu, puis celui des 
U lords, soient conservés, ainsi que les communes l’ont 
« toujours désiré, et que la paix soit rendue aux com- 
« munes; et ce, en écartant, aussitôt qu’ils pourront être 
« démasqués , les mauvais ministres et conseillers, et les 
« remplaçant par tes meilleurs et les plus capables, et 
U mettant un terme à toutes les mesures iniques qui ont 
« amené le dernier soulèvement : àutrement personne ne 
« saurait se figurer que ce royaume puisse longtemps sub- 
« sister sans éprouver de plus grands malheurs que jamais. 
« Et, pour l’amour de Dieu, qu’on n’oublie pas de placer 
« autour du roi et dans son conseil les meilleurs sei- 
w gneurs et chevaliers qu’on pourra trouver dans le 
« royaume. 

« Et on fait savoir, » continue le rôle, « qu’après que 
« le roi notre seigneur, avec les pairs du royaume et son 
■> conseil , eurent déUbéré sur ces demandes à lui faites 
« dans son intérêt et celui de son royaiune, ainsi qu’il lui 
« paraissait véritablement, il fut accordé et ordonné que 
«certains évêques, seigneurs et autres seraient nommés 
« pour examiner en conseil privé le gouvernement de la 
K personne du roi et de sa maison, suggérer les remèdes 
K convenables partout où ils seraient jugés nécessaires, et 
U en faire le rapport au roi. Et il fut dit par les pairs en 
« parlement, qu’il leur semblait que si l’on opérait une 
« réforme générale dans tout le royaume, elle devrait 
« commencer par le principal membre du gouvernement, 
« qui est le roi , puis descendre ainsi de personne en per- 
« sonne, sans en excepter tes gens d’église, et de place en 
« place , depuis la plus haute jusqu’à la plus basse, en par- 
T. III. 13 
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<1 courant tous les degrés de l'échelle ’> On forma donc 
une commission nombreuse : on ne voit pas si la nomi- 
nation des membres fut faite par le roi seul, ou bien 
dans le parlement; cette dernière supposition est cepen- 
dant la plus probable. Cette commission parait avoir com- 
mencé la réforme ; car nous voyons qu’on fit jurer aux 
officiers de la maison du roi de se conformer à ses régle- 
ments. Mais il y a toute apparence qu’ils furent bientôt 
négligés. 

Avec ces sentiments d’animosité contre la couronne, il 
n’est pas étonnant que les communes aient manifesté de 
la répugnance à accorder des subsides. Le roi n’en aurait 
peut-être obtenu aucun, s’il n’avait prudemment retenu 
sa charte d’amnistie pour tous les actes commis pendant 
l’insurrection. Ce pardon général était indispensable pour 
rétabUr le calme. Quoique les membres des communes 
n’eussent certainement pas été du nombre des insurgés , 
on n’en avait pas moins , en cherchant à apaiser les trou- 
bles , commis des irrégularités inévitables, par suite des- 
quelles ils se seraient trouvés au pouvoir de ces hommes 
indignes qui, sous Richard, occupaient les sièges de la 
magistrature. Le roi déclara qu’il était contre l’usage d’ac- 
corder un pardon sans recevoir de subside; les communes 
répondirent qu’elles s’aviseraient à ce sujet, et le roi ré- 
phqua sur-le-champ (ÿx'i\ s’ aviserait de sadite grâce, }»$• 
qu’à ce qu’elles eussent fait leur devoir. Elles finirent par 
renouveler l’impôt ordinaire sur les laines et les cuirs 
Ce pouvoir extraordinaire que s’arrogeaient les com- 
munes n’était pas uniquement le résultat des embarras 
pécuniaires du roi ; il se trouvait fortifié par la faiblesse 
naturelle d’un gouvernement désuni. L’élévation de son 

• Aot. fari., s K. II, p. 100. 

• P. 104. 


Digilized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 199 
rang donnait à l’ambitieux Lancaster une puissante in- 
fluence , bien qu’il eût à lutter contre ta haine des cour- 
tisans et contre la défaveur populaire. Thomas de Wood- 
stock, le plus jeune des oncles du roi, plus capable et plus 
turbulent que Lancaster, prit, en vieillissant, l’amour du 
pouvoir , auquel il s’efForçait d’arriver par la route de la 
popularité. Les comtes de March, d’Ârundel, de Warwick, 
jouissaient d’un grand crédit et de la faveur du parlement, 
Lancaster lui-méme, quelques années plus tard, parait 
avoir adopté une conduite populaire , et s’étre , en quelque 
sorte, réhabilité dans l’opinion. II présida la commission de 
réforme qui fut créée dans la cinquième année de Richard II , 
quoiqu’il eût été soigneusement exclu des commissions pré- 
cédentes. Nous n’avons pas la prétention de débrouiller les 
intrigues de cette époque reculée ; c’est une partie de l’his- 
toire sui' laquelle les rôles ne nous fournissent aucune lu- 
mière, elles chroniques que des renseignements très impar- 
faits . Lancaster, autant qu’on peut le conjecturer , se trouvant 
à la cour dans une situation précaire, commença à recher- 
cher la faveur des communes, chez qui la haine du gouver- 
nement triompha de leur mauvaise disposition à l’égard du 
duc ‘. 

Richard II , dont le caractère se développait alors, dé- 
truisait rapidement les espérances qu’avait fait naître la- 
présence d’esprit remarquable qu’il avait montrée dans son 
entrevue avec les rebelles de Blackheatb. Ce n’est pas qu’il 
manquât de moyens , comme on l’a quelquefois supposé. 
Car si l’on juge des facultés intellectuelles par quelques • 


' Les conimunes accordèrent un subside (7 R. II) pour soutenir la 
guerre de Lancaster en Castille. Rot. Pari., p. 584. J’ignore si les 
basses classes changèrent d’opinion à son égard. Deux ans auparavant 
elles le haïssaient encore. On dit que les insurgés de 1582 forçaient les 
gens à jurer qu’ils obéiraient au roi Richard et aux communes, et qu’ils 
n'accepteraient aucun roi du nom de Jean. Walsingham, p. 348. 
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traits brillants , plutôt que sur un résultat général , Ri- 
chard II pouvait passer pour un homme de grands talents. 
A une dissimulation profonde il joignait l’art de saisir avec 
une promptitude décisive l’instant d’agir. Il en donna des 
preuves frappantes, non seulement à l’époque de l’insurrec- 
tion , mais aussi en plusieurs circonstances dont nous par- 
lerons bientôt. Mais sa conduite ordinaire ne répondait pas 
aux talents qu’il déploya dans ces rares occasions, et les 
rendit insuffisants pour sa sûreté. Un orgueil excessif, de 
la violence, une partialité révoltante pour les plus indignes 
favoris, étaient les traits dominants de son caractère. Ce 
dernier défaut, et les événements de son règne, pourraient 
fournir matière à un rapprochement assez juste entre 
Richard II et Édouard IL Scrope, lord chancelier, qui 
avait été nommé dans le parlement, et qui était considéré 
comme ne pouvant être destitué sans le concours de cette 
assemblée , perdit le grand sceau pour avoir refusé de l’ap- 
poser à certaines donations entachées de prodigalité. A la 
suite d’une légère querelle avec l’archevêque Courtney, le 
roi ordonna de saisir son temporel, et Michel de la Pôle, 
son nouveau chancelier et son favori, eut beaucoup de 
peine à arrêter l’exécution de cet ordre. Le roi, dans cette 
circonstance , s’était servi d’expressions injurieuses et indé- 
centes , oubliant ce qu’il devait à son rang et à ceux qu’il 
insultait '. 

Il était impossible de concevoir un roi moins respectable 
que ne l’était Richard ; et cependant la constitution don- 
nait une telle latitude à la prérogative royale, qu’il fut bien 
plus difficile de résister à sa volonté , lorsqu’il exerça lui- 
même le pouvoir, qu’aux conseils précaires d’une minorité. 
Les communes demandèrent, dans le parlement 6 R. II, 
sess. 2, qu’on leur donnât pour conseillers certains lords 

* WaUingham, p. 300, SIS, 517. 
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qu’elles désignèrent. C’est ce qui leur avait été accordé aux 
deux dernières sessions sans restriction '. Mais cette fois le 
roi, en acquiesçant à leur demande, se réserva le droit de. 
Momiiiei' Ions antres qn'il lui {dah ail Les coniinniies coii- 
linnerent de stdlieilcr avei- la même im|»(trlunité le redivs- 
semeiit des i;riel's {[énéraiiv. mais elles n'osèreni jdns. 
comme auparavant, s’inimi.scer dans la conduite du gouver- 
nement. Elles ne s’opposèrent même aucunement à la dona- 
tion du marquisat de Dublin, avec une autorité presque 
royale en Irlande ; donation énorme qui fut confirmée par 
acte du parlement à Vère, favori du roi Sur une pétition 
tendant à ce que les officiers de l’état visitassent et ins- 
pectassent tous les ans la maison du roi, il fut répondu que 
le roi ferait ce qui lui conviendrait L Et cependant ce n’é- 
tait là que peu de chose en comparaison de ce qui avait été 
fait précédemment. 

Rien n’est plus trompeur que cette apparente soumission 
du peuple, pour un monarque qui n’a ni l’appui de la force 
armée, ni la ressource de sages conseils. Un seul effort 
suffit pour renverser le gouvernement de Richard. Le par- 
lement s’assembla dans la dixième année de son règne, 
avec la ferme résolution d’opérer une réforme dans l’admi- 
nistration, et surtout d’en punir le principal chef, Michel 
de la Pôle, comte de Sulfolk et lord chanceUer. Si l’on en 
croit le récit remarquable d’un historien contemporain 


’ Rot. Pari., 5 R. II , p. 100; C R. Il , sess. I , p. 154. 

» P. 145. 

» Rot. « R. ll,p. m 

4 P. 315. U est cependant affirmé dans Pacte d'accusation de Sulfolk , 
et reconnu dans sa défense , qu'il avait été nommé au dernier P.vrle- 
ment (9 R. II) neuf lords chargés d'examiuer l'état de la maison du 
roi , et d'en réformer les abus. Mais un ne trouve rien de cela sur le 
rôle. 

« 

‘ Knygbton, dans Twysden, X Script., col. 3G80. 
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récit trop bien circonstancié pour qu’il soit permis de le 
rejeter , mais sur la véracité duquel le silence de tous les 
antres écrivains et du rôle du parlement peut faire naître 
quelques doutes, le roi s’abandonnait à l’indolence dans 
son palais d’Eltham, lorsqu’il reçut un message par lequel 
les deux chambres demandaient le renvoi de Suffolk, at- 
tendu qu’elles avaient à alléguer contre lui des griefs dont 
elles ne pouvaient point parler tant qu’il remplirait les fonc- 
tions de chancelier. Richard répondit avec sa violence ac- 
coutumée qu’il ne renverrait pas pour elles le dernier mar- 
miton de sa cuisine. Les chambres répliquèrent par un refus 
formel de traiter d’aucune affaire publique, jusqu’à ce que 
le roi eût comparu en personne au parlement et destitué 
son chancelier. Le roi demanda alors qu’elles lui envoyas- 
sent une députation de quarante chevaliers pour lui exposer 
clairement leurs intentions. Mais les communes rejetèrent 
ane proposition qui leur faisait craindre, ou dans laquelle 
eUes affectaient de craindre, quelque perfidie cachée. Enfin 
le duc de Glocester et Arundel, évêque Ü’Ely, furent char 
gés d’étre en cette occasion les interpi-ètes du parlement, 
et ils s’exprimèrent d’une manière fort extraordinaire. S’il 
faut toujours en croire notre historien, ils affirmèrent qu’il 
existait un ancien statut portant que, si le roi s’absentait de 
son parlement sans juste cause pendant quarante jours, 
terme qu’il avait alors excédé , chaque membre était libre 
de retourner sans permission dans ses foyers ; qu’il existait 
aussi un autre statut, et (ce qu’ils pouvaient avancer avec 
plus de vérité ) un précédent d’une date assez récente , en 
vertu desquels, si le roi, par de mauvais conseils, ou par 
sa folie et son opiniâtreté , s’aliénait l’affection de son peu- 
ple, et, au lieu de gouverner conformément aux lois du 
pays et à l’avis des pairs , suivait follement l’impulsion de 
ses caprices, il leur était légitimement permis de le dépo- 
ser, avec l’assentiment de la nation, pour élever à sa place 
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quelque autre membre de la famille royale. Ce discours 
détermina le roi à se rendre au parlement, et Sulfolk y fut 
destitué et mis en accusation 

Les charges alléguées contre ce ministre, sans être pré- 
cisément frivoles^ ne furent cependant pas aussi graves que 
la clameur des communes aurait pu le faire supposer. Tous 
les biens qu’il tenait de la couronne furent confisqués ; il 
fut en outre mis en prison , pour y être détenu jusqu’au 
parfait paiement de l’amende qu’il plairait au roi de lui im- 
poser. Cette sentence, qui eût été, en beaucoup de circons- 
tances, excessivement rigoureuse, fut ici presque illusoire *. 

C’était la seconde fois qu’on faisait usage de cette grande 
ressource constitutionnelle, l’accusation parlementaire ; et 
la haute position de l’accusé rendait cette affaire encore 
plus remarquable que celle de lord Latimer , dans la cin- 
quantième année d’Édouard III '. Les communes ne voulu- 


' Tout bien considéré , je suis fortement disposé à adopter ce récit 
de Knyghton , quant aux faits principaux. A Tégard même du discours 
de Glocester et de l’évéque d’Ely , il serait plus vraisemblable de croire 
qu’il a été rendu public par eux, qu’inventé par un historien aussi sec. 
11 est vrai que Walsingbam n’en parle pas ; mais ses renseignements 
sont souvent si défectueux , qu’on ne peut conclure rien de positif de 
son silence. Les circonstances qui ont le plus de poids à mes yeux, 
sont, 1» Que le parlement s’assembla le 1'^ octobre 1387, et ne fut 
dissous que le 38 novembre ; intervalle qui parait plus que suffisant 
pour les affaires qu'on y traita ; 2° Que Suffolk , qui ouvrit la session 
en qualité de chancelier , est qualifié de ci-devant chancelier dans 
l’acte d’accusation porté contre lui ; de sorte qu’il dut être destitué 
entre ces deux époques , ce qui s’accorderait avec le récit de Knyghton. 
Il résulte d’ailleurs des fameuses questions que le roi soumit à ses 
juges à Nottinghara , que le droit de se retirer sans dissolution régu- 
lière , ainsi que le précédent d’Édouard 11 , avaient été discutés au par- 
lement ; ce qu’on ne trouve que dans Knyghton. 

‘Rot. pari., t. 3, p. 219. 

’ Dans la septième année du règne de Richard , le chancelier avait 
présenté aux pairs un projet d’accusation contre Spencer , évêque de 
Korwicb,pour avoir mené une armée considérable à une malheureuse 
expédition contre les Flamands , qui , dans le même schisme , avaient 
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rent pas poursuivre les autres ministres; elles préférèrent 
un plan de réforme qui prévint à la fois la nécessité de 
punir et les malversations qui entraînaient cette nécessité. 
Elles prièrent le roi de nommer en parlement certains 
iïraods oftie.iers de >a maison , et antres Jords de son conseil, 
avec poinoir de réformer les abus ipu ternissaient l'éclat 
de sa couronne, et qui étaient venus à un tel point, que les 
lois étaient méconnues et les revenus dilapidés ; elles de- 
mandèrent aussi que cette commission fût, par un statut, 
confirmée dans ses fonctions pour un an , et qu’il fût dé- 
fendu, sous des peines sévères, a tout individu de s’opi>o- 
ser, soit secrètement, soit ouvertement, à ce qu’elle avise- 
rait Le roi y consentit, et la commission fut en conséquence 
créée par un acte du parlement. Elle était composée de 
quatorze personnes, toutes du plus haut rang, et environ- 
nées de la considération publique ; c'étaient des princes du 
sang et d’anciens serviteurs de la couronne , qui n’avaient 
aucun intérêt à affaiblir sans nécessité ses prérogatives. En 
effet, le principe qui avait fait instituer cette commission, 
sans se reporter aux exemples qu’en fournissaient les règnes 
de Jean, de Henri III et d’Édouard II, qui ne laissaient 
pourtant pas d’avoir quelque poids comme analogies consti- 
tutionnelles, ce principe, dis-je, était absolument le même 
dont les communes avaient fait plusieurs fois l’application 
pendant la minorité de Richard, et qui avait produit les 
commissions de réforme de la troisième et la cinquième 
année de son règne. Au fond, leur opération fut presque 
la même. Il faut avouer que les lords nommés à la dernière 
commission possédaient de fait une plus grande latitude do 

embrassé le parti de l'anti-pape Clément. Cette croisade avait été fort 
populaire ; et son mauvais succès produisit l’effet ordinaire. Mais les 
communes ne prirent point part à cette procédure. Rot. Rarf., p. 153. 

' Rot, Pari., p. 221. 
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pouvoir, en raison des peines portées contre quiconque 
tenterait d’entraver l’exécution de leurs plans, peines qui 
avaient évidemment pour objet de mettre l’administration 
toute entière entre leurs mains, pendant le temps fixé pour 
la durée de leurs tonetions. 

Ceux qui ont éerit notre histoire dans un esprit plus ou 
moins illibérul, se récrient contre cette commission par- 
lementaire , qu’ils représentent comme une atteinte impar- 
donnable à la souveraineté royale ; et les .hommes impar- 
tiaux eux-méracs s’étonnent, au premier coup d’œU, d’une 
mesure qui semble détruire l’équilibre naturel de notre 
constitution. Mais il serait également injuste de blâmer les 
membres de cette commission, dont quelques noms du 
moins sont parvenus jusqu’à nous escortés du témoignage 
de l’estime publique , ou ces généreux représentants de la 
nation , dont la fermeté patriotique a jusqu’à présent com- 
mandé toute notre admiration et toute notre reconnais- 
sance; il serait, dis-je, injuste de les blâmer, à moins de 
pouvoir indiquer d’une manière précise quelles mesures 
plus douces ils pouvaient employer pour réprimer les excès 
du gouvernement. Treize parlements avaient déjà siégé 
depuis l’avénement de Richard : tous avaient répété les 
mêmes remontrances et reçu les mêmes promesses. On 
avait accordé , pour les besoins supposés de la guerre, des 
subsides plus nombreux que sous aucun autre régné ; mais 
cette guerre n’était plus signalée par ces brillantes victoires 
qui donnent à la fortune les dehors de la sagesse : les côtes 
de l’Angleterre étaient sans cesse ravagées, et son com- 
merce détruit ; le gouvernement était soupçonné d’appli- 
quer illégalement à des usages particuliers une partie de ce 
trésor qui satisfaisait à peine aux besoins du service public. 
Il fallait que le peuple élevât une voix tonnante pour arrê- 
ter dans sa carrière de dissipation un jeune homme enivré 
par les plaisirs. Frivole dans ses goûts, Richard aimait avec 
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passion les fêtes et les spectacles pompeux, folie dominante 
de son siècle ; et on le représente vivant habituellement au 
eein d’un luxe fastueux dont n’approchait même pas la ma- 
gnificence chevaleresque de son prédécesseur. Les actes du 
parlement étaient des barrières insuffisantes pour le conte- 
nir : <i A quoi servent les statuts, dit Walsingham, puisque 
« le roi est dans l’usage d’abolir avec son conseil privé 
« toutes les décisions du parlement '? » Lorsqu’on voit, à 
chaque session , les communes demander la conservation 
des statuts existants, on doit présumer qu’elles n’étaient 
point tranquilles à cet égard. Le gouvernement d’Édouard III 
avait pu être tout aussi arbitraire , sans être aussi impru- 
dent que celui de son petit-fils ; mais c’est un argument de 
plus pour prouver qu’il fallait avoir recours à des moyens 
extraordinaires pour raffermir les libertés encore chance- 
lantes de l’Angleterre. 

La meilleure excuse qu’on pût alléguer en faveur de Ri- 
chard, c’était son inexpérience et les conseils perfides de ses 
favoris. Il n’en était que plus indispensable d’écarter ces 
mauvais conseillers, et de suppléer à cette inexpérience. 
Sans doute le choüc des ministres appartient au souverain ; 
mais ce choix lui est confié, comme tous les autres attributs 
du pouvoir légitime, pour le bien public, et non pour 
devenir entre ses mains ce qu’aucun pouvoir légitime ne 
saurait être, un instrument de caprice ou de tyrannie. Il y 
a quelque chose de plus sacré que la prérogative, de plus 
sacré même que la constitution, c’est le bien public, objet 
pour lequel tous les pouvoirs sont délégués, et auquel ils 
doivent tous être rapportés. On reconnaît qu’il est quelque- 
fois nécessaire, pour le bien public, d’expulser le posses- 
seur d’un trône: ne serait-il jamais permis de suspendre, 
indirectement et pour un temps , l’exercice abusif de certai- 

• Pag. 281. 
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Bes prérogatiTes? Il a puisé ses- principes à une source bien 
différente de la mienne, celui qui refùse au parlement de 
nos jours un pouvoir préventif aussi bien que répressif dans 
l’administration des affaires ; le droit de s’opposer, par tous 
les moyens qui sont en son pouvoir, à une nomination de 
ministres incapables. Ces moyens sont maintenant indi- 
rects ; ils n’en doivent pas être moins efficaces , et ils n’en 
sont assurément que plus salutaires. Mais il ne faut point 
former nos idées de la constitution à sa naissance d’après 
celles que nous avons de cette même constitution parvenue 
à sa maturité et au développement de toutes ses forces -, il 
ne faut point attendre d’un parlement qui commence cette 
régularité que donne l’habitude d’un pouvoir déterminé. 

Quelques-uns des historiens auxquels j’ai voulu faire allu- 
sion ont, sur des indices assez légers, prétendu que ces 
commissaires, nommés pour un an seulement, cherchèrent 
à retenir plus longtemps leur autorité, ou qu’ils auraient, 
en effet, voulu ne pas s’en dessaisir. Il est certainement 
dangereux de déléguer des pouvoirs aussi étendus ; mais ce 
danger est, je crois, plus grand dans un état républicain 
que sous un gouvernement tel que le nôtre. L’esprit du 
peuple et la lettre de la loi étaient tellement monarchiques, 
que toute tentative ouverte qu’auraient pu faire les commis- 
saires pour retenir, quoiqu’aii nom du roi, les rênes de 
l’état, n’aurait eu qu’une bien faible chance de succès. 
Ajoutez à cela , qu’en leur supposant à tous les mêmes in- 
tentions criminelles , une oligarchie de quatorze personnes, 
différentes de rang et de condition, était peu propre, par 
sa nature, à former une coalition permanente. Et ici les faits 
viennent à l’appui du raisonnement ; on voit avec quelle fa- 
cilité Richard rentra, deux ans après, dans toute la pléni- 
tude de sa puissance , à une époque où sa mauvaise conduite 
l’avait placé dans une position bien moins favorable. En 
cédant à la volonté du parlement, et en consentant à une 
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suspension momentanée de sa prérogative , ce malheureux 
prince eût pu jouir d’un règne long et tranquille; une con> 
duite opposée amena sa déposition et sa fin tragique. 

Avant la «lissoliilioii du paricmrni, Richard protesta (le 
vive \<iiv <|nc loiilcr, qui y avait été tait était sans préjndirr 
de ses droits ; réserve assez, ordinaire dans toute roncession 
iinpurtaute, mais qu’on ne pouvait dét^einment interpréter, 
quelque sens qu’il y attachât , comme une rétractation du 
statut qui venait d’étre passé. Quelques mois après, le roi, 
qui avait déjà tiré Suflblk de sa prison pour lui rendre sa 
faveur, obtint des juges qu’il assembla à Nottingham une 
série de réponses fort complaisantes à des questions qu’il 
leur soumit relativement aux dernières opérations du par- 
lement. Tresilian et Belknap, chefs-justices du Banc du 
Roi et des Plaids Communs, assistés de plusieurs autres 
juges, déclarèrent, dans un acte scellé de leurs sceaux, que 
le dernier statut et l’institution de la commission étaient 
contraires à la prérogative royale; que tous ceux qui y 
avaient coopéré , et engagé ou forcé le roi à y donner son 
approbation, étaient coupables de traliison; que les affaires 
du roi devaient avoir au parlement la priorité sur toutes les 
autres affaires ; qu’il pouvait, à son bon plaisir , déclarer la 
session close ; que ses ministres ne pouvaient être mis en 
accusation sans son consentement ; que les peines portées 
contre la trahison étaient applicables à tout membre qui 
enfreignait ces trois derniers articles , et particulièrement 
à celui qui avait proposé qu’on fit lecture de la sentence de 
déposition d’Édouard II ; enfin que le jugement du comte 
de Suffolk pouvait être annulé, comme essentiellement 
faux. 

Ces réponses, arrachées peut-être par les menaces , ainsi 
que tous les juges, à l’exception de Tresilian, le déclarèrent 
au parlement suivant, étaient, pour la plupart, serviles et 
inconsUtutionncUes. L’indignation qu’elles excitèrent, et 
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les mesures à l’aide desquelles on parvint à déjouer les pro- 
jets du roi, appartiennent à l’histoire générale. Je passerai 
légèrement sur une époque orageuse, qui ne fournit aucun 
précédent légitime à nos annales constitutionnelles. Des 
cinq lords appelants ( c’est ainsi qu’on désignait Glocester, 
Derby, Nottingham, Warwick et Arundel), les trois pre- 
miers au moins ont peu de titres à notre estime \ mais de 
tout temps la malignité et l’envie ont prétendu imputer à 
la cause de la liberté les motifs intéressés qui ont souvent di- 
rigé ceux qui en furent les défenseurs ostensibles. Le parle- 
ment, qui avait la nation pour lui, agit avec des intentions 
pures sans doute, bien qu’en négligeance de se conformer 
aux règles de la loi ; négligeance coupable, il est vrai, mais 
dont les parlements suivants , même les plus civilisés, n’ont 
pas toujours su se garantir dans la chaleur de la passion et 
dans l’enthousiasme de la victoire. Tous ceux qu’il traita 
sévèrement , et dans le nombre il en était qui paraissent 
avoir joui d’une bonne réputation , méritaient-ils un pareil 
traitement? C’est une question qu’un historien moderne ne 
saurait avoir la prétention de décider sur des preuves incer- 
taines '. 

Malgré la mort ou l’exil de tous les favoris de Richard , 
et l’engagement solennel pris non seulement par le parle- 
ment, mais par toutes les classes de la nation , de soutenir 
les lords appelants, on voit ce prince, au bout d’une année, 
anéantir tout à coup leurs prétentions, et ressaisir sans obs- 
tacle les rênes du gouvernement. La cause secrète de cet 
événement est un des nombreux mystères qu’on rencontre 
dans l’histoire de son règne. L’affaire fut conduite avec cette 
vigueur et cette activité qu’il déploya deux ou trois fois dans 


* Le jugement de Simon de Burley, un de ceux qui furent alors exé- 
cutés sur la poursuite des communes , fut annulé sous Henri IV ; ce qui 
prouverait assez qu'il était injuste. Rot. Rarl., t, 5, p. 464. 
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le cours d’une vie imprudente ; mais il est à présumer qu’d 
fut favorisé par la désunion de scs ennemis. Son adminis- 
tration pendant quelques années fut plus sage. Il retira le 
grand sceau à l’archevêque Arundel, pour le donner à uu 
autre membre de la commission de réforme, à Wykeham, 
évêque de Winchester , prélat ; distingué par ses principes 
modérés et son expérience poUlique. Quelque temps après, 
il rendit le sceau à Arundel, et fit rentrer le duc de Gloces- 
ter au conseil. Le duc de Lancaster, que la guerre de Cas- 
tille avait retenu loin du royaume pendant les événements 
de la dixiéme et de la onzième année de ce règne, servait 
de médiateur entre les partis, et parait s’être soutenu 
dans l’estime publique. 

La bonne intelligence était, en apparence, rétablie entre 
la cour et le parlement. Il parait que les chambres consen- 
tirent tacitement à ne plus s’immiscer dans les dépenses de 
la maison du roi; et elles lui donnèrent satisfaction sur un 
point où son honneur avait été profondément blessé , en 
déclarant sa prérogative aussi pleine, aussi intacte que celle 
de ses prédécesseurs, et en révoquant le prétendu statut 
en vertu duquel Édouard II avait, disait-on, été déposé *. 
Elles eurent cependant la prudence de n’accorder que des 
subsides conditionnels , qui devaient être levés dans le cas 
seulement d’une expédition royale contre l’ennemi; et 
cette condition n’ayant pas été remplie , plusieurs de ces 
subsides furent remis par proclamation. Richard n’osa plus 
rappeler ses favoris , bien qu’il témoignât, par la pompe 
des obsèques qu’il fit faire à Vère, que ses affections n’a- 
vaient point changé. Les communes ne portèrent que peu 
de plaintes directes contre le ministère. Dans un des parle- 
ments , le chancelier, le trésorier et les membres du conseil 
se démirent de leurs charges, se soumettant au jugement 

* Rot. Port., 14 R. H, P.S79; 15 R. U,p.286. 
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des chambres, dans le cas où l’on aurait quelque motif 
d’accusation à produire contre eux. Les communes y après 
avoir mis un jour a délibérer , sans doute afin de donner 
une forme plus solennelle à leur approbation, déclarèrent 
en plein parlement qu’elles n’avaient rien trouvé de répré-, 
bensible dans la conduite de ces ministres , et qu’elles les 
considéraient comme ayant rempli fidèlement leurs devoirs.. 
Le roi les rappela en conséquence à leurs fonctions , en 
déclarant que cette réintégration n’aurait point force de. 
précédent, et qu’il avait le droit de changer ses serviteurs 
à son gré '. 

Mais ce calme ne devait pas durer toujours. Richard ne 
pouvait pardonner à ceux qui avaient pris part aux événe- 
ments de 1388 il n’avait fait que dissimuler sa haine. Par 
la suite, ces seigneurs se divisèrent entre eux. Les comtes 
de Derby et de Nottingham embrassèrent le parti du roi. 
Le comte d’Arundel en vint à une rupture ouverte avec le 
duc de Lancaster, à qui il fut obligé de demander pardon 
pour avoir porté contre lui en parlement une fausse accu- 
sation Glocester, dévoré d’ambition et ber de sa popu- 
larité , ne pouvait souffrir l’ascendant de son frère Lancas- 
ter, qui était bien moins odieux au roi. La Guyenne avait 
été concédée à vie à ce dernier , avec simple réserve d’hom- 
mage lige envers Richard, à titre de roi de France °. Cetta 
concession, aussi impopulaire dans cette province qu’elle 
était préjudiciable à la couronne , Glocester l’avait cons- 
tamment appuyée et défendue ; mais Lancaster lui devait 
peu d’obUgation pour une assistance qui n’avait d’autre 
objet que d’affaibUr son influence en Angleterre. Glocester 
s’opposa avec chaleur à la conclusion d’une trêve avec les 

' Rot. part., IS R. II , p. 258. 

M7B. n,p.315. 

’ Hymer, t. 7, p. 585, 669. 
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ErançaLs, et au mariage du roi avec une princesse de 
France , projets que Lancaster favorisait. Il avait encore 
fait un afhH)nt plus sensible à ce dernier en s’exprimant 
avec des termes de mépris sur sa mésalliance avec Cathe- 
rine Swineford , qui souillait le sang des Plantagenets. Ni 
Glocester ni Arundel ne voulurent se rendre au parlement 
de la vingtième année de Richard , qui , entre autres mo- 
tifs , avait été convoqué pour légitimer les enfants que le 
duc de Lancaster avait eus de cette femme avant son ma- 
riage. Cette session fut signalée par un événement assez 
remarquable, en ce qu’il montre, non seulement le carac- 
tère despotique du roi, point sur lequel il n’existait aucun 
doute, mais encore l’impuissance des communes à lui résis- 
ter sans être soutenues par les ligues de la noblesse. -Voici 
comme le fait est rapporté dans les rôles du parlement. 

Dans le courant de la session, le roi manda une après- 
midi les lords au parlement, et leur dit qu’il avait oui parler 
de certaines plaintes qui leur avaient été faites par les com- 
munes dans une conférence tenue quelques jours aupara- 
vant, et que, parmi ces plaintes, quelques-unes lui parais- 
saient attentatoires à sa royauté, à sa dignité et à sa liberté: 
U ordonna alors au chancelier de l’instruire de tout ce qui 
s’était passé. Le chancelier obéit, et lui rapporta que les 
communes avaient exposé quatre griefs , savoir : 1“ que les 
shérif et officiers du domaine étaient, en contravention à 
un statut, continués dans leurs charges au-delà d’une année ' ; 

’ Hume a représenté l'affaire de manière à foire croire que les com- 
munes auraient demandé que les shérifs fussent continués dans leurs 
fondions au-delà d'une année , et il établit sur cette erreur une partie de 
sa défense de Richard U. (Note du vol. 9, p. 270 , édit, in-4».) Il renvoie 
le lecteur à Vyibrégé de Cotton : j'ignore si la citation est exacte ou non ; 
car je connais peu cet ouvrage incorrect, sur la foi duquel il est fâcheux 
que Hume se soit si souvent reposé. Le passage de Waisingham donné 
dans la même note est aussi totalement défiguré ; c'est ce qui frappe 
au premier coup d'œil. 11 fout qu'un historien soit étrangement prévenu 
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2* que les marches d’Ecosse n’étaient pas bien gardées ; 5° que 
le statut qui défendait de porter les livrées des grands était 
négligé ; 4° enhn qu’il était indispensable de réduire les dé- 
penses énormes de la maison du roi , dépenses occasionnées 
par la multitude d’évéques et de dames qui y étaient entre- 
tenus à ses frais. 

Le roi , après avoir entendu le rapport du chancelier , dé- 
clara aux lords que , par la grâce de Dieu , il était, en vertu 
de son droit de naissance, roi d’Angleterre, -et qu’il préten- 
dait maintenir les prérogatives et l’indépendance de sa cou- 
ronne, à laquelle quelques-uns de ces articles portaient 
atteinte. Il rejeta la première demande relative aux shérifs ; 
passant légèrement sur les autres, il témoigna surtout son 
indignation de ce que les communes, composées de ses sujets, 
eussent osé proposer quelque ordonnance sur sa royale per- 
sonne, sa maison, ou ceux qu’il lui plaisait d’avoir autour 
de lui. Il commanda donc aux lords de déclarer nettement 
aux communes sa volonté à cet égard; et le duc de Lancaster 
fut spécialement chargé de se faire donner par le président 
le nom de la personne qui avait fait une motion sur ce der- 
nier article dans la chambre basse. 

Les communes n’étaient point en état de résister à une 
mesure aussi vigoureuse qu’inattendue. Elles livrèrent donc 
l’original de la proposition, ainsi que Thomas Haxey, qui 
en était l’auteur , et s’excusèrent dans les termes les plus 
humbles, protestant qu’elles n’avaient jamais eu l’intention 
d’offenser sa majesté , ni de se mêler en aucune manière de 
ce qui avait rapport à sa maison ou à sa suite , sachant que 
ces choses n’étaient pas de leur compétence , et ne regar- 
daient que le roi ; qu’elles avaient voulu seulement appeler 
son attention sur ce point, afin qu’il en décidât selon son 

pour 'Citer un passage où l’on se plaint clairement d'actes illégaux , et 
en conclure que ces mêmes actes étaient légaux. 

T. III. 14 
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bon plaisir. Le roi eut pitié de leur abaissement, et leur 
pardonna ; noais Haxey fut condamné en parlement à in 
peine de mort comme traître. Cependant, comme il était 
clerc *, l’archevêque de Cantorbéry, à la tête des prélats, 
obtint du roi qu’on lui laisserait la vie, et que la garde dn 
sa personne leur serait confiée, déclarant qu’ils ne récla» 
maient point ceci comme un droit, mais comme une grâce 
C’était défier ouvertement le parlement, et proclamer 
le règne de l’arbitraire. Car , après les exemples multipliés 
du contrôle exercé par les communes sur les dépenses pu-^ 
bliques depuis la cinquantième année d’Édouard III, on 
ne saurait prétendre que ce principe était nouveau et in- 
constitutionnel, ou que la liberté d’émettre leurs opinions, 
liberté qu’elles réclamaient à chaque parlement, ne fût pas 
un privilège réel et incontestable. Le roi cependant obtint 
un succès complet, et, après s’être assuré de la faiblesse 
des communes, il attaqua ceux qu’il redoutait davantage. 

■ L'Église eût peut-être intercédé en faveur de Baxey, s'il n’avait été 
que tonsuré. Mais il parait qu'il était en effet dans les ordres, car il est 
appelé dans le rôle ^fr Thomas Haxey, litre qu’on donnait alors régu- 
lièrement aux curés de paroisse. S’il en est ainsi, ce serait une autorité 
remarquable en faveur de la capacité qu’aurait eue le cleigé de siéger 
au parlement. 

^ Jioi. Pari., 90 R. Il, p. 350. Au premier parlement de HenrilY, les 
communes demandèrent la réhabilitation de Haxey, et exposèrent très 
justement que la sentence portée contre lui était en anéantissement 
des custumes de la commune, p. 434. Son jugement fut annulé par 
les deux chambres , comme ayant passé de volonlé du rqy Richard eu 
contre droit, et la course quel avait esté devant en parlement, 
p. 430. Quand on examine avec attention les passages qui ont rapport 
à Haxey, on ne peut pas douter qu'il ne fût membre du parlement : ea 
fait fut cependant révoqué en doute , il y a quelques années , par le 
comité de la chambre des communes chargé de foire un rapport sur 
l'éligibilité des membres du clergé. Je serais porté à croire qu’ils furent 
éligibles jusqu'à la Réformation : indépendamment de l’affaire de Haxey, 
les motifo allégués pour l’expulsion de Nowell , dans la première année 
de Marie, tendent à prouver l’existence de ce droit, gui depuis 
tombé en désuétude. 
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A la faveur d’un stratagème habilement concerté, il s’em- 
para de la personne du duc de Glocester et jeta la terreur 
parmi ses partisans. On convoqua un parlement dont tous 
les efforts ne tendirent qu’à outre-passer les volontés du 
roi , pour effacer ainsi le souvenir d’une conduite jadis au- 
dacieuse Glocester, assassiné à Calais, fut flétri, après sa 
mort , par une sentence infamante ; Arundel fut décapité ; 
l’archevêque de Cantorbéry, son frère, déposé et banni; 

Warwick et Cobham envoyés au-delà des mers. La com- 
mission de la dixième année du roi , les actes du parlement 
de la onzième, furent annulés. Les réponses sur les questions 
soumises aux juges à Nottingham , ces réponses qui avaient 
été punies de mort et d’exil , furent reconnues par le par- 
lement justes et légales. On déclara crime de haute trahison 
toute tentative pour faire annuler la sentence portée contre 
les individus impliqués dans cette affaire. Leurs enfants 
mâles furent déclarés incapables de jamais siéger an parle- 
ment ou d’occuper une place au conseil ; et comme si les 
actes qu’on détruisait alors n’eussent pas eux-mémes reçu 
les sanctions les plus solennelles , l’observation de ces ordon- 
nances violentes fut jurée par le parlement sur la croix de -1 

Cantorbéry ; elles furent confirmées par un serment natio- 
nal , et la peine d’excommunication prononcée contre leurs 
infracteurs. Parmi ceux que les rôles désignent comme 
ayant donné à Richard ce gage sacré de leur foi, la plupart 
avaient , dix ans auparavant, touché les mêmes reliques pour 
Glocester et pour Arundel, et, deux ans après, jurèrent 
fidélité à Henri de Lancaster *. 

Ce parlement , dans le zèle de ses vengeances , pouvait à 
peine se livrer à de plus grands excès que celui dont il 

* Si l'on en croit l'auteur anonyme de la Vie de Richard II , publiée 
par Ueame , les troupes du roi entouraient l'assemblée. Page 153. 

* Rot. Part., 31 R. II, p. 347. 

f 
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annulait les actes ; et l'nn et l’autre sont également indignes 
d’étre cités sous le rapport des précédents. Mais les chefe du 
premier , tout vindicatifs et turbulents qu’ils étaient , n’a- 
vaient pas oublié les grands intérêts de la nation!: ils punirent 
leurs ennemis, et laissèrent le gouvernement sur ses véri- 
tables bases. Dans le nouveau parlement, la liberté fut 
foulée aux pieds , et les communes donnèrent le dangereux 
exemple d’accorder au roi un subside à vie sur les laines. 
Ce trait de servilité fut accompagné d’un autre acte moins 
extraordinaire, mais plus désastreux par ses conséquences. 
Les communes n’ayant pas obtenu de réponse à leurs péti- 
tions pendant la session , qu’elles étaient toujours impatientes 
de teiminer , on forma une commission composée de douze 
pairs et de six membres des communes , qui devaient siéger 
après la dissolution du parlement,» pour faire droit à toutes 
•I les pétitions , examiner et décider toutes les questions y 
« relatives , ainsi que toutes les autres matières et choses 
U commencées devant le roi , et toutes affaires pendantes à 
« son parlement et non encore terminées , comme il leur 
« semblera convenable ‘. « Les «autres matières» dont il est 
ici question étaient , je le présume , les pétitions particulières 
adressées au conseil du roi en parlement , et qui souvent 
n’avaient été examinées qu’après la dissolution des cham- 
bres. Car le statut 21 R. II, c. 16, qui crée cette commis- 
sion, ne donne à ses membres que le simple pouvoir d’exa- 
miner les pétitions ; foit qui , s’il ne confirme pas l’accusation 
ensuite portée contre Richard d’avoir altéré le rôle du par- 
lement, doit être du moins considéré comme déterminant 
et expliquant les expressions qu’on y trouve. Les mêmes 
fonctions avaient été confiées huit ans auparavant, dans un 
temps de calme , à quelques lords du conseil ; et on demanda 
même que cette mesure fût adoptée dans les parlements à 

■ 21 R. Il, p. 369. 
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venir *. On conçoit aisément quelle latitude elle donnait à 
une faction dominante. Ces dix-huit commissaires , ou quel- 
ques-uns d’entre eux (car il s’en trouvait dans le nombre à 
qui cet ordre de choses ne plaisait pas) usurpèrent tous les 
droits de la législature , qui ne leur avaient été délégués 
que pour les affaires déjà entamées Ils ordonnèrent qu’à 
l’avenir les prélats et lords , avant d’être mis en possession 
de leurs terres, jureraient de maintenir les statuts et ordon- 
nances faits par ce parlement,» ou ensuite par les lords et 
>1 chevaliers investis de pouvoirs à eux délégués par ledit 
<■ parlement. » Ils déclarèrent crime de haute trahison toute 
infraction à leurs ordonnances. Ils annulèrent les patentes 
des ducs de Hereford et de Norfolk , et prononcèrent les 
peines de trahison contre Henri Bowet , chapelain du pre- 
mier de ces seigneurs, pour lui avoir conseillé de réclamer 
son héritage ^ Quand le roi eut ainsi obtenu un revenu à 

■ 15 R. ll.p. 256. 

’ C'est un des chefs d'accusation contre Richard ; voici en quels 
termes il est présenté : Item, in parliamento ultimo celebrato apud 
Salopiatn, idem rexproponensopprimerepopulum suumprocuravit 
subtiliter et fecit concedi, quod potestas parliamenti de consentit 
omnium statuum regni sui remaneret apud quatdam certas perso- 
nas ad terminandum, dissoluto parliamento , certas petitiones in 
eodem parliamento porreclas pro tune minimè expeditas. Cujua 
concessionis colore personœ sic deputatm processervnt ad alia gene- 
raliter par liamentumillud iangentia; et hoc devoluntate regis; in 
derogationem status parliamenti, et in magnum incommodum 
totius regni , et pcrniciosum exemplum. Et ut super factis eorum 
hujusmodi aliquem colorem et auctoritatem viderentur habere, 
rex fecit rotules parliamenti pro vote sue mutari et deleti , contra 
effectum consensionis prœdictœ. Bot. Pari., 1 H. IV, t. 3, p. 418. 
Que cette accusation d'avoir altéré le rôle du parlement soit vraie ou 
fausse, il en reste toujours assez pour prouver tout ce que j'ai avancé 
dans mon texte ; et il est évident que Carte et Uume ont injustement 
assimilé cette commission législative , créatrice de ses propres pouvoirs , 
à celle qui avait été , onze ans auparavant , nommée par le parlement 
pour faire une réforme dans l'administration. 

’ Pages 572,385. 
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Tîe , et fait usurper l’autorité du parlement par une poignée 
de ses créatures , il ne fut plus pressé de s’entourer de son 
peuple , et devint réellement aussi absolu que son ambition 
pouvait le désirer. 

Il lui avait fallu pour cela soumettre l’ancienne noblesse , 
à qui la constitution conférait des privilèges d’une telle im- 
portance , qu’il était également impossible de la forcer à 
livrer les libertés du pays , ou de les détruire sans son con- 
sentement. Mais quelques-uns des principaux seigneurs 
avaient succombé , ou étaient compromis comme partisans 
de Glocester. Deux autres qui jadis attachés à cette même 
cause , venaient de se couvrir d’infamie en contribuant à la 
perte de leurs anciens amis , faisaient encore ombrage au 
roi , qui ne pouvait oublier leur conduite passée. Ces deux 
seigneurs, Henri de Bolingbroke, comte de Derby, et 
Mowbray , comte de Nottingham , alors ducs de Hereford 
et de Norfolk, les plus puissants des nobles qui restaient, 
se trouvèrent, par l’effet d’une circonstance singulière, 
jetés pour ainsi dire aux pieds du roi. De tous les mystères 
politiques répandus sur ce règne, il n’en est point de plus 
inexplicable que la querelle de ces pairs. Dans le parlement 
tenu à Shrewsbury en 1698 , le roi somma Hereford de 
s’expliquer sur ce qui s’était passé entre le duc de Norfolk 
etiui, au détriment de l’honneur de sa majesté. Celui-ci rap- 
porta une conversation assez longue et assez vraisemblable , 
dans laquelle Norfolk aurait affirmé que 1e roi cherchait à les 
perdre tous deux pour se' venger de l’offense dont ils 
s’étalent jadis rendus coupables en provoquant la mise en 
accusation de ses ministres . Norfolk ne put que donner un 
démenti à son accusateur, et lui jeter son gantelet. L’affaire 
fut portée devant^les dix-huit commissaires qui siégeaient 
après la dissolution des chambres , et le combat fut a^ugé. 
Après de nombreux délais, il allait avoir lieu à Coventry, 
lorsque Richard interposa son autorité, et termina 1a que- 
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relie en condamnant Hereford à un exil de dix années , et 
Norfolk à un bannissement perpétuel. Cette étrange sen- 
tence, qui traitait les deux parties comme coupables, lors- 
qu’une seule pouvait l’être, ne saurait s’expliquer que par 
le désir qu’avait le roi de se débarrasser à la fois de deux 
pairs qu’il craignait et qu’il baissait. Il est plus difficile de 
'concevoir par quels moyens il parvint à attirer l’astucieux 
Bolingbroke dans ce piège '. Quoi qu’il en soit, ce fut alors 
que Richard dépouilla toute apparence de modération. Les 
affronts qu’il avait essuyés dans la onzième année de son 
règne lui pesaient encore sur le cœur , et le désir de s’en 
venger parait avoir été le principal mobile de sa conduite. 
Au mépris de l’amnistie générale accordée non seulement à 
l’époque de ces événements, mais encore renouvelée à son 
dernier parlement, il s’en fit un prétexte pour extorquer 
de l’argent à dix-sept comtés , qu’il accusa d’avoir pris part 
I la révolte. Il força des individus à déclarer, sous leur 
seing, qu’ils avaient été coupables de trahison, et à sous- 
crire des obligations en blanc , que ses officiers remplis- 
saient avec des sommes considérables A la mort du duc 
de Lancaster , qui avait joué un rôle passif dans tous ces 
événements , Richard refusa de Uvrer son héritage à Here- 
ford, banni sans crime , et autorisé par lettres-patentes à 


’ Indépendamment des historiens contemporains , on peut voir un 
récit détaillé de cette affaire dans les rôles du parlement , t. 3 , p. 383. 
Mowbray parait avoir le plus gravement offensé le roi; car, outre le 
fait lui imputé par Bolingbroke , il est accusé d’avoir soutenu ouverte- 
ment les appels faits dans le faux parlement de la onzième année du 
roi. Mais on ne découvre pas un seul motif qui puisse justifier le ban- 
nissement de son accusateur. li est singulier que Carte exprime son 
étonnement au sujet de la sentence prononcée contre le duc de Norfolk, 
et paraisse considérer celle de Hereford comme très équitable. Mais il 
a vu tout ce règne et les suivants à travers les préjugés du jacobinisme. 

• Hot. Pari., 1 H. IV, p. 430 , 430; Walsingham, p. 553, 637; 
Otterburn, p. ISO; nia Rie. IJ, p. 147. 
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Dotnmer , pendant la durée de son exil , un mandataire pour 
obtenir cette délivrance. En un mot, son gouvernement, 
pendant près de deux ans , fut tout à fait tyrannique ; et 
les mêmes principes qui coûtèrent le trône à Jacques II 
mirent nos pères dans la nécessité encore plus indispensa- 
ble d’en faire descendre Richard II , s’ils ne voulaient re- 
noncer à toute idée de liberté. Loin de nous l’intention de 
chercher à pallier la trahison des Percys envers ce malheu- 
reux prince , non plus que les circonstances cruelles de sa 
mort, ou bien de faire le panégyrique de son successeur 
et des hommes marquants de cette époque ! ils furent pour 
la plupart ambitieux et sans foi. Mais après une si longue 
expérience du caractère faux , arbitraire , vindicatif, du roi, 
je ne vois pas qu’il eût été prudent , dans l’état où se trou- 
vait la constitution , de prendre un parti différent de celui 
qu’adopta la nation. 

Considéré dans ses rapports avec la constitution , le règne 
de Richard II forme la partie la plus intéressante de notre 
ancienne histoire ; et c’est la plus imparfaitement traitée. 
Les préjugés et la négligence ont conspiré tour à tour à 
défigurer la vérité. Elle est maintenant extrêmement diffi- 
cile à reconnaître ; on ne peut y parvenir qu’avec le secours 
des rôles du parlement et de quelques-uns des historiens 
contemporains , Walsingham , Knyghton , le biographe 
anonyme publié par Hearne , et Froissart. Je dois observer 
que ces auteurs , à l’exception quelquefois du dernier , atta- 
quent Richard d’une manière violente ; et quoique nous ne 
nous trouvions nullement obligés d’épouser leurs opinions, 
nous ne saurions du moins approuver ces écrivains moder- 
nes qui les citent continuellement comme autorités à l’appui 
d’opinions diamétralement opposées '. 

* Il est juste d’observer que le témoignase de Froissart est le plus 
favorable au roi , ou , pour mieux dire , le plus contraire a ses ennemis, 


Digiiized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 221 
La réToluUon qui porta Henri IV au trône fut sans doute 
le résultat de la force, en ce sens que le roi était prison- 
nier , et ceux qui pouvaient encore lui être attachés hors 
d’état de soutenir son autorité. Mais la coopération sincère 
de la plupart des prélats et des nobles , ainsi que de la masse 
de la nation , à un changement qui, autrement, n’aurait pu 
être effectué par un homme aussi dépourvu de secours étran- 
gers que l’était Henri ; cette coopération, dis-je, prouve 
que la révolution fut un acte, sinon indispensable, du 
moins national, et peut nous empêcher de regarder les 
rois de la maison de Lancaster comme usurpateurs du 
trône. Rien, il est vrai, dans toute celte affaire, ne porte 
plus le caractère d’usurpation que la fameuse proclamation 
dans laquelle Henri revendique la couronne, en insinuant, 
sans l’oser dire ouvertement ( ainsi que l’observe avec rai- 
son Hume ) , qu’il y avait un double titre : l’un aussi faux 
que ridicule , le droit d’hérédité ; l’autre également insou- 
tenable , le droit de conquête. Les circonstances de cette 
révolution sont dignes de remarque. Comme la renonciation 
de Richard pouvait paraître arrachée par la violence, c’était 
un puissant motif pour l’appuyer par un acte solennel de 
déposition , basé sur des charges de mauvaise administra- 
tion. Mais le droit de détrôner un monarque ne se trouvant 
nulle part dans la loi , il était toujours nécessaire de légiti- 
mer cette dépossession par une abdication réelle. Cepen- 
dant aucune de ces deux mesures ne remplissait le but du 
duc de Lancaster , qui voulait avoir d’autres titres qu’une 
élection ; et d’ailleurs elles ne paraissaient pas motiver suffi- 
samment l’exclusion de la maison de March : Lancaster 


dans sa partie la plus précieuse , c'est-à-dire dans son récit de ce qu'il 
avait appris à la cour d'Angleterre en 1305, 1. 4, c. 63. Il y fait un 
portrait peu flatteur du duc de Glocester. En général , cet historien n'a 
qu'une connaissance superficielle des affaires d'Angleterre, et ne mérita 
pas d’étre cité comme autorité. 
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ittiaeina donc cette réclamation , qu’il mit en ayant pendant 
la vacance du trône , lorsque l’abdication de Richard eut 
été lue et approuvée en parlement , et la sentence de dé- 
position, « pour plus ample garantie et pour lever tout 
« scrupule , » solennellement prononcée par sept commis- 
saires choisis dans les différents ordres. « Après la lecture 
« de la proclamation et de la réclamation, dit le rôle, les 
« lords spiritnels et temporels , et tous les états présents , 
« ayant été interrogés ensemble et séparément sur ce qu’ils 
K en pensaient , lesdits états , ainsi que tout le peuple , con- 
« sentirent sur-le-champ et sans aucune difficulté à ce que 
« ledit duc régnftt sur eux '. » Les droits de Henri, lors- 
qu’on les oppose à ceux du comte de March, étaient en 
effet vraiment ridicules ; mais il n’est nullement démontré 
que , dans ces cas extraordinaires où la déposition d’un mo- 
narque est devenue indispensable au bien public , les états 
du royaume soient dans l’obligation expresse de le rempla- 
éer par son plus proche héritier. Une révolution de cette 
espèce semble plutôt renverser et confondre tous titres an- 
térieurs, quoiqu’il soit ordinairement do la prudence, 
comme de l’équité , d’y avoir quelques égards dans la for- 
mation du nouveau gouvernement. Autrement U serait 
difficile d’expliquer pourquoi Guillaume III régna à l’exclu- 
sion d’Anne , ou même du prétendant, à qui assurément on 
ne pouvait alors reprocher aucun crime ; ou pourquoi (si 
tel est en effet le vrai sens de VAcie d* Établissement de 
la maison de Brunswick ) les branches les plus éloignées de 
la souche royale , issues de Henri VII et des rois ses pré- 
décesseurs, se sont vus dépouiller de tout espoir de succes- 
sion, par la restriction de ce droit aux héritiers de la prin- 
cesse Sophie. 

On trouvera, en ayant égard à la différence des hommes 
et des temps, que. les formes de la constitution furent ob- 

' Rot. Pari., p. 425. 
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servées avec le même soin dans la révolution de 1^9 que 
dans celle de 1688. L’ouverture du parlement ne fut point 
feite par une commission ; personne ne prit le titre de pré- 
sident; les communes ne s’ajournèrent pas à leur salle par- 
ticulière; elles n’élurent point d’orateur; les chambres 
réunies ne prirent point le titre de parlement, mais seule- 
ment celui S États du royaume. Si c’eût été de leur part 
une violation des principes constitutionnels de s’ériger en 
parlement sans la commission royale, quoique régulière- 
ment convoquées, ce n’en aurait pas été une infraction 
moins essentielle de se maintenir dans l’exercice du pou- 
voir plus longtemps que ne l’exigeaient les circonstances. 
L’abdication du roi produisant le même effet que sa mort, 
il n’y avait plus de parlement, puisque l’existence de ce 
eorps^ comme conseil du souverain, dépendait de la vo- 
lonté du souverain. La convention d’alors, convoquée sons 
le règne de Richard, ne pouvait. devenir légalement le par- 
lement de Henri ; et la validité d’un statut qui aurait eon- 
Mcré le contraire eût été probablement fort douteuse, à 
une époque où le pouvoir reconnu depuis aux statuts de 
changer les principes de la loi commune était loin d’étre 
aussi pleinement admis qu’au temps de la restauration et 
de la révolution. Cependant Henri était trop content de ses 
amis pour s’en séparer sitôt ; et il avait beaucoup à faire 
avant que leur zèle fût refroidi. On imagina donc un expé- 
dient nouveau ; ce fut d’envoyer des ordres de convocation 
pour un nouveau parlement , ordres qui devaient être exé- 
cutés dans les six Jours. Ils ne le furent point; ils ne pou- 
vaient l’être. Les mêmes hommes qui avaient déposé Ri- 
chard siégèrent au nouveau parlement, dont l’ouverture fut 
faite dans les formes par le commissaire de Henri, comme’ 
s’il eût été composé de membres dûment élus ‘. On re- 


' Si l’on pouvait douter de révidence du fait , que ces assemblées 
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connaît ici, plus que dans tout le reste, l’esprit des gens 

de loi. 

Si nous jetons un regard en arrière sur la marche de 
l’autorité constitutionnelle des communes depuis l’avéne- 
raent de Henri IV jusqu’à celui de son prédécesseur , nous 
trouverons qu'elle avait fait d’immenses progrès dans cet 
intervalle de vingt-deux ans. Des trois grands points en 
contestation sous le règne d’Édouard, savoir, qu’aucun 
impét ne pouvait être levé et aucune loi passée sans le con- 
sentement des communes, et que l’administration publique 
était soumise à leur inspection et à leur contrôle ; de ces 
trois points, dis-je, le premier était entièrement décidé 
en leur faveur, le second parfaitement admis, du moins 
en principe, et le dernier confirmé par un exercice fré- 
quent. Les communes avaient acquis deux nouvelles armes 
bien puissantes : l’une était le droit de régler l’emploi des 
subsides, et d’appeler devant elles les agents comptables ; 
l’autre, le droit de mettre en accusation les ministres du 
roi soupçonnés de malversation. Tous ces jets vigoureux 
de la liberté grandirent de plus en plus sous les trois rois 
de la maison de Lancaster, et tirèrent d’un sol généreux 
tant de force et de sève, que plus tard, quoique arrêtés 
dans leur développement par la rigueur des temps , ils ne 
purent être ni abattus par les efforts violents du pouvoir 
arbitraire , ni desséchés par le souffle empesté des opinions 
serviles. Je poursuivrai l’histoire des progrès du parlement 
jusqu’aux guerres civiles dYork et de Lancaster : ils con- 
sistèrent, 1° à maintenir son droit exclusif de voter les 
impôts; 2° à spécialiser et à restreindre les dépenses de l’état; 
3" à subordonner le vote des subsides au redressement des 


furent composées identiquement des mêmes personnes, on en trou- 
verait la preuve dans leurs writ» de dépenses publiés par Prynne , 
RegUter ly, p. 450. 
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griefs; 4° à garantir le peuple des ordonnances illégales et 
des altérations des statuts ; 5° à surveiller le gouvernement 
du roi; 6° à punir les mauvais ministres; 7° enfin à établir 
ses immunités et privilèges particuliers. 

I. Édouard III prétendit, comme nous l’avons vu dans 
la dernière année même de son règne , au droit de lever 
des impôts sans le consentement du parlement. Cette pré- 
tention ne fut plus renouvelée après lui. Un grand conseil 
de lords et de prélats , convoqué dans la seconde année du 
règne de son successeur, déclara qu’il ne voyait d’autre 
moyen de pourvoir aux besoins du roi, que d’imposer de 
nouvelles taxes, «qui ne pouvaient être accordées qu’en 
parlement '. Richard ne fut jamais accusé d’avoir levé des 
tailles illégales , grand sujet de remontrances sous Édouard, 
à moins qu’on ne veuille trouver ce reproche dans un acte 
(11 R. II, c. 9) qui abolit tous impôts sur les laines et les 
cuirs , établis sans le consentement du parlement , » s’il en 
« existe quelqu’un » Sans doute son innocence à cet égard 
ne fut que l’eflFet de sa faiblesse ; et si la révolution de 1399 
n’avait mis bn au despotisme qu’il venait de conquérir, ce 
droit , comme tous les autres droits de son peuple , eût été 
foulé aux pieds. Il y avait un moyen plus adroit d’éluder 
le consentement des communes, c’était d’exiger des em- 
prunts, et de fatiguer la persévérance de ceux qui refu- 
saient de s’y soumettre par des sommations de comparaître 
au conseil. Ces emprunts, auxquels les princes despotiques 
ont souvent eu recours depuis , excitèrent pour la première 
fois des plaintes dans un des premiers parlements de Ri- 

■ 2 R. II,p. S6. 

* Les champions de la liberté civile sur le grand point des impôts 
affirment positivement (Howell, Triais, t. 2, p. 443, 507) qu’à 
partir de l’avénement de Richard II jusqu'au règne de Marie on ne 
découvre aucun exemple d'imposition arbitraire de droits d'entrée et 
de sortie sur les marchandises. 
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chard II , et on prit en considération une pétition tendant 
à ce qu’aucun individu ne fût forcé de prêter de l’argent 
au roi Mais U parait qu’on y eut peu d’égard, ainsi que 
le prouve une commission adressée, en 1586, à certains 
individus de Boston, avec une injonction de taxer chaque 
personne qui possédait vingt livres sterling en biens-meu- 
bles de quelque nature que ce fût, pour sa quote-part dans 
la somme de deux oents livres que la ville avait promis de 
prêter au roi, et avec assurance que ladite somme serait 
déduite du prochain subside qui serait accordé par le par- 
lement. Entre autres singularités , cette lettre contient des 
menaces contre la vie et les biens de ceux qui n’obéiraient 
point auxdits commissaires *. Vers la fin de son règne , lors- 
qu’il eut subjugué le parti populaire, il employa ce même 
moyen pour se faire accorder des sommes considérables. 

On vit plus rarement les rois de la famille de Lancaster 
lever ainsi des impôts sans le consentement du parlement. 
En l’an 1400, Henri IV se fit accorder une aide par un 
grand conseil ; mais les membres dè ce conseil ne préten- 
dirent imposer qu’eux-mémes : il parait néanmoins que 
quelques villes fournirent ensuite une contribution au roi*. 
Quelques années après, ce prince donne ordre aux shérifs 
d’inviter les plus riches de chaque comté à faire l’avance des 
fonds votés par le parlement. Cette mesure, en supposant 
qu’elle fut accompagnée de quelque violence, offre un exem- 
ple d’abus de la prérogative royale, abus conforme toute- 
fois à la pratique du règne précédent*. Nous avons cepen- 

■ 9 R. U , p. 63. Il n’en fut pas fait mention au livre des statuts. 

’ Rymer, t. 7, p. 544. 

* Carte, t. 2, p. 640. Sir M. Haie observe qu'il n’a rencontré aucune 
plainte relative aux taxes illégales sous les rois de la maison de Lan^ 
caster. Hargrave, Tracts, 1. 1 , p. 184. 

* Rymer, t. 8, p. 412 , 488. 
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dant un exemple d’une conduite fort arbitraire au sujet d^ 
certains fonds votés pendant la minorité de Henri VI. Le 
parlement avait accordé un subside sur les marchandises 
importées , avec différentes restrictions en faveur des né- 
gociants, et une clause portant que, au cas où le roi n’ob- 
serverait pas ces conditions, la concession dudit subside 
serait considérée comme nulle et de nul effet '. Mais le rôle 
du parlement suivant porte que '« la concession du derniw 
U subside ayant donné lieu à diverses contestations, le due 
« de Bedford et autres lords en parlement déclarent , avec 
<< l’avis des juges et autres savants jurisconsultes, que ledit 
» subside doit en tout cas être perçu pour l’usage du roi, 

U et ce , nonobstant toutes stipulations attachées à la con- 
» cession dudit » Cependant les communes , en votant un 
nouveau subside à cette session, réitérèrent les condition^ 
qu’elles avaient faites précédemment, et en ajoutèrent même 
une nouvelle, « que le tout ou partie du subside ne serait 
U appliqué à d’autre usage qu’à la défénse du royaume \ » 

II. Le droit de voter les impôts n’eût été qu’un droit im-i 
parfait, s’il n’avait été aecompagné de celui d’en déterminer i 
l’emploi. Ce principe, qui laissait au parlement le soin d’ap- t 
pliquer les revenus de l’état aux différents services, s’éta- 
blit , comme nous l’avons vu , pendant la minorité de Ri- 
chard : ce fut un des bienfaits de cette époque. Il fut 
défendu avec fermeté sous les rois de la nouvelle dynastie. 
Le parlement de la sixième année de Henri IV accorda deux 
quinzièmes , et deux dixièmes , indépendamment d’une taxe 
sur les peaux et les laines , dont le produit devait être ap- 
pliqué à la défense du royaume , et non autrement : Thomasi 
lord Furnival, et Sir John Pelham, nommés tiésoriers dû 

' Jîot. Tari., t. 4, p. 216. 

’ Id., p. 501. 

’ /<l.,p.502. 
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la guerre pour ce parlement, et chargés de la recette des- 
dits subsides, furent déclarés comptables et responsables 
envers les communes au prochain parlement. On leur fit 
jurer de s’acquitter fidèlement de leur charge ' , et on prit 
la même précaution la session suivante 

III. Dans la seconde année de Henri IV, les communes 
tentèrent un coup hardi pour assurer le succès de leurs 
demandes. Ce fut d’intervertir la marche ordinaire des opé- 
rations parlementaires. Il était d’usage de donner réponse 
à leurs pétitions le dernier jour de la session;. ce qui met- 
tait fin à toute discussion ultérieure à ce sujet , et empêchait 
qu’on exigeât le redressement des griefs comme condition 
nécessaire du subside. Les communes demandèrent qu’on 
fit réponse à leurs pétitions avant de procéder au vote des 
impôts. C’était ce que les juges de Richard II avaient dé- 
claré crime de haute trahison. Henri était peu disposé à 
une concession dont l’effet eût été d’écarter le principal 
obstacle à l'ascendant du parlement. Il commença par dire 
qu’il en délibérerait avec les lords , et qu’il répondrait d'après 
leur avis. Le dernier jour de la session , les communes furent 
informées « qu’il n’y avait pas d’exemple que, du temps des 
« ancêtres du roi , on eût fait réponse à leurs pétitions avant 
« qu’elles eussent terminé toutes leurs affaires en parle- 
« ment , tant ce qui a rapport au vote des impôts qu’à tout 
« autre objet ; c’est pourquoi le roi ne veut pas changer les 
• bons usages et coutumes des anciens temps ■-> 

Ces parlements paraissent , en général , avoir eu une juste 
idée de leurs droits par rapport à la fortune publique ; et 
cependant le parlement de la troisième année de Henri V 
suivit un dangereux exemple des temps les plus déplorables 

• T. 3 , p. 540. 

• Page 508. 

• Hot. Pari., l. 8j p. 468. 
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du règne de Richard II, en accordant au roi un subside 
è vie sur les laines et les cuirs Un historien nous dit que 
Henri IV avait fait de vains efforts pour en obtenir un sem- 
blable *. Mais la prise d'Harfleur avait enivré les Anglais; 
ils se repaissaient de nouveaux rêves de conquête, dont leur 
bon sens et leur jaloux attachement pour la constitution ne 
pouvaient les désabuser. Les frais continuels de la guerre 
empêchèrent cependant que cette concession ne fût aussi 
dangereuse qu'elle aurait pu l’être dans un temps de paix. 
Henri Y, ainsi que son père , convoqua le parlement pres- 
qu’à chaque année de son règne. 

ly. Il était depuis longtemps reconnu que la législature 
se composait du roi , des lords et des communes ; en d'au- 
tres termes , que le roi ne pouvait faire ni révoquer aucun 
statut sans le consentement du parlement. Mais la violence 
ou la ruse portait souvent atteinte à ce principe fonda- 
mental ; et quelques protestations que l’on fit contre l’illé- 
galité de tels actes , il était difficile de les empêcher. Quel- 
quefois le roi s’arrogeait le pouvoir de suspendre l’exécution 
des statuts. C’est ainsi que, dans la neuvième année de 
Richard II, on accorde, sur la demande des communes, la 
confirmation de tous les statuts, à l’exception d’un passé 
au précédent parlement, et par lequel il était défendu aux 
juges de recevoir aucune gratification, ou de donner au- 
cune consultation dans les affaires où le roi était partie in- 
téressée : « attendu qu’il était trop rigoureux , et qu’il n’avait 
« point encore été promulgué , le roi voulut qu’il fût sus- 
« pendu jusqu’à ce qu’il eût été promulgué en parlement *. » 
On aperçoit les craintes qu’excitait ce pouvoir suspensif, et 

■ Rot. Part., t. 4, p. 65. 

’ Walsingham , p. 579. 

’ P. 210. A l’égard de ce statut (8 R. Il , c. 5) , Ruffhead observe en 
marge qu’il a été révoqué; mais il ne dit pas comment. 

T. III. 15 
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le sentiment qu’on avait de son illégalité, dans les termes 
eirconspects éployés par les communes dans l’un des par^ 
lements de Richard. « Elles eonsententque leroi fasse telles 

modifications qu’il jugera convenables au statut des prch 
U visewr», de sorte que ce statut ne soit point rapporté ; 
U et aussi que les communes puissent rejeter les modifications 
« au parlement prochain, et revenir au statut. » Elles dé- 
clarent en outre que cette concession, nouvelle etjnsqn’alws 
sans exemple, ne pourra être eonsidérée comme un précé- 
dent , et demandent au roi la permission de faire consigner 
cette réserve sur le rôle du parlement ‘. Dans l’un des par- 
lements de Henri lY , une pétition qui avait pour but de 
limiter le nombre des avoués, et d’interdire les actes de 
procédure aux secrétaires et greffiers attachés aux cours , 
ayant reçu une réponse fhvorable quant an premier pmnt, 
on trouve en marge du rôle une note qui porte que le prince 
et son conseil ont sursis à l’exécution de cet acte *. 

Exercé en faveur de simples particuliers, le pouvoir de 
dispense diffère entièrement de cette suspension générale 
des statuts , mais n’en est pas moins une atteinte indirecte 
à la souveraineté de la législature. Ce pouvoir fut cepen- 
dant exercé, reconnu même, sous tous les Plantagenets. 
Dans la première année de Henri V, les communes récla- 
ment l’exécution du statut qui ordonne que les étrangers 
soient expulsés du royaume. Le roi y consent, sous toute 
réserve de sa prérogative, et de son droit de suspendre 
ledit statut suivant son bon plaisir. A quoi les communes 
répondent que telle a toujours été , et qu’avec la grftee de 
Dieu , telle sera toujours leur intention. A la même époque, 
un certain Rees ap Thomas demande au roi le changement 
ou la dispense du statut qui défënd aux habitants du pays 

' IS R. Il, p. 281 $. Toirati»! 30 R. 11, p. 301. 

’ 13 H. IV, p. C«. 
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de Galles d’acheter des terres soit en Angleterre, soit dans 
les dépendances des villes anglaises du pays de Galles; et 
le roi acquiesce à sa demande. Dans le même parlement, 
les communes requièrent qu’il ne soit fiait de don et accordé 
de protection à personne en contravention au statut des 
proviseur», sauf la prérogative royale. Le roi répond sim- 
plement « que les statuts soient observés , évitant toute 
espèce d’allusion à son pouvoir suspensif ‘. 

Nous avons observé , en parlant du règne d’Édouard III , 
que l’usage qui laissait aux juges le soin de rédiger les statuts 
conformément aux pétitions et aux réponses après la disso- 
lution du parlement, offrait une occasion dont on profita 
souvent pour dénaturer tes intentions de la législature. Les 
règnes suivants en fournissent plusieurs exemples très re- 
marquables. 

Dans la cinquième année de Richard II, on porta sur le 
rôle du parlement une ordonnance par laquelle les shérifs 
des comtés étaient autorisés à arrêter les prédicateurs d'hé- 
résie , ainsi que leurs adhérents et fauteurs , et à les retenir 
en prison jusqu’à ce qu’ils se fussent justifiés par devant l’É- 
glise. Cette ordonnance fut enregistrée parmi les statuts de 
l’année, mais sans qu’il y fût fait mention du consentement 
des lords ni des communes. Au parlement suivant, les com- 
munes, en rappelant cette même ordonnance, déclarent 
qu’elles n’y ont jamais donné leur approbation ni leur con- 
sentement^ qu’au contraire, tout ce qui a été proposé à ce 
sujet Fa été sans leur concours ( c’est-à-dire, suivant moi, 
qu’elles l’avaient rejeté ); elles demandent, en conséquence, 
que ce statut soit annulé, n’ayant jamais eu l’intention de 
se lier ou de lier leurs descendants envers les évéques plus 
que leurs ancêtres ne l’avaient été jadis. La réponse du roi 
fut favorable à cette pétition. Néanmoins le prétendu statut 

’ Rot. i>aW.,t.4,H. V,p. G, 9. 


Digitized by Google 



232 


L’EUROPE AU MOYEN AGE. 
demeura intact, et figure encore aujourd’hui parmi nos 
lois ‘ : il n’a jamais été rapporté ; mais il est tombé en dé- 
suétude, et se trouve implicitement abrogé par des actes 
d’une date beaucoup plus récente. 

Cette louable résistance des communes aux chaînes que 
le clergé voulait leur imposer, donna lieu, selon toutes (es 
apparences , à une semblable violation de leurs droits légis- 
latifs sous le règne suivant. Le statut contre l’hérésie, pro- 
mulgué dans la seconde année de Henri IV, n’est fondé 
sur aucune pétition des communes , mais seulement sur 
une du clergé. On y déclare qu’il est fait avec te consente- 
ment des lords ; mais le rôle du parlement ne dit pas un 
mot de la chambre basse, quoique le statut qui contient la 
pétition porte que les communes y ont pris part *. La péti- 
tion et le statut sont l’une et l’autre en latin, ce qui est 
extraordinaire dans les lois de cette époque. Plus tard , cet 
acte est qualifié, dans une pétition des communes, de 
« statut fait dans la seconde année du règne de votre ma- 
« jesté , à la requête des prélats et du clergé de votre 
« royaume ; » ce qui ferait présumer qu’il n’avait pas reçu 
la sanction' formelle du parlement Et comme les com- 
munes furent, pendant tout ce règne, en opposition cons- 
tante aux prétentions de l’Église, il n’eût été guère possible 


* 5 B. Il, St. 2, c. S; Rot. Part., 6 R. Il, p. 141. On trouvera plu- 
sieurs autres exemples des efforts faits par les communes pour répri- 
mer ces abus, dans Ruffliead, Préface des Statuts, et dans Prynne, 
Préface de Cotton’s Abridgment of the Records. L'acte 13 R. Il , 
St. 1, c. 15, portant réunion aux comtés adjacents des châteaux et 
prisons du roi , qui en avaient été séparés , n'est fondé sur aucune péti- 
tion portée au rôle ; il est probable qu'on découvrirait , en faisant des 
recherches , d’autres cas également remarquables. 

’ Il est cependant vrai de dire que les communes avaient rédigé à ce 
même effet une pétition en termes très généraux , sur laquelle on put 
échafauder habilement ce formidable édifice, p. 474. 

, ' Page 620. 
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d’obtenir leur consentement à une loi aussi sévère contre 
Thérésie. Plusieurs de leurs pétitions paraissent avoir pour 
objet indirect d’en affaiblir l’effet 
Les communes , suivant la mesure de leur pouvoir, 
opposèrent divers moyens de résistance à ces infractions au 
plus essentiel de leurs droits. Dans la cinquième année de 
Richard II, elles demandèrent aux lords à voir une certaine 
ordonnance avant sa transcription définitive *. Une autre 
fois elles voulurent que quelques-uns de leurs membres, 
ainsi que plusieurs pairs, fussent présents à l’insertion de 
la minute d’un acte au rôle. Enfin elles s’exprimèrent d’une 
manière positive dans une pétition de la deuxième année 
de Henri V, pétition mémorable, non seulement en raison 
de ce qu’elle contient, mais aussi comme étant le premier 
acte dans lequel la chambre des communes adopta l’idiome 
anglais. 

Notre souverain seigneur, vos humbles et loyaux sujets 
« qui sont venus pour la commune de votre terre, supplient 
« votre équitable justice de cousidérer qu’ils ont toujours 
«joui de ce privilège, qu’il ne fut fait aucun statut ni loi 
« sans qu’ils y donnassent leur consentement; que la com- 
« mune de votre terre, qui est et a toujours été membre 
« de votre parlement, désire et demande qu’à partir de ce 
« moment , sur les plaintes de la commune implorant le 


’ On trouve dans la huitième année de Henri IV, une pétition remar- 
quable, dirigée en apparence contre les Lollards, mais, si Je ne me 
trompe , rédigée toute en leur faveur. Elle condamne toute personne 
prêchant contre la foi catholique ou contre les sacrements , à l'empri- 
sonnementjusqu'aii prochain parlement, pour y subir le jugement qui 
sera porté « par le roi et les pairs du royaume. « Cette pétition parait 
mettre de côté le statut 3 H. iv, portant la peine du feu, et le droit du 
clergé de connaître des cas d'hérésie. Rot. Pari., p. 585. Voir aussi 
p. 630. La pétition fut expressément accordée ; mais j’imagine que le 
clergé s'opposa à son insertion au rôle des statuts. 

• Rot. Pari., t. 5, p. 103. 
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« redressement de quelque abus par la bouche de son pré- 
« aident, ou par pétition écrite, il ne soit fait sans l’appro- 
>< bation de la susdite commune aucune loi ni statut , ni 
« grossoyé comme tel, en forme d’addition, de retranchc- 
« ment, ou de toute autre manière, aucun acte qui change 
K la lettre ou l’esprit de ce qui aura été demandé par la 
U bouche du président, ou par les susdites pétitions présen- 
« tées par écrit en la manière susdite. Considérant, notre 
K souverain seigneur, qu’il n’est nullement dans l’intention 
« de vos communes, en demandant, de vive voix ou par 
« écrit, deux ou trois choses, ou plus, selon qu’elles avisc- 
II ront, de porter la moindre atteinte à l’iiidépendance de 
« votre haute prérogative, qui pourra toujours accorder ce 
« qu’il lui plaira, et rejeter le reste. 

« Le roi , de sa grâce spéciale, consent qu’à l’avenir il ne 
« soit statué, sur les pétitions de ses communes, rien de 
«contraire à leurs demandes, par quoi elles puissent se 
« trouver liées sans leur consentement ; réserve toujours 
« faite à notre souverain seigneur de sa prérogative réelle 
K d’accorder et refuser ce qu’il jugera contenable dans 
n leurs susdites pétitions et demandes ‘. » 

Malgré la plénitude de l’assentiment ainsi donné à une 
pétition de cette Importance, on ne découvre parmi les 
statuts aucune trace de la pétition ni de la réponse; et 
toute cette alfaire est passée sous silence par ceux des his- 
toriens qui n’ont pas consulté les documents originaux. Si 
les rédacteurs du rôle des statuts purent en écarter l’acte 
même destiné à arrêter le cours de leurs machinations frau- 


' Rot. Part., t. 4 , p. 39, Il est étrange que les auteurs de VHütoire 
du Parlement prétendent que le rôle de ce parlement est perdu , et 
suppriment entièrement cette importante pétiüon. Us la remplacent , 
suivant leur usage, par des disedurs étrangers au sujet, tirés d'Uo« 
Ungshed, discours qui assurément ne sont pas authentiques, et qui 
n'auraient aucun intérêt s'ils l'étaient. 
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duletues, on ne pouvait espérer de parvenir à réprimer cet 
abus sans changer l’usage établi à cet égard. Car, en sup- 
posant même qu’on n’eût pas l’intention de falsifier le rôle, 
il était impossible de rédiger des statuts qui fussent réelle- 
ment les actes de toute la législature, tant que le t<n conti- 
nuait à ne donner son consentement qu’à une partie des 
pétitions, et à y faire des additions. Il en fut ainsi jusqu’à 
l’époque où les communes imaginèrent, pour se mettre à 
l’abri de ces envahissements du pouvoir royal , un expédient 
sûr, qui s’est perpétué sans aucun changement jusqu’à nos 
Jours ; ce fut de substituer aux pétitions des statuts com- 
plets, qu’on appela bilig; et comme ces statuts conte- 
naient l’assentiment royal et toutes les formes d’une loi , 
ce devint un principe constant qui, cependant, ne fut 
pas de suite parfaitement établi', que le roi devait les 
adopter ou les rejeter sans modification. Cette innova- 
tion, qui eut une influence extraordinaire sur le carac- 
tère de notre constitution , fut par degrés introduite sous 
Henri VI*. 

■ Dans plusieurs circonstances , Henri VI et Édouard IV passèrent des 
bills arec différentes dispositions additionnelies qui n'énianaient que 
d'eux. C'est ainsi que l'acte pour la révocation des donaUons , 4 E. IV, 
fut surchargé de deux cent quatre-vingt-neuf clauses en faveur d’au- 
tant de personnes que le roi ne voulait pas qu’il atteignit ; et on flt de 
même dans ptusieurs actes semblables. Rot. Pari., t. 5, p. 517. 

’ VAbrigÉ de Cotton indique les différences qui existent , quant â la 
forme et au fond , entre les statuts tels qu’ils sont maintenant impri- 
més , et teis qu’on les trouve dans le rôle du parlement. On peut con- 
sulter utilement la préface de l’édition des Statuts par Ruffhead, où ce 
sujet est traité avec quelque développement. 

C’est peut-être de cette innovation qu’il faut dater la triple division 
de notre législature; car s’il est impossible de nier que le roi, promul- 
guant un statut fondé sur une simple pétition , était réellement le seul 
législateur, il me semble également juste de reconnaître, malgré le 
préambule formel de nos statuts , que les lois présentées dans l’une ou 
l’autre chambre , avec toutes les formes requises, et recevant d'abord 
l’approbation des lords et des communes , puis celle du roi , qui ne peut 


Digiiized by Google 



236 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

Ce ne fut, je crois, qu’à partir des premières années de 
Henri V que les communes commencèrent à s’occuper des 
pétitions individuelles présentées aux lords ou au conseil 
Nous traiterons plus amplement ailleurs de la juridiction 
exercée par ce dernier corps; il suffira de dire ici que la 
plupart des requêtes qui lui étaient adressées étaient de 
nature à ne pouvoir être accordées sans outre-passer les 
bornes de la loi. Depuis longtemps les eommunes manifes- 
taient la juste inquiétude que leur donnait la conduite du 
conseil royal ; et voyant l’inutilité de leurs remontrances, 
elles prirent des mesures plus efficaces pour arrêter cet en- 
vahissement du pouvoir législatif, en introduisant l’usage 
de donner leur consentement aux pétitions d’un intérêt 
piivé. Ces pétitions furent alors présentées par les com- 
munes, et, dans une foule de circonstances, eUes passèrent 
en forme de statut avec l’assentiment exprès des trois bran- 
ches de la législature. Telle fut l’origine des bills privés, 
qui oceupent la plus grande partie des rôles des parlements 
de Henri V et de Henri VI. Les communes, si toutefois j’ai 
bien saisi le sens du rôle, qui parait en cet endroit obscur ou 
altéré , firent une tentative infructueuse pour obtenir une 
loi qui rendit leur eonsentement nécessaire à toutes les péti- 
tions présentées au conseil en parlement '. 

V. Si la force des communes n’avait été que le résulUt 
naturel de la faiblesse de la couronne , on pourrait présu- 
mer que leur intervention importune dans les affaires du 


les modifier en aucnne manifre; que ces lois, dis-je, doivent être con- 
sidérées comme émanant et recevant toute leur force du concours des 

XT/Hc antérieure que 

le 1er de la tei re est fait en parlement par le roi, et les seianeun 

Par? Ti 'i ’iI rorauJe. Rot. 

■ ’’ - ‘ avouer qu’on tenait ce lanrape dans la 

session violente de la onzième année de Richard II session dont l’auto, 
nté consütutionnelle ne saurait être d’un grand poids 

• 8. B. V, td,p. 127. 
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gouvernement , intervention à laquelle le jeune et frivole 
Richard fut contraint de se soumettre, aurait été repous- 
sée avec dédain par son successeur plus expérimenté. Il 
en fut autrement, et l’ombre de Richard aurait pu se 
réjouir en voyant son mortel ennemi traité par le parlement 
avec cette rigueur que lui-méme avait éprouvée. Le gouver- 
nement de Henri devint, au bout de quelques années, 
extrêmement impopulaire. Sa rupture avec la grande famille 
des Percys, qui l’avait placé sur le trône, et qui jouissait de 
la faveur publique ‘ , fut peut-être ce qui contribua le plus 
à lui aliéner l’affection de ses sujets. Dans la cinquième 
année de son rëgne^ les communes demandèrent que cer- 
taines personnes fussent éloignées de la cour ; les lords pro- 
posèrent aussi le déplacement de quatre d’entre elles, dont 
l’une était le confesseur du roi. Henri vint au parlement , 
et excusa ces quatre personnes, prétendant qu’il n’avait con- 
naissance d’aucun motif particulier qui pût nécessiter leur 
éloignement ; il ajouta que cependant , persuadé qu’il était 
que les lords et les communes n’exigeraient rien qui ne fût 
pour son intérêt et celui de son royaume, il s’empressait de 
se rendre à leurs désirs^ qu’en conséquence il enjoignait 
aux personnes en question de sortir de son palais , déclarant 
en outre qu’il traiterait de même quiconque aurait encouru 
l’animadversion de son peuple *. Ce fut à cette même session 
que l’archevêque de Cantorbéry reçut l’ordre de faire con- 
naître aux lords les intentions du roi relativement à l’admi- 
nistration de ses états. Il convint qu’il y avait eu quelque 
désordre dans sa cour et dans sa maison. En conséquence, 
« désirant se conformer à la volonté de Dieu et aux lois de 


' La chambre des communes remercia le roi d'avoir pardonné à 
Northumberiand , dont la fidéiité lui était justement suspecte, ainsi que 
l'événement le prouva. 6 H. IV, p. 525. 

• 5 H. IV, p. 525. 
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«la terre, ilprotestaqa’àl’aTemr U ne serait émis aucune 
« lettre revêtue de son sceau privé, en contravention i la 
U loi, pria les lords d’établir l’ordre dans sa maison , de 
U manière que chacun fût payé, et déclara que les sommes 
« accordées par les communes pour les dépenses de la guerre 
« seraient reçues par des trésoriers nommés en parlement , 
« et ne pourraient être appliquées par eux à aucun autre 
U usage, si ce n’est en cas de rébellion. » Sur la demande 
des communes , il nomma les membres de son conseil privé, 
et le renouvela , deux ans après , avec quelques changements. 
Si ces dernières nominations ne furent point faites avec le 
consentement exprès des communes , elles paraissent du 
moins avoir eu leur approbation ; car le vote du subside 
accordé dans la septième année de Henri IV est basé, entre 
autres motif», sur « la grande conbance qu’ont les communes 
« dans les lords récemment choisis et nommés membres du 
« conseil perpétuel du roi , et sur l’espoir d’une meilleure 
K administration que par le passé » 

Le parlement convoqué dans la sixième année de Henri, 
et dont Sir £. Coke ridiculise l’ignorance , par la raison 
que les gens de loi en furent exclus ; ce parlement, dis-je, 
s’occupa de la révocation des donations , et de la prohibition 
d’aliéner l’ancien domaine de la couronne sans le consente- 
ment du parlement. On voulait soulager les communes du 
fardeau des impôts , et mettre le roi en état de vivre du 
produit de ses biens propres *. C’était un projet favori, mais 
un peu chimérique. Plus tard, un autre parlement demanda 
que le roi prît l’avis de son conseil sur les moyens de pro- 
portionner ses dépenses à ses revenus. Il répondit qu’il le 
ferait avec plaisir , aussitôt qu’il lui serait possible *. 

■ m. Pari., t. 3, p, 639, 808 , 573. 

’ Page 547. 

> 13 H. IV, p. 624. 
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Mais aucun parlement n’égala, soit par le nombre, soit 
par la hardiesse de ses demandes , celui qui siégea dans ia 
huitième année de Henri IV. Les communes y présentèrent 
trente-neuf articles, dont le roi n’osa pas refuser un seul, 
quoiqu’ils restreignissent considérablement sa prérogative. 
Il devait nommer seize conseillers , se laisser guider unique- 
ment par leurs avis , et n’en renvoyer aucun , si ce n’est 
pour conduite reconnue coupable. Il était interdit au chan* 
celier et au garde du sceau privé de passer aucun acte de 
donation, ou autre, en contravention aux lois. Toute per- 
sonne de la cour dûment convaincue d’avoir excité le roi ou 
ia reine contre leurs sujets , perdait sa place , et était con- 
damnée à une amende. Le revenu ordinaire du roi était 
exclusivement appliqué aux dépenses de sa maison et au 
paiement de ses dettes. li ne pouvait en être distrait aucune 
donation de droit de garde ou de tout autre avantage , ni 
remise d’aucune confiscation. Le roi , « considérant le gou- 
« vernement sage des autres princes chrétiens , et s’y confbr- 
■1 mant, i> fixait deux jours de ta semaine pour recevoir les 
pétitions , « attendu qu’il était honorable et nécessaire d’en- 
■ tendre ceux de ses sujets qui avaient des demandes à lui 
M faire.» Aucun officier de justice, aucun employé du do- 
maine ou de 1a maison du roi , ne devait tenir sa charge à 
vie ou pour un nombre d’années déterminé. Nulle pétition 
ne pouvait être présentée au roi par aucun individu de sa 
maison, lorsque le conseil ne siégeait pas. Le conseil ne 
prononçait sur aucune matière du ressort des tribunaux 
ordinaires , si ce n’est pour cause raisonnable et du consen- 
tement des juges. Les statuts qui réglaient l’approvisionne- 
ment de la maison du roi par pourvoyanco étaient eonfir- 
més ; divers abus dans le conseil et dans les cours de Justice 
étaient signalés et interdits; les élections de chevaliers pour 
la représentation des comtés soumises à des réglements. 
Les membres du conseil et les grands officiers de la cou- 
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ronne prêtèrent serment d’obéissance à la loi commune, 
ainsi qu’à tous les statuts , et particulièrement à ceux qui 
venaient d’étre promulgués 

Il est inutile de faire observer au lecteur que ces dispo- 
sitions formaient par elles-mêmes un noble monument de 
liberté constitutionnelle, et qu’elles ne le cédaient peut-être 
point à la fameuse pétition de droit sous Charles I. La 
connaissance imparfaite que nous avons de la politique 
secrète du règne de Henri ne nous permet pas d’interpréter 
les motifs qui l’engagèrent à se soumettre à des conditions 
bien plus humiliantes que toutes celles qui avaient été im- 
posées à Richard. Il montra plus d’énergie vers la fin de 
son règne. L’orateur Sir Thomas Chaucer ayant réclamé, 
suivant l’usage , la permission de parler librement , le roi 
répondit qu’il pouvait parler comme avaient fait les autres 
du temps de ses ancêtres et de son propre temps , et non 
autrement ; car il ne voulait aucune espèce d’innovation , 
mais prétendait être aussi libre qu’aucun de ses prédéces- 
seurs. Quelque temps après , il envoya un message aux com- 
munes pour se plaindre d’une loi passée au dernier parle- 
ment , loi qui portait atteinte à sa liberté et à sa prérogative , 
et dont il solhcitait le rappel. Les communes y consentirent , 
et reçurent les remerctments du roi , qui déclara en même 
temps qu’il voulait jouir de la même indépendance et des 
mêmes prérogatives que ses ancêtres. On ne voit pas quel 
était l’objet particulier de ses plaintes; mais le dernier par- 
lement avait déployé dans ses remontrances la même har- 
diesse qui s’était déjà fait remarquer en plusieurs occasions. 
Les communes cependant furent intimidées par des moti^ 
que nous ne saurions expliquer. Avant leur dissolution, 
elles exposèrent au roi, dans une pétition, qu’elles avaient 
appris que certains membres de ce parlement et du parle- 


• Jîo». Port., 8 H. IV, P, 585. 
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ment précédent avaient encouru sa disgrâce, et qu’elles le 
suppliaient de déclarer publiquement qu’il les reconnaissait 
tous pour bons et fidèles sujets. Henri y consentit « de sa 
grâce spéciale.» C’est ainsi qu’en terminant son règne, il 
sortit de ses luttes domestiques avec plus d’honneur qu’il 
n’en avait recueilli jusqu’alors'. 

Le pouvoir qui parait mal acquis est naturellement pré- 
caire ; et l’on a cité avec raison l’exemple de Henri IV pour ^ 
prouver que l’illégitimité du titre d’un souverain peut con- \ 
tribuer à faire fleurir la liberté publique. Aucun de nos rois I 
ne parait avoir été moins aimé ; et il faut avouer qu’il avait 
peu de droits à l’affection de ses sujets. Mais cet amour 
qu’on refusait au monarque régnant était prodigué à l’hé- 
ritier du trône. Les vertus du prince de Galles devinrent 
l’objet des louanges affectées de ces mêmes parlements qui 
traitaient son père avec tant de rigueur * ; et cette considé- 
ration nous porte à croire que quelques écarts de jeunesse 
auront été singulièrement exagérés sous la plume vulgaire 
de nos chroniqueurs. Du moins il est difficile de supposer 
qu’un prince qui fut occupé pendant trois ans à apaiser 
l’insurrection formidable de Glendour, et qui, dans les 
derniers temps du règne de son père , présidait le conseil , 
ait été , comme on se platt à le représenter , absorbé dans 
une atmosphère de débauche crapuleuse Intrépide, affable 
et généreux , il jouit pendant toute sa vie de l’amour du 
peuple , qu’il méritait ; et des succès encore plus rapides et 
plus brillants que ceux d’Édouard III, changèrent ce sen- 
timent en admiration. Pendant le cours de son règne, on 

■ 13 H. IV, p. 648,658. 

• Rot. Pari. , t. 3 , p. 540, 568 , 574 , 61 1 . 

’ J'ignorais , lorsque j'écriTis ce passage, que M. Luders avait sou- 
tenu savamment cette mtimc opinion dans un de ses précieux essaU 
sur différents points de notre histoire constitutionnelle. 
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découvre a peine quelque indice de mécontentement dans 
le parlement ; circonstance qui lui fait également honneur, 
soit qu’on l’attribue à la justice de son administration, ou i 
l’affection de ses sujets. On pourrait trouver deux excep- 
tions, qui n’en font, à proprement parler , qu’une; la pre- 
mière est une pétition adressée au duc de Glocester , qui 
tenait alors le parlement en sa qualité de gardien d’Angle- 
terre, pour le supplier d’engager le roi et la reine è^revenir 
aussitôt qu’il leur plairait , pour le bien et le soulagement 
des communes ' ; la seconde, une requête par laquelle elles 
demandaient que leurs pétitions ne fussent pas envoyées 
outre-mer , mais qu’il fût statué à leur égard u dans ce 
« royaume d’Angleterre, pendant ee parlement, » et que 
l’ordonnance faite à ce sujet demeurât en vigueur pour tous 
les parlements qui seraient à l’avenir tenus en Angleterre *. 
Cette demande , à laquelle le gardien refusa d’obtempérer, 
était évidemment le résultat des appréhensions qu’avait fait 
naître le traité de Troyes: le parlement craignait que l’An- 
gleterre ne devint une province de la couronne de France, 
et fit renouveler le statut d’Édouard III, qui déclarait l’in- 
dépendance du royaume 

Nous avons vu Édouard III lui-méme consulter son par- 
lement sur la convenance de négociations de paix ; mais 
alors les communes n’avaient point encore la hardiesse 
d’offrir leur avis. Une proposition de la même nature leur 
ayant été soumise par Richard II , elles répondirent avec 
un peu plus d’assurance que les dangers étaient si grands 
de part et d’autre , qu’elles n’osaient pas décider , quoiqu’une 
paix honorable fût le plus grand des biens qu’elles pussent 
souhaiter ; elles terminèrent en exprimant leur espérance 

' 8H.V, t. 4,p. 125. 

’ Page 128. 

’ Page 130. 
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que lo roi ne s’engagerait point à faire hommage pour Calais 
ni pour le pays conquis *. Le parlement de la dixième 
année du même règne fut expressément convoqué pour 
donner son avis sur l’expédition d’outre^mer que le roi 
projetait : un grand conseil antérieurement assemblé à Ox- 
ford s’était déclaré incompétent pour prononcer sur cet 
objet sans l’avis du parlement Cependant, quelques an- 
nées après, les communes , sur une proposition semblable, 
refusèrent de donner leur opinion Elles confii‘mèrent la 
ligue de Henri V avec l’empereur Sigismond Et le traité 
de Troyes , qui devait opérer un changement si important 
dans la position de Henri et de scs snccesseurs, obtint, ainsi 
qu’il était évidemment indispensable, la sanction des deux 
chambres du parlement Ces précédents contribuant, avec 
la foiblesse du gouvernement exécutif pendant la minorité 
de Henri VI , à donner une plus grande influence aux com- 
munes, le concours de ces dernières fut alors considéré 
comme nécessaire pour toutes les affaires importantes, soit 
étrangères , soit intérieures. C’est ainsi que le choix des 
commissaires chargés de traiter de la mise en Uberté du 
roi d’Écosse, l’acte de naturalisation des duchesses de Bed- 
ford et de Glocester, et la nomination de médiateurs pour 
opérer la réconciliation des ducs de Glocester et de Bour- 
gogne , furent feits par l’autorité des trois ordres assemblés 
en parlement Les ducs de Bedford et de Glocester , et 
d’autres personnes qui devaient, au nom du roi, traiter de 
la paix avec la France, en reçurent la permission des deux 

• 7R. n,t, 8,p. 170. 

• Page 215. 

’ 17 H. II, p, 316. 

• 4 H. V,t. 4, p.98. 

' T. 4,p. 133. 

« «ot. Part., t. 4 , p. 21 1 , 242 , 277. 
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chambres du parlement, conformément à un article du 
traité de Troyes , portant qu’il ne serait conclu aucun traité 
arec le dauphin sans le concours des trois états des deux 
royaumes *. Cet article fut ensuite rapporté *. 

Les communes se plaignent quelquefois, et même dans 
les premières années de la minorité de Henri , de ce que 
les sujets du roi sont exposés à des emprisonnements arbi* 
traires , tourmentés par des sommations de comparaître au 
conseil, et par le nouveau icrit de svb pœna ’ émanant 
de la chancellerie ^ Mais ces plaintes sont plus rares qu’au- 
paravant; et, autant qu’on peut en juger par l’inspection des 
rdles, il se commit moins d’injustices sous le gouvernement 
de Henri VI et de son père que sous les gouvernements 
antérieurs. On pouvait, il est vrai, justement accusçr 
la régence d’avoir dissipé les revenus du roi avec une pro- 
digalité scandaleuse Ces excès finirent par nécessiter un 
acte pour la révocation de toutes les donations faites de- 
puis l’avéneraent du roi, acte fondé sur une déclaration pu- 
blique des grands officiers de la couronne^ portant que 
ses dettes s’élevaient à trois cent soixante-douze mille livres 


• P. 371. 

‘ 23 H. VI , t. S , p. 102. La troisième année de Henri VI offre un 
exemple assez remarquable de la jalousie avec laquelle les communes 
voyaient toutes les affaires traitées en parlement sans leur participa- 
tion. 11 s'éleva une contestation entre le comte Maréchal et le comte de 
Warwick relativement ù la préséance ; le premier fondait ses préten- 
tions sur son sang royal, l'autre sur sa longue possession. Les com- 
munes ne pouvaient affecter d'intervenir judiciairement dans cette 
affaire; mais pour y prendre part, elles eurent recours à un expédient 
assez singulier ; elles présentèrent une pétiti on au roi , pour le supplier 
de donner le duché de Norfolk au comte Maréchal. T. 4 , p. 273. 

’ Ordre de la chancellerie pour contraindre un individu il compa- 
raître en justice, sous peine d’une forte amende. (iV. du Tr.) 

« Bot. Pari., 1 H. VI, p. 189; 3 H. VI, p. 292; 8 H. VI, p.343. 

* /d.,t. 5, 18 H. VI, p. 17. 
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sterling, et la dépense annuelle de sa maison à vingt-quatre 
mille livres sterling , tandis que son revenu ordinaire n’ex- 
cédait pas cinq mille livres sterling 

VI. Mais l’horizon avait déjà commencé à se rembrunir , 
et l’esprit de mécontentement avait pénétré dans toutes les 
classes. Les causes en sont connues; c’étaient l’impopula- 
rité du mariage du roi avec Marguerite d’Anjou, la vio- 
lence impolilique que cette princesse déployait à la tête des 
affaires, et surtout l’assassinat du favori du peuple, du duc 
de Glocester , qu’on lui imputait. Cet acte provoqua des re- 
présailles contre le duc de Suffolk, créature de la reine. 
L’accusation parlementaire [impeachment) * était une 
arme inactive depuis l’avénement de Henri IV : à cette 
époque, les communes, sans présenter un acte d’accusa- 
tion en forme, avaient demandé au roi que le juge Rick- 
hill, qui avait été chargé de recevoir les aveux du duc de 
Glocester à Calais, et des lords appelants du dernier parle- 
ment de Richard II, fussent obligés de se justifier devant 
les pairs ’. Dans l’affaire de Suffolk, il parait que les com- 
munes procédèrent par bill à.’attainder^ ou qu’elles avaient 
du moins voulu que le jugement qui serait rendu con- 
tre ce ministre fût un acte de toute la législature. Elles 
remirent aux lords un bill contenant divers chefs d’accu- 
sation, en invitant lesdits lords à supplier sa majesté de 
sanctionner ce bill en parlement , afin qu’on pût procéder 
à l’égard dudit duc sur lesdits chefs d’accusation suivant la 
loi et coutume d’Angleterre. Ces chefs d’accusation étaient 
des charges de haute trahison qui avaient principalement 
rapport à la conduite du duc en France : quoi qu’il en filt 
de sa culpabilité à cet égard, il parait du moins qu’il avait 

■ not. Pari., t. 5, 28 H. VI, p. 183. 

* Accusation portée par les communes à la barre de la chambre des 
lords. {N. du Tr.) 

» Rot. Pari., t. 8 , p. 430, 449. 

T. HL 16 
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singulièt’ement compromis l’honneur et les intérêts de li 
couronne. Quelques jours après, les communes présen- 
tèrent contre lui de nouvelles charges portant sur d’atttres 
points. Le duc se défendit sur les premières en présence 
du roi et des lords spirituels et temporels. En effets raclo 
d’accusation était adressé directement au roi, qui avait ainsi 
un prétexte raisonnable pour intervenir dans lejiigéttleht. 
Mais craignant, dit-on, que SuiFolk ne fût reconnu cou- 
pable , au moins sur quelques-unes de ces charges , Hehrî 
arrêta d’une manière fort irrégulière le cours de la procé- 
dure légale; il Convoqua les lôrds dans Une salle particu- 
lière, et là ht savoir au dUc de Suffolk, par l’Organe de Son 
chancelier, qu’àttendu qu’il s’était mis entièrement à la dis- 
crétion du roi sans réclamer les privilèges de la pairie, le 
roi, l’acquittant sur les premières charges relatives an 
crime de trahison , dé son propre chef, sans avoir pris l’a- 
vis des lords, et sans forme de jugement, puisqu’ils n’étaient 
pas assemblés dans un endroit où l’on pût rendre un juge- 
ment, le bannissait pour cinq ans de ses états. Les lords 
présents supplièrent le roi de leur laisser insérer leur pro- 
testation sur le rôle, afin que ce précédent ne portât point 
atteinte à leurs droits de pairie, ni à ceux de leur posté- 
rité. On considéra avec raison comme une extension arbi- 
traire de la prérogative royale cette mesure, dont l’objet 
était d’éluder les privilèges du parlement , et de mettre un 
ministre favori à l’abri de la Vengeance des lois. Mais les 
communes avaient eu tort de préférer un bill ÿ!attainder 
à un impeacimient régulier '. 

VII. Les privilèges du parlement, branche très étendue 
et très remarquable de notre loi constitutionnelle, com- 
mencent à fixer l’attention sous les princes de la maison de 
Lancaster. On peut, il est vrai, reconnaître longtemps 


* 28 H. VI,t5,p. 17C. 
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avant eux, par les rôles des règnes précédents, et conjec- 
turer d’une manière assez probable pour les temps dont il 
ne nous reste pas de semblables monuments , que les per- 
sonnes occupées aux affaires du roi dans son conseil natio- 
nal jouissaient d’un grand privilège , celui de he pouvoir 
être arrêtées On en trouvera des preuves dans les Précé- 
dents de M. Hatsell ; un de ceux qu’ilcite, de la neuvième 
année d’Édouard II, est décisif *. Mais dans ces temps gros- 
siers , les membres du parlement n’étaient pas toujours res- 
pectés par les officiers chargés de l’exécution des actes 
judiciaires , et moins encore par les infracteurs dé la loi. 
Après plusieurs remontrances, que la couronne avait élu- 
dées ', les communes obtinrent le statut 11 H. VI, c. 11 , 
portant que quiconque attaquerait un membre se rendant aU 
parlement serait puni, et paierait doubles dommages à la 
partie lésée *. Elles éprouvèrent plus de difficulté, malgré 
les anciens précédents qui militaient en leur faveur, à se 
faire accorder le privilège dont elles jouissent actuellement 
et qui consiste en ce que leurs membres ne peuvent être 
impliqués dans aucune procédure criminelle, excepté pour 
cause de trahison, de félonie, et d’attentat contre l'ordre 
public (breach oftlie pcace). Le fait est, qu’avec des droits 
assez clairement reconnus , ainsi que les juges en convinrent 
dans l’affaire de Thorp, la chambre des communes n’avait 


■ S’il ne s'agissait ici que de r.^ncienneté des précédents , ofl eii pour- 
rait citer un auquel il serait impossible de rien opposer. On trouve la 
disposition suivante dans les lois d’Ethelbert , le premier roi chrétien 
de Kent, vers la fin du sixième siècle : « Si le roi appelle son peuple à 
• lui (i. e. dans le Wittenagemot) , et qn’nn des membres soit lésé par 
« quelque individu , le délinquant paiera une amende. » Willdns, 
Anglo-Saxon., p. 2. 

’ Hatsell, t. 1, p. 12. 

* Rot. /’or/.,5H.lV, p. 541. 

* Le clergé avait eu la priorité sur ce point. Un acte de la huitième 
année de H. VI, c. 1 , les déclarait, eux' et leurs domestiques, à l’abd 
de toute arrestation lorsqu’ils se rendaient à leur contoctdion. 



848 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 
à sa disposition aucun moyen régulier de faire respecter ee 
privilège. Dans l’affaire de Lark, domestique d’un membre 
de la chambre, dans la huitième année de Henri VI et dans 
celle du membre Clerke , dans la trente-neuvième du même 
règne ’ on jugea nécessaire de soustraire ces individus aux 
poursuites civiles par des actes spéciaux du parlement. Les 
communes essayèrent , dans la première de ces deux affai- 
res , d’établir une loi générale , portaut qu'aucun des mem- 
bres et aucun de leurs domestiques ne pourrait être arrêté, 
si ce n’est pour trahison , félonie et attentat contre l’ordre 
public; mais le roi n’accueillit point cette partie de leur pé- 
tition. 

Le plus célèbre de ces anciens cas de privilège est celui 
de Thomas Thorp , président des communes, dans la trente- 
unième année de Henri YI. Ce personnage , qui était de 
plus baron' de l’échiquier , avait été emprisonné en vertu 
d’un jugement rendu contre lui à la poursuite du duc 
dTork.Les communes députèrent plusieurs de leurs mem- 
bres pour se plaindre au roi et aux lords en parlement de 
cette violation de leur privilège, et pour demander que 
Thorp fût mis en liberté. Le conseil du duc d'York allégua 
que le délit (trespass) avait été commis depuis l'ouverture 
du parlement, et que le jugement avait été rendu dans 
l’intervalle d’une session à l’autre. Les lords en référèrent 
aux juges, qui , après avoir délibéré, répondirent « qu’ils 
« ne pouvaient résoudre cette question , attendu qu’il n’a- 
« vait jamais été d’usage que les juges déterminassent en 
« aucune manière les privilèges de celte haute cour du par- 
« lement; car elle est si haute et si puissante de sa nature , 
« qu’elle peut faire loi ce qui n’est pas loi , et anéantir ce 
U qui est loi ; et c’est aux lords du parlement, et non aux 

• Rot. Pari., t. 4, p. 557. 

• W., t. 5, p. 574, 
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« juges , qu’il appartient de connaître de ce privilège et de 
« le déterminer. » Après avoir observé cependant qu’un 
writ général de supersedeas à toutes procédures, sous 
prétexte de privilège, était une mesure jusqu’alors incon- 
nue, ils ajoutèrent que, « si quelque membre de cette haute 
« cour du parlement est arrêté pour toute autre cause que 
«trahison, félonie, sûreté de la paix publique, ou con- 
« damnation par devant le parlement, il est d’usage qu’il 
« soit mis en liberté , et qu’il nomme un procureur , de 
« sorte qu’il puisse jouir de sa liberté , et vaquer librement 
<1 à ses fonctions au parlement. » 

Les lords , sans avoir égard à cette réponse des juges , 
non plus qu’au privilège allégué en faveur de Thorp , déci- 
dèrent qu’ii resterait en prison ; et les communes reçurent 
l’ordre du roi de procéder « en toute hâte et diligence » à 
l’élection d’un nouveau président. On est surpris de voir 
que les communes , oubliant leurs griefs , ou se contentant 
de garder le silence, firent, ainsi qu’il leur était ordonné , 
si grande hâte et diligence , qu’elles présentèrent le len- 
demain un nouveau président à l’approbation du roi 

Cette affaire fut, ainsi qu’on l’a dit avec raison , le fruit 
de l’iniquité des temps. L’état marchait rapidement à une 
guerre civile; et Thorp, qui se distingua plus tard dans la 
cause de Lancaster, était l’ennemi invétéré du duc d’York. 
II parait que ce prince dut sortir un peu de son caractère 
ordinaire pour obtenir une décision aussi injuste. Sous 
Édouard IV, les communes réclamèrent leur exemption 
de toute poursuite civile pendant la durée de la session ; 
mais elles eurent recours , comme auparavant, à un acte 
particulier du parlement pour obtenir un writ de super- 
sedeas en faveur d’Atwell, membre de la chambre, qui 
était actionné en justice. La loi actuelle de privilège ne 

' Rot. Pari., t. 5, p, S59; HaUell, Precedents, p. 98. 
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parait pas afoir été pleinement établie , ou du moins mise 
à exécution, avant le règne de Henri VIII 
Il n’est aucun privilège des communes qui soit aussi 
essentiel que la liberté de la parole. L’orateur de la chambre 
réclame ce droit à l’ouverture de chaque parlement , et on 
ne saurait l’enfreindre sans ébranler les remparts de la 
constitution. Nous avons déjà cité la persécution de Haxey 
par Richard comme une preuve remarquable des inten- 
tions despotiques de ce prince. Il ne se présente aucun 
autre cas de même genre jusqu’à la trente-troisième année 
de Henri VI; ce fut alors que Thomas Young, député de 
Bristol , se plaignit aux communes de ce que , >< pour oer- 
« taines opinions par lui émises dans la salle ordinaire des 
«communes du parlement, il avait été saisi, arrêté, et 
« conduit avec violence à la tour de Londres, et là dnre- 
« ment traité et longtemps détenu en violation de ladite 
« franchise et liberté ; » et il ajoutait beaucoup de choses 
au même effet. Les communes transmirent cette pétition 
à la chambre des lords , et le roi « voulut que les lords de 
« son conseil prissent à l’égard dudit suppliant telles réso- 
« Intions et adoptassent telles mesures qu’ils jugeraient , 
O dans leur discrétion, justes et convenables. « L’empri- 
sonnement dont se plaignait Young avait eu lieu six ans 
auparavant , par suite d’une motion dont il était l’auteur 
et qui tendait à faire déclarer le duc d’York héritier de la 
couronne , attendu que le roi n’avait point alors d’en- 
fants. Le duc étant devenu protecteur , Young jugea l’occa- 
sion favorable pour faire valoir ses titres à une récom- 
pense *. 

• Le lecteur doit consulter sur ce sujet Hatsell , Precedents, t. l,c.l. 

’ liât. Pari., t. 5, p. 537 ; W. Worcester, p. 475. Ce cas paraît avoir 
échappé à M. Hatsell , qui cite l’affaire de Strickland , en 1571 , comme 
le premier exemple de l’intervention de la couronne dans la libre mani - 
festaUon des opinions au parlement. T. 1 , p. 85. 
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Ld BSUvi^me année de Henri IV offre un précédent re- 
marquable, et peut-être l’autorité la plus ancienne sur 
laquelle reposent deux grandes maximes de la loi parle- 
mentaire; savoir, que le» communes possèdent exclusive- 
ment l'inUiative des bills de finances , et que le roi ne doit 
prendre aucune connaissance des affaires qui se traitent en 
parlement. Il y eut à çe sujet une contestation entre les 
deux chambres ; et comme nous n’avons point encore vu 
les communes se mettre en hostilité ouverte avec la cham- 
bre haute, le fait n’en est que plus digne d’attention. Il a 
été jusqu'à présent peu remarqué , et pour cette raison je 
repporterai toute la partie du rôle qui y est relative. 

« Vendredi 2 décembre, dernier jour du parlement, les 
« communes se i-endirent devant le roi et les lords en pai^ 
« lement; et là , par ordre du roi , lecture fiit faite d’un acte 
« d’indemnité touchant certaine altercation qui avait eu 
« lieu entre les lords et les communes ; après quoi , notre 
« seigneur le roi ordonna l’enregistrement au rôle du par- 
« lement dudit acte, dont la teneur suit : On fait savoir 
Il que le lundi, 21 novembre , le roi notre souverain sei- 
11 gneur étant dans la chambre du conseil de l’abbaye de 
(1 Glocester ' , et les lords spirituels et temporels pour ce 
Il présent parlement assemblés étant alors en sa présence , 
I! une discussion eut lieu entre eux sur l’état du royaume, 
« sur ses moyens de défense contre la malice des ennmnis 
Il qui , de tous côtés , se préparent à attaquer ledit royaume 
Il et ses fidèles sujets , et sur l’impossibilité de résister à 
Il cette malice , à moins que , pour la sauve-garde et défense 
Il de sondit royaume , il ne soit accordé à notre souverain 
U seigneur le roi dans son parlement actuel quelque aide 
U et subside considérable. Et on conséquence, il fut de- 
n mandé auxdits lords en forme de question , quelle aide 

’ Ce parlement se tint à Glocester. 
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« serait suffisante et néeessaire dans ees cireonstances? à 
« quoi lesdits lords répondirent individuellement que , con- 
« sidérant, d'une part, la nécessité dans laquelle se trouvait 
« le roi , et de l’autre la misère de son peuple, on ne pou- 
« vait demander moins d’un dixième et demi aux habitants 
« des villes et cités , et d’un quinzième et demi à toutes les 
« personnes laïques ; et qu’il fallait , en outre , continuer le 
« subside sur les laines , peaux et cuirs , et accorder trois 
U shillings par tonne (de vin) , et douze pence par livre (sur 
» les autres articles) pour deux ans, à partir de la Saint- 
« Michel prochaine. Là-dessus, par ordre de notredit sei- 
« gneur le roi, un message fut expédié aux communes de 
« ce parlement pour qu’elles envoyassent par-devant notre- 
« dit seigneur le roi et les lords un certain nombre de leurs 
« membres, à l’effet d’entendre et rapporter à leurs col- 
« lègues ce qui leur serait commandé par notredit sei- 
“ gneur le roi. Et sur ce les communes envoyèrent par-devant 
« notredit seigneur le roi et lesdits lords douze de leurs 
« membres, auxquels il fut donné connaissance , par ordre, 
« de notredit seigneur le roi , de ladite question , et de la 
« réponse séparément donnée par lesdits lords , laquelle 
« réponse notredit seigneur le roi leur commanda de trans- 
« mettre à leurs autres collègues , afin qu’ils avisassent an 
U moyen le plus prompt de se conformer aux intentions 
B desdits lords. Ce rapport ayant été ainsi fait auxdites 
B communes, elles en furent grandement troublées, disant 
B et affirmant qu’une telle manière de procéder était très 
U préjudiciable et dérogatoire à leurs libertés. Et quand 
U notredit seigneur le roi eut appris cela , désirant qu’on 
B ne fit , ni à présent ni à l’avenir , rien qui pût tourner 
B en aucune manière contre la liberté de XÉtat pour lequel 
B elles sont venues en parlement, ou contre les libertés 
« desdits lords, il veut, accorde et déclare, avec l’avis et le 
« consentement desdits lords, ce qui suit ; savoir, que les 
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U lords auront le droit, soit au présent parlement, soit 
« dans tout autre à venir , de délibérer ensemble , en l’ab- 
» sence du roi , sur la situation du royaume et sur les re- 
V mèdes qu’elle exigera. Et les communes auront pareil- 
» lement le droit de délibérer de leur côté sur ladite situa- 
« tion et sur lesdits remèdes ; pourvu toutefois que ni les 
U lords, de leur côté, ni les communes du leur, ne fassent 
•' à notredit seigneur le roi aucun rapport de concessions 
« de subside faites par les communes et consenties par les 
<< lords , ni aucune communication relative auxdites con- 
« cessions, que lesdits lords et communes ne soient entiè- 
« rement d’accord à cet égard , et alors seulement de la 
« manière et dans la forme accoutumée, c’est-à-dire par la 
" bouche de l’orateur desdites communes , afin que lesdits 
« lords et communes puissent avoir ce qu’ils désirent ' de 
notredit seigneur le roi. Notredit seigneur le roi veut, 
« de plus, avec le consentement desdits lords, que la com- 
<> munication qui a eu lieu à ce présent parlement, ainsi 
•> qu’il a été dit plus haut, ne soit point à l’avenir consi- 
« dérée comme précédent , ni tournée au préjudice de la 
U liberté de XÈtat pour lequel lesdites communes sont 
U maintenant venues , soit au parlement actuel , soit dans 
<> tout autre à venir. Mais il veut que lui-méme , et tous les 
» autres États^ soient aussi libres qu’ils l’étaient auparavant. 
« Et aussi , ledit dernier jour du parlement , ledit orateur 
<1 supplia notredit seigneur le roi , de la part desdites com- 
•I munes , de permettre auxdites communes de se séparer 
« avec une aussi pleine liberté que l'avaient fait précédem- 
« ment les autres communes. A quoi le roi répondit qu’il y 
U consentait volontiers, et qu’il n'avait jamais eu d’autre 
« désir ’. » 


■ « jivoir puissent leur gree. » 
• Rot. Pari., t. 5, p. OU. 
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Il suffit de lire avec attention ce passage remarquable 
pour voir qu’il éclaircit plusieurs points de notre loi cons- 
titutionnelle. On y voit, 1° que le roi était alors dans l’usage 
d'assister en personne aux débats de la chambre des lords , 
et d’y donner son avis sur les affaires publiques; plusieurs 
autres passages du rôle indiquent l’existence de cet usage, 
qui ne me parait pas aboli par la déclaration qu’on vient de 
lire, excepté toutefois en ce qui regarde le vote des sub- 
sides, qui devait être l’expression de la volonté libre du 
parlement, dégagée de toute crainte et à l’abri de l’in- 
fluence qu’aurait pu exercer la présence du monarque 5 3“ que 
c’était déjà un principe reconnu de la loi parlementaire , 
que les lords devaient donner leur assentiment au vote des 
communes , et non pas les communes à celui des lords ; puis- 
que c’est du renversement de cet ordre que se plaignent 
les communes , et qu’il est dit expressément que les sub- 
sides sont accordés par les communes et consentis par les 
lords ; S” que la chambre basse du parlement n’est pas , à 
proprement parler, un état du royaume , mais bien l’image 
et la représentation des communes d’Angleterre , qui sont 
le troisième étni^ et forment , avec la noblesse et le clergé , 
le peuple de ce royaume , et tes fldèles sujets de la cou- 
ronne '. 


' Beaucoup de personnes croient , sur l'autorité de quelques noms 
très respectables , que le roi est un des trois étals du royaume, que les 
lords spirituels et temporels réunis composent le second , et les com- 
niiines en parlement le troisième. CoUc notion est contraire à la teneur 
générale de nos anciens rdles et de nos vieux livres de jurisprudence ; 
et l'analogie des autres gouvernements devrait être du plus grand 
poids, si nos autorités présentaient matière à quelque doute. Mais les 
exemples qui prouvent d’une manière positive ou indirecte que les trois 
états sont la noblesse , le clergé et les communes , ou du moins leurs 
représentants au parlement , sont trop nombreux pour qu'il soit possible 
de les rapporter tous. « Cette terre se compote , > dit le cbancelier 
Stillington dans la septième année d'Édouard IV, « de trois étals, subor- 
« donnés à un encore plus élevé , savoir, lords spirituels -, lords tempo- 
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A la session suivante du parlement, le roi, foisant sans 
doute allusion à cette altercation entre les deux cham- 
bres, leur dit que les états du parlement , assemblés pour 


« rel« , et communes , et par dessus tout , ï'éiat royal , ou notre souve- 
« rain seigneur te roi. » lîot. Pari . , t. 5 , p. 623. C’est encore dans le 
même sens qu’il est déclaré que le traité de Staples , de t'492, sera con- 
firmé per ires status regni Angliw rilè et débité convocatos , vide- 
licet per perlatot et cleram, nobiles et communitates ejutdem regni. 
Rymer, t. 12, p. 308. 

U existe cependant un passage que je ne veux point passer sous 
Silence; c'est le seul que J’aie jamais trouvé où le roi paraisse avoir été 
compris dans les trois étale. Les communes disent , dans la dixiéme 
année de Henri IV, qu’on peut comparer les états du royaume à une 
trinité , composée du roi , des lords spirituels et temporels , et des com- 
munes. Rot. Pari., t. 3 , p. 430. Le sens indique ici que par états du 
royaume, on entendait les membres où parties nécessaires du parle- 
ment. 

Whitelocke , On the parliamentary ff'rit , t. 2 , p. 43, fait une lon- 
gue dissertation pour prouver que les trois états sont le roi , les lords et 
les communes : il parait que c’était la doctrine reçue parmi les juris- 
consultes du dix-septiéine siècle. Il insiste principalement sur la tenure 
baronniale des évéques , sur la validité des actes passés malgré leur 
opposition, et sur d’autres arguments du même genre : on pourrait 
employer ce raisonnement é prouver qu’il n’y a maintenant que deux 
états , mais Jamais que le roi en est un. 

Cette erreur vient du peu d’attention qu’on a fait au sens primitif du 
mot état, status, qui signifie un ordre ou condition dans lequel les 
hommes sont classés par les institutions de la société. Ce n’est que pur 
une application secondaire ou pUiWt elliptique qu’on peut transporter 
cette dénomination à leurs représentants au parlement ou dans les 
assemblées nationales. Les lords temporels d’.tngleterre sont, il est 
vrai, la même chose que l’ordre de la noblesse ; mais la chambre des 
communes n’est pas, à la rigueur, l'ordre de la communauté, auquel 
tes membres appartiennent , et dont ils sont les députés. C’est ainsi 
que tout le corps du clergé fait, à proprement parler, un des états, 
et reçoit cette dénomination dans les anciennes autorités (21 R. II, 
Rot. Pari., t. 3 , p. 348), quoiqu’on l'ait donnée depuis , avec moins de 
justesse , aux lords spirituels en parlement. Hody , On Convocations, 
p. 426. On pourrait dire, il est vrai, que les évêques représentent la 
masse du clergé, dont ils sont supposés mieux connaître les griefs, et 
dont les intérêts sont plus particuliérement confiés à leur garde. Je ne 
vois pas que le bas clergé ait eu d’autres représentants aux cortès de 
Castille et d’Aragon , où l’ordre ecclésiastique fut toujours compté 
parmi les états du royaume. 
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l’intérét commun du roi et du royaume, devaient n’étre 
animés que d’un même esprit et émettre le vœu général, et 
qu'il était persuadé que les communes ne feraient aucune 
démarche et ne mettraient en avant aucune opinion qui ne 
fût convenable et ne tendit à l’union: il commanda en 
conséquence aux deux chambres de se réunir, et de com- 
muniquer entre elles pour le service public 
Ce n’était pas seulement à l’égard des bills de hnance 
que l’initiative était censée appartenir aux communes. Le 
parlement , du moins à partir du commencement du règne 
d’Édouard III , comme on a pu le remarquer , procédait 
ainsi qu’il suit : les communes présentaient des pétitions; 
ces pétitions étaient dûment examinées par les lords seuls 
ou assistés du conseil, et le roi accordait ou refusait sa 
sanction. Cet usage était si bien établi, que les communes 
ayant, dans une certaine occasion, demandé l’avis de l’au- 
tre chambre sur une affaire alors agitée devant elles, il 
leur fut répondu que l’ancienne forme et coutume du par- 
lement avait toujours été que les communes transmissent 
leur opinion au roi et aux lords, et non autrement; et que 
le roi voulait que les anciens et louables usages du parle- 
ment fussent maintenus Il est étonnant que les lords , 
épouvantés à l’idée d’une innovation , ne se soient pas aper- 
çus que l’usage établi portait l’atteinte la plus grave à leur 
influence législative. Le principe, cependant, ne fut point 
observé par la suite ; les deux chambres prirent indistinc- 
tement l’initiative daifs la proposition des bills ; et la forme 
dans laquelle certains actes de Henri Y , qui ne paraissent 
fondés sur aucune pétition , ont été insérés dans les rôles 
du parlement, nous ferait même soupçonner qu’ils furent 


• Page 623. 

• Rot. Part., 6 a. II, p. 100. 
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proposés aux communes de la part du roi On trouve une 
preuve évidente de cette manière de procéder dans la dix- 
huitième année de Henri VI. Le roi engagea les communes 
à donner leur approbation aux réglements * qui seraient 

■ Stat. 2 H. V. c. «, 7, 8, 9 ; 4 H. VI, c. 7. 

* Rot. Pari., t. 3, p. 7. II paraîtrait, d'après un passage du Year- 
3ooj; de la trente-troisième année de Henri VI, que, quand les lords 
ne faisaient que quelques légers changements à un bill qui leur était 
envoyé par les communes , lors même que c'était un bill de finance , il 
n'était pas d'usage de le renvoyer aux communes pour qu'elles approu- 
vassent les amendements. Brooke, Abridgement : ParUament. 4. Ce 
passage mérite d'ètre rapporté , parce qu'il fait voir quelle était alors 
la manière de procéder au parlement. Case fuit que Sir J. P.fuitat- 
taint de certeyn trespas par acte de parliament , dont les commons 
furent assenlus ,quesilne vient eins per tiel jour que il for fêtera 
tiel summe, et les seigneurs done plus longe jour, et le bil nient 
rebaile al commons arrere; et par Kyrby, clerk des rôles del par- 
liament , Cuse del parliament est , que si bil vient primes a les 
commons, et ils passent ceo , il est use d’endorser ceo en tiel forme; 
soit bayle as seignors; et si les seigniors hb i.b hot ne alteront le 
bil , donques est use a liverer ceo al clerke del parliament destre 
enrol saunz endorser ceo... El si les seigniors volent alter un bil 
in ceo que poet estoyer ore le bil , ils poyent saunz remandre ceo al 
commons, corne si les commons graunte poundage pur quatuor ans, 
ettesgrantentnisi pur deux ans, ceo ne serra rebayle al commons ; 
mes si les commons grauntent nisi pur deux ans , et les seigneurs 
pur quatre ans, la ceo serra relicer al commons, et en cest case les 
seigniors doyent faire un sedule de leur intent, ou d’endorser le bit 
en ceste forme, les seigneurs ceo assentent pur durer par quatuor 
ans; et quant les commons ount le bil arrere, et ne volent assenter 
a ceo, ceo ne poet estre un acte, mes si les commons volent assen- 
ter, donques ils indorse leur respons sur le mergent de basse deins 
le bil en tiel forme, les commons sont assentans al sedul des sei- 
gniors, a mesme cesly bil annexe , et donques sera bayle ad clerke 
del parliament, ut supra. Etsiun bil soit primes licer al seigniors, 
et le bil passe eux , ils ne usent de fayre ascun endorsement , mes 
de milter le bil al commons , et donquessi le bil passe les commons , 
il est use d’estre issint endorce, les cotnmons sont assentants, et ceo 
prote que il ad passe les seigniors devant, et lourassent esta cest 
passer del seigniors; et ideo cest acte supra nest bon , pur ceo que 
ne fuit rebaile as commons. 

On trouve dans le Yearbook, 21 E. IV, p. 48- (édit, de Maynard), 
cette étrange assertion , qu'un subside accoixlé par les communes sans 
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i^its par son conseil pour réprimer les abus qui s’étaient 
introduits dans l’exercice du droit de ponr^cyafioe ; ét 
elles y consentirent. 

Si nous voulons être justes et conséquents , c’est dans les 
temps de calme , et non dans les troubles civils , que nous 
devons chercher des préeédents constitutionnels. La décla- 
ration suivante de la loi parlementaire , faite dans la on- 
zième année de Richard II , sera donc à nos yeux une bien 
faible autorité, k A ce parlement , dit le rôle , tous les lords 
« spirituels et temporels présents demandèrent , comme 
« leur liberté et privilège , que toutes les matières impor- 
« tantes traitées dans ce parlement, et à traiter dans les 
« autres parlements à l’avenir , touchant les pairs du 
« royaume , fussent traitées , débattues et décidées suivant 
« la forme de procéder du parlement , et non par la loi 
» civile, ni par la loi commune de la terre, usitée dans les 
<■ cours inférieures du royaume ; laquelle demande , liberté 
« et privilège , le roi leur octroya gracieusement en plein 
« parlement. *. « On ne doit point oublier que cette décla- 
ration de privilège suprême fut faite dans un temps de 
désordre, lorsque le roi était à la merci du duc de Gloces- 
ter et de ses adhérents ; et qu’elle avait pour objet immé- 
diat de justifier leurs mesures violentes à l’égard du parti 
opposé, et de les affranchir des entraves de la loi com- 
mune. Ce n’est point un phare dont la lumière puisse nous 
guider ; c’est un roc dangereux qu’il faut éviter. La loi par- 
lementaire telle qu’elle a été fixée par un Usage régulier , 
se trouve incorporée dans notre constitution ; mais elle ne 
l’est pas de manière à justifier dans aucun cas Tusurpation 
d’un pouvoir souverain et indéfini , surtout dans les procé- 

l'assentiment des pairs , est valable. U est impossible que ce principe 
ait été alors reçu comme loi. 

• Rot.Purl., t.5,p. 244, 
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dures judiciaires , où les formes et l’essence de la justice 
sont inséparables. Et en effet, cette prétention des lords, 
quelque spécieuses que soient les couleurs sous lesquelles 
Sir E. Coke l’a présentée , ne devait, suivant l’intention dé 
ses auteurs , avoir aucun rapport avec les privilèges de la 
chambre basse. J’aurais peut-être moins insisté sur ce pas- 
sage , si on ne l’avait pris pour base de certaines opinions 
extravagantes sur les privilèges du parlement ‘ ; opinions 
dont l’esprit pouvait convenir au temps où sir E. Coke écri- 
vait, mais qui, plus tard, produisirent de grands maux, et 
dont nous n’avons peut-être pas encore subi toutes les fti- 
nestes conséquences. 

L’absence de toute autorité judiciaire, soit pour ordou- 
ner une instruction , soit pour examiner des témoins , et la 
courte durée des sessions , privaient la chambre des com- 
munes de ce que l’on considère actuellement comme un de 
ses privilèges les plus essentiels , le jugement des élections 
contestées. Lorsqu’un shérif avait envoyé un faux procès- 
verbal d’élection, on ne pouvait obtenir justice que par 
l’intervention du roi ou de son conseil. La partialité ou la 
négligence des shérifs furent souvent le sujet de plaintes 
générales, et même de quelques statuts; mais, sous les 
règnes de la famille des Plantagenets , les rôles n’offrent, 
je crois', que six exemples où elles aient été l’objet de re- 
montrances spéciales. Le premier est de la douzième année 
d’Édouard II. Le conseil reçut une pétition contre un faux 
procès-verbal dressé pour le comté de Devon , où le péti- 
tionnaire avait été dûment élu. L’affaire fut renvoyée à la 
cour de l’Échiquier , pour qu’elle eût à faire comparaître le 
shérif devant elle *. Le second exemple se présente dans la 
trente-sixième année d’Édouard III : le shérif de Lancas- 
hire reçut, après la dissolution du parlement, l’ordre de 

' Coke , 4 InsHlule, p. 13. 

’ Glanvil , Reports of Elections, éd. 1774, inlrod., p. IX 
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foire enquête à la cour du comté sur la validité de l’élec- 
tion. Ayant négligé de s’y conformer, un second ordre fut 
expédié aux juges de paix , pour leur enjoindre d’examiner 
l’affaire le mieux qu’il leur serait possible , et d’en faire un 
rapport exact à la chancellerie. Cette enquête après la dis- 
solution des chambres avait pour motif les indemnités de 
présence, auxquelles les députés des comtés dont la nomi- 
nation était illégale ne pouvaient prétendre aucun droit *. 
C’est dans la septième année de Richard II que l’on trouve 
le troisième cas de la même espèce ; le roi fut instruit que 
Thomas de Camoys, convoqué par lettre [by writ) à la 
chambre des pairs, avait été élu député par le comté de 
Surrey , et il ordonna au shérif d’en faire nommer un autre 
à sa place *. Cette même année, la ville de Shaftsbury 
adressa une pétition au roi, aux lords et communes, pour 
dénoncer un faux procès-verbal d’élection dressé par le 
shérif de Dorset , et les supplier de faire rendre justice. On 
ne découvre ensuite rien qui ait rapport à cette pétition 
C’est la première fois qu’il est question des communes au 
sujet des élections. Le cas qui se présente ensuite est plus 
important : dans la cinquième année de Henri IV , les com- 
munes, considérant que l’ordre de convocation au parle- 
ment n’avait pas été exécuté d’une manière satisfaisante par 
le shérif de Rutland , supplièrent le roi et les lords de faire 
examiner l’affaire en parlement , et d’infliger un châtiment 
exemplaire , s’il y avait lieu : les lords firent venir le shérif, 
et Oneby, qui était le député nommé au procès-verbal, 
ainsi que Thorp , qui avait été dûment élu ; et après avoir 
examiné les faits, ils ordonnèrent que le procès-verbal 
d’élection fût rectifié , que le nom de Thorp y fût porté , et 

* Prynne IV, p. 361. 

• Glanvil , /îejwort* of Elections, éd. 1774, introd. p. 12. 

» Id., ibid. 
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que le shérif fût détenu en prison , jusqu’à ce qu’il eût payé 
une amende qui serait déterminée suivant le plaisir du roi 
Le dernier exemple que j’aie à citer est tiré du rûle de la 
dix-huitième année de Henri YI , où « le roi décide , avec 
« l’avis et l’assentiment des lords spirituels et temporels , » 
qu’attendu qu’il n’a été nommé aucun chevalier pour le 
comté de Cambridge , il sera enjoint au shérif, par un nou- 
veau writ, de tenir sa cour et de procéder à une élection, 
après avoir défendu par une proclamation à tout individu 
de se présenter en armes, et interdit tous actes de tumulte. 
Il parait que quelques circonstances semblables avaient 
empêché l’exécution du premier writ. H est à remarquer 
que les communes ne sont pas même nommées dans ce pas- 
sage *. Mais des statuts faits sous les rois de la maison de 
Lancaster, à l’époque où les places au parlement étaient 
recherchées avec bien plus d’empressement qu’auparavant, 
’ établirent plusieurs dispositions pour réprimer la partialité 
des shérifs qui dressaient de faux procès-verbaux d’élec- 
tion. Un acte (11 H. IV, c. 1) autorise les juges des assi- 
ses à faire des enquêtes à cet égard , et condamne le shérif 
à une amende de cent livres sterling. Un autre (6 H. VI, 
c. 4 ) tempère la rigueur du premier, en ce qu’il permet au 
shérif ou aux députés par lui nommés de se justifier devant 
les juges, faculté qui apparemment leur avait été refusée. 
Un autre acte (23 H. VI, c. 14) prononce qu’en cas de 
faux procès-verbal , il sera payé une amende additionnelle 
en faveur de la partie lésée. Ces statuts concourent , avec 
une foule d’autres témoignages, à faire voir l’importance 
que la chambre des communes acquérait de jour en jour, et 
l’empressement avec lequel les grands propriétaires (quoi 


' Glanvil, Report», et Rot, Pari., t. 3, p. 330. 

’ Rot. pari., t. 5, p. 7. 

T. m. 17 
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qa’ii en pût être dans tes petits bourgs) briguatent l’honneur 
(le participer à la représentation nationale. 

Quête qu’aient été dans le principe les électeurs de com- 
tés, te premier statut qui règle ces étecttens, loin de res- 
treindre 1e privilège aux tenants en chef, parab. l’étaMr sur 
une base large et démoo-atique. Je ne hasarde mon i^nioq 
à cet égard qn’avec une extrême réserve ; mais il me s«nble 
que le droit de coneoarb' à l’élection du représentant d’un 
comté appartenait, non seulement à tous tes franesdenan- 
ciers , mais génératement à tous les individos j[H‘ésents à la 
cour du comté. C’est du moins le sens qu’on peut attacher 
anx ex|M%ssioffii de 7 H. IV , c. 15 : « Tous eeux qui sont 
« là présents, tant les iiomnies de la cour {müort) qui ont 
« été dûment convoqués à oet effet , que les autres » Et 


' Prynite, iSeÿiMer JIl, ji. 187. Cette bypoUièw, adoptée pw 
PryDoe, est , je l'avoue , contraire à l’opioion générale; et un de nos 
contemporains , écrivain fort respectable , traite de chimérique cette 
intec|irétalion du .statut? H. Oi. Suivant lui, les mois « que les autres » 
oc s'apidiqueraicnt qu'aux auilors qui n'avaient pas été dûment con- 
voqués. Heywood , On Elections , t. 1 , p. 20. Mais les francs-tenan- 
ciers , étaient , je crois , convoqués par une proclamation générale; en 
sorte qo'il serait difficile td'expUquer la différence qu'il pouvait y avoir 
entre les suilors convoqués et non convoqués. Ces expressions font- 
elles allusion aux convocations particulières adressées à un jtetit nom- 
bre d'amis , à l'aide descptels les shérifs obtenaient une élection dan- 
dcsliue ? Mais H n'est pas présumable que ces personnes eussent été 
désignées comme o dûment convoquées. » Il est plus vraisemblable 
il'imaginer que les expressions vagues du statut furent employées par 
inadvertance , et amenèrent ce débordement d'électeurs sans propriété; 
abus qui nécessita l'acte de Henri VI. Le statut de Henri IV avait été lui- 
inèmc provo<iué par l'abus contraire, l'élection des députés par un 
I>etit nombre de personnes au nom du comté. 

Ce statut de Henri IV n'amena cependant ni un trop grand nombre 
d'électeurs , ni des élections tumultueuses dans les plus grands com- 
tés d'Angleterre , quoi qu'il en pût être dans les autres. Prynne a publié 
({uelques procès-verbaux assez singuliers du shérif du comté d'York ; 
iis datent tous de l'intervalle qui s’écoula entre l’acte de Henri IV et 
celui de Henri VI ,, et (lortcnt les cachets de quelques personnes qui 
prennent le litre de fondés de pouvoirs de certains pairs et ladies qui 
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cette opinion est coniirniÉe jusqu’à un certain point par le 
statut postérieur, 8 H. VI, c. 7, qui, après avoir exposé 
que « des élections 4e chevaliers de comtés ont été récem- 
u ment faites par une prodigieuse et turbulente multitude 
« d’habitants de ces mêmes comtés, pour la plupart gens 
«sans propriétés et sans consistance, » restreint le droit 
d’élection aux francs-tenanciers de terres ou tènements de 
la valeur de quarante shillings. 

Consentir les charges pubUques, et donner leur avis sur 
les mesures publiques, et plus particulièrement sur tout ce 
qui avait rapport au commerce et à la navigation, tels 
étaient les deux principes sur lesquels était établie la repré- 
sentation des villes au parlement. Les premiers rois qui les 
y convoquèrent étaient loin de prévoir que ces bourgeois 
à demi émancipés oseraient un jour dépouiller la préroga- 
tive royale de ses plus orgueilleux fleurons; ils durent na- 
turellement rendre ces assemblées nombreuses, et y appeler 
des représentants de toutes les villes qui jouissaient d’une 
certaine importance. C’est ainsi que l’ordre de convocation 
de la vingt-troisième année d’Edouard I enjoint aux shérife 
de faire élire pour une assemblée générale des députés de 
chaque cité , bourg et ville de commerce. L’omission de ces 
dernières expressions dans les terits suivants, n’empécba 
pas qu’on n’en conservât l’esprit. Beaucoup de villes nom- 
mèrent constamment des députés au parlement, sur la con- 
vocation régulière des shérifs , quoiqu’elles n’eussent point 
la qualité de bourgs incorporés en vertu d’une charte, et 
qu’elles n’eussent sans doute d’autre droit que leur popula- 
tion ou leur commerce. On les appelle aujourd’hui bourgs 
par prescription *. 

avaient , à ce qu’il paraît , seuls nommé les représentants de ce comté. 
3 Prynne, p. 152. Je laisse au lecteur à juger du poids que doivent 
avoir ces procès-verbaux irréguliers. 

' La plupart de ces bourgs ont des corporations par prescription, 
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Indépendamment de ces villes importantes, il en était 
d’autres moins considérables, auxquelles on adressait des 
v>rits de convocation, comme faisant partie des anciens 
domaines de la couronne. Dans les temps de taxation arbi- 
traire , la couronne avait imposé des failles sur ses bourgs 
incorporés en vertu d’une charte comme sur les tenants de 
son domaine. Quand le consentement du parlement fut de- 
venu indispensable, les francs-tenants de l’ancien domaine, 
ou plutôt cenx d’entre eux qui habitaient quelques villages 
particuliers , furent appelés à siéger an parlement avec les 
autres représentants des communes. Ils sont ordinairement 
distingués des autres classes de députés dans les conces- 
sions de subsides faites aux parlements des deux premiers 
Édouards. Vers le commencement du règne d’Édouard III, 
ils furent confondus avec les députés ordinaires des bourgs '. 
Telle est l’origine de cette espèce particulière de franchise 


ce qui emporte la présomption légale, sinon morale , d'une charte pri- 
mitive. Mais « beaucoup de bourgs et de villes d’Angleterre qui n'ont 
« jamais été incorporés , ont des députés par prescription. » Ch. J. Uo- 
bart, Dun^annon Case, Reports, p. 15. M. Luders pense, mais je 
ne saurais affirmer qu’il ait raison , que du temps d’Édouard I , qui se 
rapporte plus immédiatement à notre sujet actuel , « il n’existait peut- 
« être pas trente corporations dans tout le royaume. • Reports of 
£leclions, t. 1 , p. 08. J’avoue que, suivant l’opinion de plusieurs 
savants jurisconsultes , la représentation des bourgs sans charte, ou 
du moins sans corporation , était plutét un privilège territoriat, et 
fondé sur latenure, qu’un droit résultant de leur participation aux 
contributions publiques. Ch. J. Holt, dans Jshby v. ff'hite, 2 Ld- 
Raxmond, 951 ; Heywood, On Boroughs Elections, p. 11. C’est un 
point très obscur ; il l'est d’autant plus , que l'érudUion qu’on a déployée 
à ce sujet a plus souvent eu pour cause la défense de certaines opinions 
que la recherche de la vérité. En ayant égard à cette observation , ceu.x 
qui se livrent à l'étude de notre histoire constitutionnelle trouveront 
des renseignements abondants dans les recueils des cas d’élections 
contestées, et en particulier dans ceux de Tevvksbury et de Liskeard 
dans Peckwell, Reports, t. 1. 

• Brady, On Boroughs, p. 75 , 80 et 103 ; Case of Tewksburx, dans 
Peckwell, Reports, 1. 1 , p. 178. 
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électorale attachée à ce que nous appelons tenure bour- 
geoise [burgage tenure ) , sans qu’elle soit cependant res- 
treinte à l’ancien domaine de la couronne *. 

Les députés des bourgs et cités qui siégeaient au parle- 
ment, paraissent donc avoir été élus, 1° par tous les bourgs 
incorporés en vertu d’une charte, soit qu’ils tinssent leurs 
privilèges delà couronne, ou d’un seigneur médiat, comme 
plusieurs bourgs de Cornwall qui avaient reçu les leurs de 
Richard , roi des Romains 2° par toutes les villes qui for- 
maient le domaine ancien ou actuel de la couronne ; 3° par 
toutes celles qui, sans être incorporées, pouvaient subvenir 
à l’entretien de leurs représentants , et se trouvaient par- 
ticulièrement intéressées à la prospérité de l’état. Mais l’An- 
gleterre n’eut jamais de parlement dont la composition fût 
en harmonie parfaite avec cette théorie. L’ordre de convo- 
cation, rédigé en termes généraux , était adressé au shérif; 
il lui enjoignait de faire élire deux chevaliers pour repré- 
senter le comté, deux citoyens pour chaque cité, et deux 
bourgeois pour chaque bourg. Le choix des villes qui de- 
vaient exercer ce privilège était laissé entièrement à sa dis- 
crétion; et quelque idée que Ton se fasse de l’insouciance 
et de l’ignorance de ces temps , on aura peine à concevoir 
toutes les fraudes que les shérifs osaient commettre dans 
l’exécution de cette partie de leurs fonctions. Quoique les 
parlements s’assemblassent presque tous les ans , et qu’il ne 
pût y avoir d’erreur sur des faits aussi notoires, les shérifs 
étaient dans l’habitude d’omettre des bourgs qui avaient été 
récemment en possession d’élire des députés, et de déclarer 
qu’il n’en existait pas davantage dans le comté. Ainsi , dans 
la douzième année d’Édouard III, le shérif de Wiltshire, 
après avoir rendu compte dans son procès-verbal de la no- 

■ LyUleton , s. 162 et 103. ' 

• Brady, p. 97. 
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mination de deux citoyens pour Salisbury, et de députés 
pour deux bourgs, termine par ees mots : « Il n’y a point 
Il d’autre cité ni bourg dans mon bailliage. » Il était cepen- 
dant certain que huit autres villes avaient envoyé des repré- 
sentants aux parlements précédents. C’est encore ainsi que 
dans la sixième année d’Édouard II, le shérif de Bucks 
déclara que Wycomb était le seul bourg de son comté, 
quoique Wendover, Agmondesham etMarlow eussent deux 
fois nommé des députés depuis l’avénement du roi ‘. Il est 
résulté de cette circonstance seule que beaucoup de villes 
reconnues pour bourgs , et jouissant à ce titre d’une charte 
et d’une constitution particulière , n’ont jamais envoyé de 
représentants au parlement; quelques-unes d’entre elles, 
telles que Leeds, Birmingham et Macclesfield, sont aujour- 
d’hui au rang des principales villes de l’Angleterre *. 

Brady * a remarqué, il est vrai, que ces procès-verbaux 
d’élections nous paraîtraient moins faux et moins collu- 
soires, si l’on supposait que le shérif avait seulement voulu 
dire que ces bourgs ne renfermaient pas de bourgeois 
éligibles, ou qu’ils n’étaient pas assez riches pour payer 
l’indemnité allouée aux députés. Cette dernière circons- 
tance^ soit qu’elle fût exprimée ou non dans le procès- 
verbal des shérifs , les engageait sans doute souvent à 

I • Brady, On Boroughs,p. 110; Prynne III, p. 231. Ce dernier pré- 
^ tend même qu'avant la cinquième année de Richard II les sbérin pou- 
I valent légalement omettre les anciens bourgs. Quoique la teneur de 
i l’acte passé à cette époque paraisse contredire cette assertion , il est 
\ cependant plus que probable que la plupart de nos bourgs par pres- 
i cription, et notamment ceux qui n’avaient point alors de charte de 
■ commune , doivent leur privilège au pouvoir discrétionnaire du shérif; 
‘ l'usage qu’il en faisait en ce cas était moins l’effet de sa partialité , qui 
\ l’aurait plutôt porté à les omettre , que l’application étendue de ce prin- 
« cipe , qu’ils étaient assez riches et assez importants pour envoyer des 
représentants au parlement. 

• Willis, Notitia Parliantenlaria, t. 1, préf., p. 33. 

’ Page 117, 
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épargner les petits bourgs. L’indemnité due aux repré- 
sentants des comtés était de quatre shillings par Jour, et le . 
montant en était leré sur tous les francs-tenanciers , ou du t 
moins sur tous les habitants du comté dont la tenure était ! 
à service de chevalier '. L’indemnité accordée aux députés 
d’un bourg n’était que de deux shillings'; encore était-il 

‘ C'est Une question assez difflcne à résoudre que celle de savoir si 
les francs-tenanciers en socage étaient tenus de contribuer aux frais 
des représentants du comté; on peut allé 0 uer des autorités pour et con- 
tre. Suivant l’hypothèse la plus probable , ils n'en étaient pas exempts. 
On peut voir dans le quatrième registre de Prynne les différentes péti- 
tions relatives au paiement de ces allocations. Cette question se rattache 
à celle du droit de suffrage. Voir p. 131 de ce volume. Les francs-tenan- 
ciers dans l’étendue de certaines franchises firent des tentatives réité- 
rées pour s'affranchir du paiement de ces indemnités. C’est ainsi que 
dans la neuvième année de Henri IV il fut arrêté par le parlement que , 
pour mettre fin aux différends qui existaient à ce sujet entre les habi- 
tants du comté de Cambridge et ceux de l’ile d’EIy, ces derniers paie- 
raient One somme de deux cents livres sterling , et se trouveraient par 
là exempts i l’avenir de toutes charges à cet effet. f?of. Pari., t. 1 , 
p. 385. H paraît que les habitants de celte franchise acquirent par ce 
moyen le droit de suffrage dont ils jouissent encore j quoiqu'ils ne 
soient pas, à ce que je crois, guilon delà cour du comté. La plupart 
des autres franchises, etl)eaucoup de cités érigées en comtés distincts, 
exercent ce même privilège d’élire des chevaliers représentants du 
comté : mais je ne saurais dire si ce privilège ne provient pas autant 
de la disposition des ofiieiers chargés de diriger les élections et de la 
tendance du parlement à favoriser le droit de suffrage dans les cas 
douteux, que de la validité de leurs prétentions. 

’ Les indemnités allouées aux représentants des comtés et des bourgs ' 
frirent, pour la première fois, fixées à cette somme par les wrüt De 
bmnvdit expentiê, 10 E. 11; Prynne, iîegister If', p. 33. Ces wrltê 
s’expédiaient après ta dissolution du Parlement, sur la demande des ' 
membres; on y comprenait, pour le voyage et le retour, un nombre 
de jours proportionné à la distance du comté d’où ils venaient. Il parait 
qu’on calculait à raison de trente-cinq h quarante milles par jour; et 
ce fait peut servir ù rectifier les idées exagérées qu’on se fait quelque- 
fois du mauvais état des routes et de la lenteur des moyens de transport ' 
à cette époque. Voir Prynne, quatrième partie, et Willis, Notitia 
Parliam., passim. 

Les derniers enregistrements de icrits d’indemnités qu'on trouve 
dans les rôles clos, sont de la deuxième année de Henri Y ; mais on 
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difficile d’arracher ce faible impôt aux misérables habitants 
d’un bourg, peu jaloux de leurs droits politiques. La pau- 
vreté parait avoir été reçue comme excuse légale. Dans la 
sixième année d’Édouard II , le shérif de Northumberland 
déclare, en réponse au writ de convocation, que tous ses 
chevaliers ne suffisent pas pour défendre le comté; et dans 
la première année d’Édouard III, qu’ils souffraient trop des 
ravages de l’ennemi pour envoyer des membres au parle- 
ment ‘. Les shérifs du Lancashire , après avoir déclaré 
plusieurs fois, en réponse au writ de convocation, qu’ils 
n’avaient point de bourgs dans leur comté, quoique Wigan, 
Liverpool et Preston fussent des bourgs , finirent par 
répondre qu’on ne pouvait, à cause de leur pauvreté, en 
convoquer aucun pour élire des représentants. Cette même 
réponse fut constamment répétée, depuis la trente-sixième 
année d’Édouard III jusqu’au règne de Henri VI *. 

Loin d’envisager le droit d’élection comme un privilège 
ou comme un avantage, les bourgs, pendant la plus grande 
partie de cette période , le considérèrent comme une charge 
insupportable. Lorsqu’ils ne pouvaient obtenir du shérif 
qu’il ne leur envoyât pas de îcrf# de convocation, ils bravaient 
ses ordres, et ne faisaient aucune nomination. Cette tacti- 
que leur réussissait presque toujours; de sorte qu’après 


peut prouver qu’il en fut expédié longtemps après ; et Prynne découvre 
des traces de cet usage jusqu'à ia fin du règne de Henri VIII , p. 495. 
Sans celte formalité , on a vu depuis , en quelques cas fort rares , des 
villes indemniser leurs députés des frais occasionnés par leur assis- 
tance au parlement. André Marvel est généralement considéré comme 
le dernier qui reçut cet honorable salaire. Un ouvrage moderne affirme 
que riiidemnilé fut payée dans quelques bourgs de Cornwall jusqu’au 
dix-huitième siècle. Lyson, Cornwall, préf., p. 32; mais le passage 
cité à l'appui n'est pas assez précis pour confirmer un fait aussi invrai- 
semblable. 

* Prynne, III, p. 163. 

• Prynne , IV, p. 317. 
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avoir une ou deux fois refusé d’obéir sans que cette déso- ’ 
béissance fût punie, ils restaient en possession tranquille de ; 
leur nullité politique. La ville de Torrington dans le De- l 
vonshire alla plus loin; elle obtint une charte d’exemption, 
motivée sur ce qu’elle n’avait jamais été représentée avant la 
vingt-unième année d’Édouard III; fait attesté, suivant 
cette même charte, par les rôles de la chancellerie. Cette 
assertion est de toute fausseté , et montre combien peu 
nous devons nous en rapporter aux documents de cette 
espèce. Torrington n’avait pas fait moins de vingt-deux 
élections avant l’époque précitée. C’est une circonstance 
singulière que , malgré cette charte la ville ait envoyé des 
représentants aux deux parlements suivants, et n’en ait 
jamais nommé depuis ‘. Richard II accorda aux habitants 
de Colchester une dispense de nommer des députés pen- 
dant cinq ans, bn considération des dépenses qu’ils avaient 
faites pour fortifier la ville *. Nous ignorons par quels 
motifs on n’eut point égard à cette exemption; mais 
Colchester continua de se faire représenter comme aupa- 
ravant. 

La partialité que montraient les shérifs dans l’omission 
de bourgs jadis représentés au parlement fut réprimée, 
autant qu’il était au pouvoir de la loi , par un statut de 
Richard II, qui portait une amende contre ceux qui se 
rendraient coupables d'une semblable négligence, et contre 
tout membre du parlement qui s’absenterait de son poste 
Mais il est, je crois, très probable qu’une grande partie des 
députés des bourgs ne se donnaient pas la peine d’assis- 
ter au parlement. Le shérif trouva même nécessaire d’exi- 
ger des cautions pour l’accomplissement d’un devoir si 


’ Prynne , IV, p. S20. 
’ Prynne, III, p. 241. 
* 5R. II,8.2,c.4. 
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oaéreut; et, Jusqu’à la fin du quinzième siècle, on fut 
dans l’usage d’inscrire an dos du tmit de convocation 
les noms de ces cautions avec ceux des députés élus *. Un 
pareil expédient ne pouvait avoir beaucoup de succès; et 
lorsque l’on compare le nombre, relativement petit, des 
vmtg d’indemnité accordés aux membres des bourgs , et 
publiés par Prynne, avec celui des umts d’indemnités 
pour les chevaliers représentants des comtés, qui sont à 
peu près complets , on est fortement porté à présumer que 
les premiers ne se présentaient que très irrégulièrement 
au parlement. Le statut de Richard II ne produisit pas 
d’effet sensible. 

Quelles étaient les personnes qui concouraient à l’élec- 
tion des députés des bourgs ? Voilà une question fort obs- 
cure, et qui s’agite quelquefois encore devant des comités 
du parlement. Il parait que l’élection était ordinairement 
ftiite à la cour du comté par quelques-uns seulement des 
principaux membres de la corporation , dont les noms se 
trouvent, eh général, portés sur le tmlde convocation 
renvoyé par le shérif à la chancellerie , comme étant ceux 
des électeurs réels *. Mais nous ne sommes nullement 
autorisés à en conclure que ces électeurs aient agi autre- 
ment que comme mandataires de la corporation ; au con- 
traire, il est souvent exprimé qu’ils choisissaient telle et 
telle personne, du consentement de la communauté *. 
Or, il est plus naturel d’entendre par ce terme, appliqué 

' Luders, Reports, t. 1 , p. 15. Quelquefois le député élu par un 
l)ourg refusait expressément de se rendre au parlement , et mettait ses 
constituants dans la nécessité de faire un nouveau choix. Prynne , 111 , 
p. 277. 

* Prynne , 111 , p. 252. 

’ Prynne, 111, p. 257. De assensu totius communitatis prœdictœ 
elegeruntR. W., et dans plusieurs autres exemples cités dans les pages 
qui suivent. 
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à un ancien bourg incorporé , les hommes libres qui par- 
ticipaient à ses franchises générales, que le corps muni- 
cipal, qui, dans l’origine des corporations, n’eut peut-être 
qu’une autorité toujours déléguée par la masse , et n’en a 
souvent pas d’autre aujourd’hui. Il nous est cependant 
permis de croire que le consentement des petits bour- 
geois n’était que nominal^ qu’en beaucoup d’endroits on 
finit par s’en dispenser entièrement, et que le corps mu- 
nicipal acquit , par prescription, le privilège exclusif d’élire 
les membres du parlement, comme il avait obtenu celui de 
nommer les agents de l’administration locale. Cette hypo- 
thèse , du moins, me parait plus probable que celle du doc- 
teur Brady , qui restreint le droit primitif d’élection dans 
tous les bourgs de commune aux aldermetl^i autres princi- 
paux bourgeois ’. 

La création de nouveaux bourgs , et la perte acciden- 
telle du droit d’élection par plusieurs des anciens, occa- 
sionnèrent quelque variation dans la composition de la 
chambre des communes pendant la période qui nous oc- 
cupe. Deux cents députés des cités et des bourgs siégèrent 
au parlement tenu par Édouard I dans la vingt-troisième 
année de son règne, époque de la plus ancienne repré- 
sentation reconnue en Angleterre. Sous les règnes d’É- 
douard III et de ses trois successeurs, il y eut, terme 
moyen, environ quatre-vingt-dix villes qui nommèrent des 
députés ; de sorte qu’on peut évaluer cette portion de la 
chambre des communes à cent quatre-vingts membres *. 
Il semble que s’ils avaient été exacts à remplir leurs fonc- 
tions , les soixante-quatorze chevaliers qui siégeaient avec 
eux n’auraient pu contrebalancer leur influence. Mais, à 


' Brady, Om Borottghs, p. 152, etc. 

* Willis, Aoft'U'o Parliamentaria, t. 3, p. 06, etc.; Prynne, Hl, 
* p. 224 , etc. 
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cette époque où l’esprit de la féodalité n’était pas encore 
éteint, et où la chevalerie était dans tout son éclat, la di- 
gnité attachée à une ancienne naissance, l’opulence ter- 
ritoriale et le caractère militaire, conspiraient à faire plier 
les bourgeois devant l’aristocratie de la grande propriété. 
Il est assez constant que ce furent les chevaliers , quoique 
secondés sans doute un peu par les représentants des villes , 
qui soutinrent le principal choc dans la lutte contre la cou- 
ronne. Il était dans les principes et dans l’esprit de notre 
ancienne constitution que chaque comté, cité ou bourg, 
choisit ses députés parmi les habitants résidants , néces- 
sairement instruits des besoins et des griefs locaux *. Il 
serait intéressant de savoir à quelle époque et par quelle 
gradation on s’écarta de cette règle dans le mode des élec- 
tions. Je n’ai pu découvrir toutes les nuances de cette 
transition. Le nombre des gens de loi qui siégeaient au 
parlement, nombre qui excita même quelques plaintes, 
porte à croire qu’elle avait commencé sous Édouard III. 
Indépendamment de plusieurs pétitions par lesquelles les 
communes demandaient qu’on n’élût pour les comtés que 
des chevaliers , ou du moins des écuyers respectables , on 
publia, dans la quarante-sixième année de ce règne, une 
ordonnance portant qu’aucun homme de loi exerçant près 
la cour du roi, ni aucun shérif pendant la durée de sa 

’ Dans la quatrième année d’Ëdoaard II , le shérif de Rutland fit la 
déclaration suivante ; Eliiji feci in pleno roniilatu, loco duorum 
militum, eo quàd mililes non suntin hoc comitatu commoran- 
fes, duos /totnines de comitatu Rutland, de discretioribu» et ad 
laborandum potentioribui , etc. Prynne III, p. 170. Les chevaliers 
devinrent plus rares de jour en Jour. Dans la dix-neuvième année 
d'Édouard II, on comptait parmi les députés des comtés vingt-huit 
membres qui n'étaient pas chevaliers, et vingt-sept seulement qui 
l’étaient. Les premiers n’avaient alors que deux ou trois shillings par 
jour pour leurs frais , tandis que les vrais chevaliers en avaient quatre. 
Prynne, IV, p. 55 , 74. Mais, sous le règne suivant, on leur alloua la 
même indemnité. 
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charge , ne pourraient être élus pour représenter un comté ; 
parce que ces gens de loi présentaient au nom des com- 
munes une foule de pétitions qui n’intéressaient que leurs 
clients Cette allégation était certainement bien fondée : 
on en peut juger par le grand nombre de propositions 
tendant à changer la marche des procédures judiciaires, qui 
remplissent les rôles sous ce règne. Il est certain néanmoins 
que beaucoup de ces gens de loi avaient des propriétés dans 
leurs comtés respectifs. 

Un acte de la première année de Henri V déclare illé- 
gale l’élection de tout individu non résidant, au jour de 
la date du writ de convocation dans le comté, cité ou bourg 
pour lequel il serait élu ’. Ce statut parait indiquer une 
époque où l’inobservation du principe de la loi était assez 
fréquente pour exciter l’attention, sans cependant pouvoir 
passer pour une irrégularité inévitable. Elle n’en était pas 
moins le résultat de ces causes majeures et générales aux- 
quelles de nouvelles lois (fort heureusement dans ce cas) 
ne sauraient opposer que de vaines barrières. On ne peut 
trouver de preuve plus frappante de l’impuissance des ins- 
titutions humaines pour arrêter le cours irrésistible des 
événements, que ce malheureux statut de Henri V : c’est 
peut-être, dans les lois d’Angleterre, le seul exemple où 
le principe de désuétude ait été ouvertement opposé à un 
acte non abrogé. Je n’en connais du moins aucun autre 
que, non seulement la chambre des communes, mais la 
cour même du Banc du Roi, aient cru pouvoir déclarer 
indigne d’être observé Cette loi, à l’époque même de sa 


' Rot. Part., t. 2 , p. 510. , 

• 1 H.V, c. 1. 

’ Voir l’afTaire de Tuniversité de Dublin dans Peekwell, Report» of 
contested Election», t. 1 , note D , p. 53. Le statut a été rapporté par 
l’acte 14 G. III, c. 58. 
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promulgation, produisit peut-être peu d’effet comme loi. 
Cependant la plus grande partie des choix tombait encore 
sur des membres du corps constituant, suivant l’ancien usage 
et conformément au statut. Les exemples contraires for- 
maient des exceptions à la règle ; mais ces exoeptions se 
multipliaient sans cesse, et elles finirent par détruire la 
règle elle-même. Prynne a remarqué qu’on trouve beaucoup 
de surnoms du pays de Cornwall parmi les députés de 
cette province , et que les noms des familles septentrionales 
dominent aussi dans les élections du nord. On ne voit pas 
non plus qu’il y ait eu beaucoup de mélange entre les repré- 
sentants des comtés et ceux des villes : les noms des pre- 
miers appartiennent aux anciennes familles , et les autres 
ont une physionomie plus plébéienne Sous Édouard lY, 
et à partir de cette époque seulement, quelques députés 
des bourgs ont le titre d’écuyers dans le procès-verbal de 
nomination : l’usage en devint général au milieu du siècle 
suivant *. 

Les élections même des comtés paraissent, du moins au 
quatorxième siècle, avoir été en général peu suivies, et 


' Suivant l’acte 33 H. VI , c. 15 , les gentilshommes de naissance, 
generofi a natirilate , sont seuls reconnus capables de siéger au par- 
lement comme représentants des comtés, l’iie élection fut déclarée nulle 
(59 H. VI) parce que la personne élue n’était pas d’une naissance assez 
élevée. Vrynne , Register III , p. ICI. 

’ Willis, NoHlia Parliamentaria ; Prynne, Register If^, P- 11) 

Une lettre de la collection de Paston , ce supplément authentique et ÎR- 
téressant à l'histoire de nos antiquités, montre que, sous le régne 
d'Édouard IV, les gentilshommes de province disputaient quelquefois 
vivement la représentation des bourgs. Elle fait voir en même temps 
que l'on créait de nouveaux bourgs , ou que l'on rendait aux anciens 
leur droit d’élection. L'auteur de la lettre dit à .Sir John Paston : « Si 
U vous n'ëtes pas élu à Maldon , et que monseigneur le chambellan le 
« veuille , vous pouvez l'être ailleurs : il y a en Angleterre une dou- 
a zaine de villes qui devraient avoir des députés , et qui n'en ont pas; 
« et TOUS pourriez, si vous étiez soutenu, vous faire nommer par une 
* de ces villes. » Voilà ce qu’on écrivait en 1473. T. 8 , p. 107. 
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abandonnées à l’influence de quelques personnes actives 
et puissantes. Un pétitionnaire, dénonçant une uomiDa- 
tion illégale dans la douzième année d’Édouard II, expose 
qu’il avait été élu représentant de Devonshire par Sir Wil- 
iiam Martin , évéque d’Exeter , avec l’assentiment du comté, 
et que le shérif en avait cependant désigné un autre '. On 
voit, par plusieurs procès-verbaux d’une date beaucoup 
plus récente , qu’il n'y avait qu’un petit nombre de per- 
sonnes qui prenaient part aux élections, quoiqu’il soit fait 
mention du consentement de la communauté *. Ces irrégu- 
larités, qu’on aurait grand tort de considérer comme des 
coutumes légales, ainsi que l’a fait Hume, résultaient des 
abus d’autorité du shérif, abus presque sûrs de l’impunité, 
à une époque où le parlement, écrasé d’affaires, ne siégeait 
que pendant quelques semaines. Ils étaient quelquefois 
aussi soutenus, ou plutôt excités, par la couronne. 
Édouard II avait recouvré le droit de nommer les shérifs, 
auquel son père avait renoncé par un statut et depuis ce 
temps les rois donnèrent ces charges à leurs créatures, et 
n’eurent aucun égard au statut qui en avait limité la durée 
à un an. Sans rechercher tous les passages qui pourraient 
démontrer l’influence de la couronne sur les élections , je 
me contenterai d’en indiquer deux ou trois exemples re- 
marquables. Lorsque Richard II voulut renverser la fameuse 
commission de réforme , il fit venir quelques-uns des shé- 
rifs , et leur ordonna de ne laisser élire au parlement sui- 
vant aucun député de bourg ou de comté sans l’approbation 

' Glanvil, Reports of Elections , édit. 1774, Introduction, p. 19. 

* Prynne, Register 111, p. 171. 

• 28 E. I , c. 8 ; 9 E. II. On dit que , du temps des Anglo-Saxons , les 
shérifs étaient élus par les habitants de leurs comtés; mais, suivant 
lord Lyttleton, on ne découvre aucun exemple de cet usage après la 
conquête. Les rois normands vendaient ordinairement ces charges. 
Hist. of Henry II, t. 2, p. 221. 
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du roi et de son conseil. Les shérifs répondirent que les 
communes maintiendraient leur ancien privilège d’élire 
leurs représentants *. Le parlement de 1397, qui condamna 
les ennemis de Richard, et lui livra la constitution, fut 
élu, dit-on, sous l’influence du pouvoir et par la terreur 
des menaces *. On rapporte que ces mêmes moyens furent 
mis en usage aux élections du parlement tenu à Coventry 
par Henri VI , en 1460, et dans lequel le duc d’York et ses 
partisans furent frappés ÿattainder. Cette assertion ac- 
quiert une nouvelle force lorsque l’on examine la pétition 
présentée par les shérifs à ce parlement , et dans laquelle 
ils demandent que leur responsabilité soit mise à*couvert 
pour tout ce qu’ils avaient fait aux élections en contraven- 
tion aux lois On accéda à leur demande, et les élections 
furent confirmées. Quelques années auparavant, en 1455, 
une lettre assez singulière avait été adressée sous le seing 
royal aux shérifs; elle est ainsi conçue : « Nous sommes 
« instruits que certaines personnes s’agitent beaucoup et 
« intriguent de différentes manières pour l’élection desdits 
U chevaliers. Ces menées nous étonnent d’autant plus , 
« qu’elles ne sont aucunement à l’honneur de ceux qui en 
•< sont les auteurs, mais bien contraires à leur dignité, et 
« contraires aussi aux lois dé la terre , etc. « Elle prescrit 
aussi aux shérifs de laisser les élections libres, et d’y 
maintenir le bon ordre *. Il n’est nullement étonnant que 
les élections d’un parlement, qui devait transporter la sou- 
veraineté virtuelle du royaume dans les mains d’un homme 


' f^ita Ricardi II, p. 85. 

’ Otterbourne , p. 191. 11 dit, en parlant des députés nommés à cette 
époque parles comtés, qu’ils ne furent pas é\ns per communitatem, 
ut mos exigit, sed per regiam voluntatem. 

’ Prynne, Regfsler II, p. 141 ; Rot. Pari., t. 5, p. .307. 

♦ Id; p. 450. 
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dont on savait que les prétentions allaient beaucoup plus 
loin , que ces élections, dis-je , aient été vivement disputées. 
Aussi trouvons-nous dans les lettres de Paston différentes 
preuves de l’importance que la haute noblesse attachait aux 
élections parlementaires'. 

La chambre des lords , telle que nous l’avons laissée sous 
le règne de Henri III, était entièrement composée de 
tenants en baronnie personnellement convoqués au parle- 
ment *. La tenure et la convocation étaient alors également 
essentielles pour faire un lord du parlement: la première, 
en vertu de l’ancienne constitution de notre monarchie 
féodale depuis la conquête; l’autre, par suite de quelque 
usage ou réglement d’origine incertaine, mais parfaitement 
établi avant la hn du règne de Henri III. Il en résulta une 
distinction bien marquée entre les grands et les petits ba- 
rons , c’est-à-dire ceux qui n’étaient pas membres du parle- 
ment. Maisla tenure de ceux-ci n’cn subsistait pas moins, et 
quoiqu’ils n’offrissent pas assez d’importance pour être mem- 
bres de la législature, ils payaient le relief comme barons, 
pouvaient être récusés comme jurés , et, par le même rai- 
sonnement, avaient droit, je le présume, à être jugés 
par les pairs. On peut suivre la trace obscure de ces ba- 
rons du second ordre , ou , plus communément, tenan tspar 
portions de baronnies ' , jusqu’aux dernières années d’É- 

■ T. l,p. 9C,98; t. 2,p. 99, 105; t. 5, p. 2«. 

' La nature et la constitution de la chambre des lords pendant la 
période que nous examinons , présentent à l’historien un sujet aride et 
obscur. Je dois beaucoup aux RegUlers de Prynne , et à West , Inquiry 
into the Manner ofereating Peers. Ce dernier ouvrage, composé en 
faveur du ministère de 1719 dans l'affaire du bill de pairie, mérite, 
par la clarté qui règne dans sa méthode et dans son style , d'être rangé 
au nombre des meilleurs écrits sur notre constitution. 

’ Les baronnies, en descendant aux femmes, se trouvaient souvent 
divisées en une multitude de parties , dont chacune conservait sou 
caractère primitif, comme fraction de baronnie. On tenait du roi par 

T. lit. 18 
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doiiard III Un Grand nombre d’entre eux «e virept 
cessivement convoqués au parlement , et recouvrèrent ain$i 
l’ancien éclat de leur rang ; les autres retombèrent inseu- 
siblemcnt dans la classe des oommoneri, comme tenanM 
à simple service de chevalier. 

])e même qne la tenure sans convqcatîpn ne ppvyait 
conférer à personne les privilèges de (ord du parlement, 
ainsi aucun membre du corps ecclésiasMdPe n’aurait dû 
être convoqué s’il n’avait une tenure baronnjale. Le 
prieur de Saint-Jacques de NorthamptQn, convoqué dap* 
la douzième année d’Édouard II , fut exempté sur sa pé- 
tition, attendu qu’il ne tenait rien dh rpi en baronnie, 
mais seulement en franche auméue. Le prieur de Rridling- 
ton, après avoir été souvent convoqué, finit par être omis, 
et il fut fait mention au rôle qu’il ne tenait rien du roi. 
L’abbé de Leicester avait été convoqué à cinquante parle- 
ments ^ et cependant il obtint, dans la vingt-cinquième 
année d’Édouard III, une charte d’exemption perpétuelle, 
portant qu’il ne tenait aucune terre ou tènement de la cou- 
ronne par baronnie, ou soumis à quelque service qui l’oMi- 


tiers , quart ou vingtième de baronnie , et le service et le relief étaient 
dans la même proportion. 

' Madox , Baronia Àn^lica, p. 42 et 58; West, Inquiry, p. 28, 55. 
Le jugement d’un baron par des barons était sans doute un principe 
aussi ancien que le jugement d’un commoner parptu'f- Dans la qua- 
trième année d’Édouard 111 , Sir Simon Bereford ayant été accusé devant 
les lords en parlement d’avoir aidé et conseillé Mortimer dans ses 
trahisons, les lords déclarèrent, à l’unanimité, qu’il n’était pas leur 
pair, et qu’en conséquence ils n’étaient pas tenus de le juger comme 
pair du royaume; mais, attendu qu’il était de toute notoriété qu’il avait 
]>articipé à l’usurpation de l’autorité royale et au meurtre du seigneur 
lige (c’est le titre qu'ils donnent à Édouard 11), les lords, comme juges 
du parlement, et avec l'assentiment du roi en parlement, le condam- 
nèrent ù être pendu. On rendit la même sentence, avec la même pro- 
testation, contre Mautravers etCournay. L’espèce de lord Bcrkley pré- 
sente une anomalie fort remarquable : quoiqu'on ne pût lui contester 
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geât d’assister aux parlements ou aux conseils Mais, par 
suite de la fraude, peut-être aussi de la négligence, il s’était 
introduit un grand désordre dans les rôles de la chancellerie , 
d’après lesquels les lords spirituels et temporels étaient 
convoqués; de sorte qu’un grand nombre d’abbés et de 
prieurs qui, comme ceux dont nous venons de parler, n’a- 
vaient pas de tenure baronniale, furent convoqués par 
intervalles, puis omis, sans qu’il nous reste de trace posi- 
tive de leur exemption. Sur cent vingt-deux abbés et qua- 
rante et un prieurs qui siégèrent à différentes époques au 
parlement, vingt-cinq abbés seulement et deux prieurs 
furent constamment convoqués; quarante ne le furent 
qu’une fois, et les noms de trente-six autres ne se trouvent 
pas plus de cinq fois Le défaut de tenure baronniale em- 
pêcha sans doute qu’on ne renouvelât ces convocations, qui 
ne leur avaient été adressées que par hasard ou par cir- 
constance 

On suppose que parmi les anciens pairs temporels sié- 
geaient certaines personnes qui ne tenaient rien de la cou- 
ronne par baronnie , et qui n’assistaient au parlement qu’en 


la qualité de baron, puisque ses ancêtres avaient été convoqués au 
parlement depuis l’origine des writs de convocation, il demanda lui- 
méme à être jugé au parlement par douze chevaliers du comté de Glo- 
cester. Kot. Pari., t. 2, p. 5ô; Ryracr, t. 4, p. 734. 

’ Prynne, p. 142, etc.; West, Inquiry. 

’ Prynne, p. 141. ' 

^ 11 est digne de remarque que les pairs spirituels convoqués au par- 
lement étaient en général bien plus nombreux que les pairs temporels. 
Prynne, p. 114. On peut regarder ce fait comme une des causes qui 
préservèrent l’Église de cette grande réforme que voulaient y introduire 
les communes sous Richard 11 et Henri IV, et qui aurait porté im coup 
fatal à son opulence, et peut-être même à scs doctrines. Ainsi la réduc- 
tion des lords spirituels par suite de l’abolition des monastères était 
indispensable pour mettre l’ordre ecclésiastique dans une juste dé- 
pendance de l’état. 
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vertu de la prérogative royale exercée dans le teint de con- 
vocation On les a nommés barons par vyrit; et pei’sonne 
ne paraît révoquer en doute que, sous les trois premiers 
Édouards du moins , il ne s’en trouvât quelques-uns au par- 
lement. Mais après tous les travaux que Dugdale et d’autres 
savants ont consacrés à débrouiller les généalogies de notre 
ancienne noblesse, il est extrêmement difficile de distin- 
guer les barons par des barons territoriaux. Les hon- 
neurs de ces derniers, descendant aux femmes, passaient 
dans de nouvelles familles et sous de nouveaux noms ; de 
sorte qu’en voyant une personne convoquée pour la pre- 
mière fois au parlement, on ne saurait affirmer bien posi- 
tivement que la possession d’une baronnie féodale ne lui 
avait pas été transmise par succession. L’époux d’une héri- 
tière de baronnie était presque toujours convoqué du chef 
de son épouse, mais souvent par son propre nom. Il siégeait 
même après la mort de son épouse, comme tenant en 
courtoisie *. Il y a plus : comme les terres, sans être fré- 
quemment aliénées , n’étaient cependant pas inaliénables , 
surtout avant le statut de donis, on n’est pas certain que 
tous les héritiers directs des barons primitifs aient conservé 
cesbiens auxquels leur baronnie étaitattachée Cependant, 

* Il serait peut-être téméraire d'affirmer que la prérogative royale 
obligeât la personne convoquée sans tenure baronniale à siéger au 
parlement. Mais quoiqu’on ait vu , ainsi que nous venons de l’observer, 
des ecclésiastiques dispensés d’y assister, parce qu’ils ne tenaient rien 
en baronnie , je ne crois pas qu’aucun laïque ait jamais fait de réclama- 
tion semblable. La formule des anciens icriti de convocation , in fide 
et HOHAGio quibus nobis tenemini, donnerait cependant à présumer 
que la tenure féodale était , dans l’esprit de la loi , le principe de l’assis- 
tance de tout lord au parlement. Ces expressions ne furent remplacées 
par la formule actuelle', in fide et ligeaxtia , que dans la quarante- 
sixième année d’Édouard III. Prynne , Register I, p. 200. 

’ Collins, proceedings on Claims of Bannies , p. 14 et 72. 

’ Prynne parle de * l’aliénation de baronnies par vente, donation 
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à en juger d’après les listes des personnes convoquées , au- 
tant du moins que cela nous est possible, nous trouve- 
rons que les barons réguUers par tenure furent toujours 
beaucoup plus nombreux que les barons par writ^ et qu’à 
partir de la fin du règne d’Édouard III, on ne convoqua au 
parlement aucun ecclésiastique, et peu ou point de laïques 
(à l’exception des pairs créés par patente) qui ne possédas- 
sent de baronnies territoriales 

A l’égard de ceux qui siégeaient au parlement en vertu 
de la seule convocation royale , il se présente deux ques- 
tions importantes : acquéraient-ils une noblesse héréditaire 
par le writ de convocation? et, en supposant la négative, 
avaient-ils droit de suffrage, ou simplement voix délibéra- 
tive à la chambre? Quant à la première question, il nous 
semble que, si la convocation royale leur eût conféré un 

« ou mariage , après quoi les nouveaux acquéreurs étaient convoqués 
» au lieu des anciens possesseurs , » comme si ces cas eussent été 
communs. Begister I, p. 239. On cite dans l'affaire de Bcrgavenny 
(Collins, Proceedings , p. 113) plusieurs cas où les baronnies territo- 
riales ayant été substituées par les propriétaires à leurs héritiers mêles, 
les héritiers dans l’ordre général n’ont pu succéder à la dignité. 

On sait, malgré ces anciens précédents, que la doctrine moderne ne 
reconnaît pas à l’acquéreur d’une pairie territoriale , telle qu'Arundel, 
le droit d’èire convoqué , ni par conséquent aucun privilège de lord du 
parlement. Mais on pourrait poser la question suivante ; Cet acquéreur 
ne devient-il pas réellement baron, sans être membre du parlement? 
et n’a-t-il pas droit, à ce titre, d'étre jugé par les pairs? En effét, 
quoique le roi, aidé, s’il lui plait, de l'avis de la chambre des lords, 
prononce exclusivement et en dernier ressort sur toute prétention aux 
privilèges parlementaires, cependant la dignité de la pairie acquise par 
ancienne tenure ou par patente royale est attachée au possesseur par 
acte légal, dont les tribunaux ordinaires peuvent connaître incidem- 
ment. Voir l’espèce de R. T. Knowles; Salkeld, Reports, p. 509; les 
principes qui y sont exposés ne sauraient être mis en doute par quicon- 
que connaît la constitution primitive de l’Angleterre. 

' Prynne, Register I, p. 257. On doit entendre par là qu’on ne con- 
voqua point de nouvelles familles ; car on trouve continuellement dans 
les listes postérieures les noms des descendants d’individus qu'on sup- 
pose n’avoir pas possédé de baronnies territoriales. 
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privilège héréditaire, ce ne pouvait être que par sa teneur 
expresse, ou par interprétation établie sur l’autorité des 
précédents. Mais le wnt de convocation ne contient aucune 
expression qui spécifie légalement un tel privilège 5 il invite 
la personne à laquelle il est adressé à se rendre au parle- 
ment pour donner son avis sur les affaires publiques , mais 
il ne donne nullement à entendre qu’on demandera l’avis 
de scs héritiers, ou même le sien en foute autre occasion. 
L’expression la plus forte est vobiscnni et c.ïteris prœlatis, 
magnatibns et pi'ocerîtms ; ce qui parait les mettre en 
quelque sorte sur la même ligne que les pairs. Mais ces 
mots magnates et proceres se prenaient autrefois dans un 
sens très étendu, et jusqu’au règne d’Édouard III, s’appli- 
quaient aux membres du conseil ordinaire du roi, aussi 
bien qu’à ses barons. D’ailleurs ces expressions, quelque 
interprétation qu’on leur donne, ne sauraient être consi- 
dérées comme emportant un droit héréditaire, qui ne pou- 
vait être conféré par un simple particulier, et à plus forte 
raison par le roi, sans une spécification en termes exprès. 
Dans un seul exempte, le writ de convocation adressé à 
Sir Ilenri de Bromflete (27 H. VI), on trouve ces expres- 
sions remarquables : Volumus cnîvi vos et hœredes ves- 
tros masculos de corpore vesfro légitimé exeuntes baro- 
nes de Fescy existere. Mais ce Sir Henri de Bromflete 
était héritier en ligne directe de l’ancienne baronnie de 
Vesci ’. Et s’il était vrai que le writAe convocation eût 
par lui-même conféré une baronnie , on ne voit pas pour- 

' West, Jnquity. Prynne, qui s’avance moins que West, et qui 
ignorait la généalogie de Sir Henri de BromHete, admet qu'un tertV de 
convocalion, dans lequel on donnait à la personne convo<iHée le litre 
de baron, ou dedominus, comme baroni de Greystoebe , dominode 
Fiirnival, conférait une pairie héréditaire; mais il n’en était pas de 
même, selon lui, d'un writ en termes généraux, donnant à l’individu 
la qualiBcation de chevalier ou d’écujer, à moins qu’il ne tint un fief 
par baronnie. 

• 
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quoi l’on aurait introduit ces termes extraordinaires de 
création ou de renouveliement. Au fond, il n’est pas néces- 
saire d’insister sur ces arguments tirés de ia nature du 
tprit , puisque, d’après la doctrine moderne, personne 
n’est anobli par une simple convocation, à moins d’avoir 
réellement pris séance au parlement ; distinguant ainsi la 
convocation de la patente de pairie, qui, pour avoir tout son 
effet, n’exige aucun acte de là partie Intéressée Mais cette 
doctrine ne pouvait être fondée qUe sut* un long usage. 
Cependant, si nous examinons ce qui se pratiquait autre- 
fois, nous ne trouverons pas moins de quatre-vingt-dix- 
huit laïques qui ne furent convoqués qu’une fois au paiie- 
ment, sans qu’On retrouve ensuite le nom d’ün seul d’entre 
eux; cinquante autres furent convoqués deux, trois ou 
quatre fois. Quelques-uns furent constamment convoqués 
pendant leur vie, sans qu'aücun de leurs descendants ait 
jamais joui du même honneur *. Ainsi donc l’u.sage observé 
antérieurement au régne de Henri VII ne justifie aucune- 
ment la doctrine teçue vers la fin du régne d’Elisabeth 
doctrine qui depuis a été trop solidement établie par de 
nombreux précédents poUr être ébranlée par des raisonne- 
ments. Les observations qui précédent Ont rapport à l’ân- 
cienhe histoire de notre constitution , et lie .s’arrêtent qu’à 
ce qui est matière de fait à l’égard de ces temps, sans con- 

■ l.ord Àbergavenny’s case, 12 Coke, Reports; et Collins, Pro- 
eeeditigs on daims of baronnies by tVrit, p. Cl. 

’ Prynne, Register I , p. 2-52. Elsynge, qui combat fortement les 
défenseurs de la noblesse héréditaire par writ de convocation , pense 
tjue l'individu convoqué n’était jamais omis aux parlements suivants, 
et qu’il était par conséquent pair à vie, p. 4ô. Mais on doit s'en rap- 
porter davantage aux recherches plus modernes de Prynne. 

’ Case of ff'iltoughhy, Collins, p. S; of Dacres,p. 41 ; of Aherga- 
renny, p. 119. Voir aussi l’espèce de Grey de Ruthyn , p. 222 et 2.jO, 
oùSelden, s’appuyant sur de meilleurs arguments, développe l’opi- 
nion contraire. 
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sidérer quelles causes politiques ont pu empêcher la cou- 
ronne d’introduire de temps à autre de nouveaux conseil- 
lers à la chambre des lords. 

Il est évident, par une foule de passages des rôles, que 
les bannerets étaient souvent convoqués à la chambre haute 
du parlement, et qu’ils y formaient une classe distincte 
inférieure à celte des barons , quoique leurs noms se trou- 
vent en général mêlés avec ceux de ces derniers, parmi 
lesquels ils finirent par être confondus '. Les barons sont 
distingués par le titre de sire; les bannerets ont seulement 
celui de monsieur; comme le sire de Berkeley, le sire 
de Fitzvvalter; monsieur Richard Scrope, wons/ewr Ri- 
chard Stafford. Dans la septième année de Richard II, 
Thomas Camoys ayant été élu par le comté de Surrey, le roi 
adressa au shérif un writ qui lui enjoignait de procéder aune 
nouvelle élection, cum hujusmodi banneretti ante hæc 
tempora in milites coinitatûs ratione alicujus parlia- 
rnenti eligi minime constieverunt. Camoys fut convoqué 
par writ au même parlement. Selden en a conclu qu’il était 
baron , et que le mot banneret n’était qu’un simple syno- 
nyme de ce dernier Mais cette opinion se trouve détruite 
par un trop grand nombre de passages. Il est si vrai que 
les bannerets avaient été considérés quelques années aupa- 
ravant comme appartenant à l’ordre des commoners^ 


’ Bot. Pari., t. 2, p. 147,509; t. 5,p. 100, 386, 424; t. 4 , p. 374. 
Bymer, 1. 7, p. 161. 

* Selden , fP'orks, l. 3 , p. 764. Selden ayant avancé que les banne- 
rets la chambre des lords étaient la même chose que les barons, U 
peut paraître convenable que j'appuie mon opinion sur d'autres auto- 
rités que les passaqcs des rôles du parlement que j'ai cités, et dont 
Selden devait être naturellement plus à portée que moi d'apprécier la 
valeur. Je renvoie donc à Spelman , Glossarjr, p. 74 , à Wliitelocke , 
On parliamentarx tVrit, t. 1 , p. 513; et à Elsynge, Melhod of 
holding Parliamenta , p. 65. 
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qu'ils ne pouvaient être récusés comme jurés Mais ils 
paraissent, à l’époque du vrit en question, avoir Joui 
d’une plus haute considération. 

La distinction qui existait entre les barons et les ban- 
nerets s’effaça insensiblement. Dans la deuxième année de ' 
Henri VI * , Scrope de Bolton est qualifié sire de Scrope; 
preuve qu’il était alors au nombre des barons. Les banne- 
rets reparaissent rarement ensuite sous ce nom comme 
membres de la chambre haute. Les bannerets , ou Aan- 
rents^ figurent parmi les ordres de la noblesse d’Écosse 
en 1428 , époque de la promulgation du statut qui enjoignait 
aux simples lairds ou tenants in capite de nommer des 
représentants ; et un historien moderne les désigne avec 
raison comme un ordre intermédiaire entre les pairs et les 
lairds ’. La considération de ces faits souvent négligés, 
servira peut-être à expliquer jusqu’à un certain point la 
cause des interruptions , quelquefois même de la cessation 
absolue de l’envoi des écrits de convocation à un individu 
ou h ses descendants , puisqu’on peut concevoir que les 
bannerets, étant fort inférieurs en dignité aux barons, 
n’avaient point dans le sang une noblesse transmissible qui 
convertit en droit leurs privilèges parlementaires. Mais tous 
les individus qui, ne possédant point detenure baronniale, 
recevaient néanmoins leurs lettres de convocation , appar- 
tenaient-ils à l’ordre des bannerets? C’est ce que je ne sau- 
rais affirmer, quoique certains passages des rôles puissent 
favoriser cette supposition. 


' puis un fut chalengé , parce qu'il fut a bannière, et non allo~ 
catur, car s’il soit a bannière, et ne tient pas par baronnie, il sera 
en l’assise. JKear Book , 22 Éd. lll , fol. 18, a , apud West , Inquiry, 

p. 22. 

* Ilot, pari., t. 4, p. 201. 

' Pinkerton , Hist. ofSeoUand, 1. 1 , p. 357 et 365. 
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Il s’agit, en second lieu, de savoir si ces membres tem- 
poraires de la chambre haute y avaient droit de suffrage. 
Il parait sans doute assez plausible d’imaginer que , tout en 
leur permettant d’assister aux débats, les vrais membres de 
' l’ancienne aristocratie, jaloux de leurs pouvoirs, n’auraient 
pas voulu compter les votes de ces hommes que le roi aurait, 
suivant son plaisir, envoyé siéger parmi eux. Mais je suis 
beaucoup plus porté à croire qu’ils jouissaient à tous 
égards, pendant leur assistance au parlement, des mêmes 
privilèges que les autres pairs. En effet, 1” ils sont convo- 
qués par le même writ que les autres , et leurs noms sont 
aussi confondus sur les listes, tandis que les juges et les 
conseillers ordinaires sont convoqués par un lorit distinct, 
vobiscimi et cœteris de consilio nostro, et leurs noms 
Inscrits après ceux des pairs *. 2” Quelques individus qui ne 
paraissent pas avoir possédé de fiefs baronniaujt furent 
constamment convoqués de père en fils , et devinrent 
ainsi lords héréditaires du parlemeilt par Une espèce de 
droit de prescription, en vertu duquel il est probable 
qu’on étendit ensuite le même privilège aux descendants de 
tous ceux qui avaient été une fols convoqués. Rien ne 
prouve, par exemple, que la famille des Scrope, qui parut 
avec éclat sous Édouard III et ses successeurs, et qlii donna 
naissance à deux branches, les lords de Bolton et de Mas- 
ham, ait hérité d’aucun honneur territorial*. 5° il est très 


’ West, qui avait àVeprésenter les barons par writ comme de simples 
assistants sans voix délibérative , cite leur lettre de convocation , comme 
si elle était conçue en ces termes : vobiscum, et cum prœlalis, ma- 
gnatihus ac proceribus ; il y a de la mauvaise foi à omettre le mot 
important cœteris, p. 35. Prynne, à qui West a emprunté une partie 
de ses arguments , ne va pas , ce me semble , jusqu’à refuser le droit àe 
suffrage aux personnes ainsi convoquées. Register I, p. 237. 

’ Ces deux branches descendaient de deux personnes nommées toutes 
deux Geoffrey le Scrope , chefs-justices du Banc du Roi et de la cour 
du Banc commun au commencement du régne d’Édouard lU. Le nom 
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difficile d’obtenir des preuves directes du droit de suffrage , 
parce que les rôles du parlement ne rapportent pas les dé- 
bats. Il existe cependant un passage remarquable dans 
lequel on trouve une désignation individuelle des votes des 
lords. Dans le premier parlement de Henri IV, le comte 
de Northumberland les invita à prononcer sur le sort de 
l’ex-roi Richard. Les lords présents convinrent qu’il serait 
détenu en lieu de sûreté. Il parait qu’en considération de 
l’importance de cette affaire, on jugea nécessaire d’inscrire 
leurs noms sur le rôle en ces termes : suivent les noms des 
lords qui concoururent dans leur réponse à ladite ques- 
tion ; savoir, l’archevêque de Cantorbéry et quatorze autres 
évéques; sept abbés, le prince de Galles, le duc d’York et 
six comtes; dix-neuf barons, ainsi désignés; le sire de Roos , 
ouïe sire de Grey de Ruthyn. Jusqu’ici il n’y a rien d’extraor- 
dinaire ; mais on trouve ensuite les neuf noms qui suivent : 
monsieur Henri Percy , monsimr Richard Scrope, le sire 


de i’un d'eux se trouve une Suis parmi ceux des liarons ; mais je présume 
que c'est par accident ou par erreur du rôle ; car il est ensuite souvent 
nommé parmi les juges. Scrope , chef-justice du Banc du Roi , fut fait 
banneret dans la quatorzième année d'Édouard III. C'est le père de 
Henri Scrope de Mashara qui joua un grand rôle sous Édouard III et 
Richard II , et dont le petit-fils, lord Scrope de Masham , fut décainté 
pour crime de conspiration contre Henri V. Il y avait une famille de 
Scrope qui remontait au règne de Henri U ; mais il n’est nullement 
prouvé , quoi qu'en dise Bugdale , que les Scrope en descendissent , ou 
du moins qu’ils tinssent les mêmes terres ; et les Scrope n’étaient pas 
barons, puisqu’ils ne payaient qu’un relief de soixante marcs pour 
trois fiefs de chevalier, Dugdale , BAronnage^ p. 054. 

Le défaut d’exactitude dans les anciens documents augmente singu- 
lièrement la difficulté de ces recherches obscures. Par exemple , Scrope 
de Masham, qui était- bien réellement baron, et qui fut jugé l’année 
suivante par les pairs , est qualifié de chevalier dans un acte de 1 H. V. 
Rymer, t. 1), p. 15. De même encore Sir John Oldcastle est constam- 
ment appelé chevalier dans Pacte d’accusation ( indiclment) porté 
contre lui, quoiqu’il eût été convo<|ué plusieurs fois en qualité de lord 
Oobham , du chef de sa femme , qui était héritière de cette baronnie. 
Rot. Parl.,l. 4,p. 107. 
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Fitz-Hugh, le sire de Bergeveny, le sire de Lomley, le ba- 
ron de Greystock , le baron de Hilton , monsieur Thomas 
Erpyngham, chambellan, monsieur Mayhewe Gournay. 
Sur ces neuf, cinq étant sans contredit barons, quoique 
leurs noms ne se trouvent pas ici à la place où ils devraient 
être. Scrope fut convoqué par writ; mais le titre de monr- 
sieur qu’on lui donne constamment suffirait seul pour faire 
soupçonner qu’il n’était pas baron, et on le trouve dans 
un autre endroit compté au nombre des bannerets. On ne 
voit pas que les trois autres aient été convoqués ; leurs icrits 
ont été probablement perdus. L’un deux , sir Thomas Erpyn- 
gham, homme d’état célèbre dans l’histoire de ces temps, 
était, dit-on, banneret assurément il n’était pas baron. 
Quant aux deux autres, Henri Percy (Hotspur), et Gour- 
nay , officier de la maison du roi , il est assez vraisemblable 
qu’ils étaient aussi bannerets; on ne peut du moins suppo- 
ser qu’ils fussent barons, et ils ne furent eonvoqués à 
aucun des parlements suivants. Cependant, dans le seul 
procès-verbal que nous ayons des votes individuels de la 
chambre des lords, ils paraissent confondus avec les 
autres *. 

Un honneur de pairie se conférait encore par création 
en parlement. Cette méthode fut adoptée par Édouard III 
en plusieurs occasions , mais toujours , je crois , pour les 
dignités supérieures de duc ou de comte. Les jurisconsultes 
posent en principe que tout ce qui est déclaré dans les 
anciens actes avoir été fait par le roi en plein parlement , 
doit être considéré comme l’œuvre de toute la législature. 
Quant au fait, il est permis de douter que, dans une mul- 
titude d’actes où se rencontre cette expression , et notam- 
ment dans les créations de pairs , les communes aient donné 

’ Blomefield, Hist. of Norfolk, t. S,p.645(éd. in-fol.). 

’ Rot. Pari., t. 3 , 427. 
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leur consentement spécial et délibéré. En réfléchissant à la 
position de leur ordre sous Édouard III , on ne peut guère 
supposer que leur sanction fût nécessaire à des actes qui ne 
paraissaient que faiblement les intéresser. Il est cependant 
constaté que , dans 1a quarantième année de ce prince , les 
lords individuellement et les communes en masse consen- 
tirent, sur la demande du roi, à ce que le seigneur de 
Coucy , qui avait épousé sa fille , et qui possédait déjà des 
propriétés en Angleterre , fût élevé à la dignité de comte 
aussitôt que le roi aurait choisi le comté qu’il voulait lui 
donner '. Sous Richard II, on voit le marquisat de Dublin 
accordé à Vère, du plein consentement de tous les états; 
mais cet acte , indépendamment du titre extraordinaire qu’il 
confère, donnait à Vère une grande étendue de juridiclion 
et de pouvoir en Irlande Sous ce même règne , Lancaster 
fut fait duc de Guyenne , et le fils du duc d’York créé 
comte de Rutland , pour Jouir de ce titre du vivant de son 
père. Le consentement des lords et des communes est relaté 
dans leurs patentes, qui sont enregistrées au rôle du par- 
lement *. Henri V créa ses frères ducs de Bedford et de 
Glocester sur la demande des lords et des communes *. 
Mais la patente de Sir John Cornwall , accordée dans la 
dixième année de Henri VI , déclare qu’il a été créé lord 
Fanhope « du consentement des lords , en présence des trois 
« états du parlement; » comme si l’on eût voulu indiquer 
par là que les communes n’avaient pas voix législative dans 
la création des pairs 

En parlant de la création des pairs par acte du parlement , 

■ Hot. Pari. T. 2 , p. 200. 

• T. 5,p. 209. 

’/</.,p. 26.5,204. 

^ T. 4 , p. 17. 

‘ ht., p. 401. 
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j’ai anticipé en partie sur ce que j’avais à dire de l’usage 
moderne des lettres-patentes, usage qui se rapproche beau- 
coup de l’autre. Le premier exemple que nous ayons de la 
concession d'une baronnie par patente est de la dixième 
année de Richard II, époque où sir John Holt, juge des 
Plaids communs, fut créé lord Reauchamp de Kidder- 
minster. Nous observerons cependant que Richard tendait 
alors à l'arbitraire , et que le nouveau lord ne siégea jamais 
au parlement, et fut frappé ÿattainder à celui de l’année 
suivante, sous la dénomination de Sir John HoU. Dans un 
grand nombre de patentes d’une date postérieure, jusqu’au 
règne de Henri VII, il est fait mention expresse du con- 
sentement du parlement , quoiqu’il arrive très souvent que 
le rôle du parlement n’en parte pas. Et, dans certains cas , 
le eonsentement du parlement est relaté au rôle sans qu’il 
en soit question dans la patente 
Parmi les personnes auxquelles la constitution de l’An- 
gleterre n’est point étrangère , il en est peut-être peu qui 
sachent aujourd’hui qu’indépendamment des évéques et des 
abbés baronniaux, le bas clergé était régulièrement con- 
voqué à chaque parlement. Dans le terit adressé aux évé- 
ques , il leur est enjoint d’amener avec eux, au lieu indiqué, 
le doyen et un délégué (proctor) du chapitre de leur ca- 
thédrale , l’archidiacre de leur diocèse , et deux délégués 
du corps de leur clergé. Un lecteur inattentif pourrait con- ' 
fondre ce writ avec le mmmons ou appel à la convo- ' 
cation, assemblée qui se compose des mêmes éléments, 


' West, Inquity, p. C5. Cet écrivain refuse au roi la prérocative de 
créer de nouveaux pairs sans le consentement du parlement. Mais 
Prynne {liegüler J, p. 223, qui adopte en général la théorie de West 
snr la pairie , le combat ici fortement; et il ne faut point oublier que 
le traité de West est un ouvrage de parti , ainsi que je l’ai dit plus 
haut. Son objet était de prouver que le bill alors proposé pour limiter 
le nombre des pairs était conforme à la constitution primitive. 
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et qui , d’après l’usage moderne , se réunit le naême jour I 
que le parlement. Mais il est facile d’en remarquer la diffé- | 
rence ; la convocation est une assemblée provinciale; elle I 
se réunit eu vertu du mandement des métropolitains de \ 
Cantorbéry et dTork; tandis que, dans le writ de chaque ' 
évêque , la clause communément appelée la clause prœmu- ' 
nientes^ parce qu’elle commence par ce mot, émane de la 
couronne, et ordonne l’assistance du clergé au conseil na- 
tional du parlement 

Le premier exemple non équivoque où l’on voit figurer 
les représentants du bas clergé se trouve en l’an 1255; 
l’auteur des annales de Burton en fait mention expresse *. 

Ils précédèrent donc de quelques années la chambre des 
eommunes. Mais leur introduction était fondée sur le même 
principe; le roi demandait l’argent du clergé, mais n’osait 
le prendre sans son consentement ®. Dans le double parle- 
ment (si on peut l’appeler ainsi) convoqué à Northampton 
et à York , dans la onzième année d’Édouard I , et divisé 
d’après la circonscription des deux provinces ecclésiastiques, 
les proefora des chapitres de ehaque province, mais non 
eeux du clergé diocésain, furent convoqués par un writ 
royal adressé aux archevêques. Vu l’absence d’une partie 
des députés du bas clergé , ces assemblées refusèrent une 
concession de subsides. Les proctors des chapitres et ceux 
du clergé diocésain paraissent avoir été convoqués [wr la 


• Hody, History of Convocations, p. \ü ,DisserttttîodeanUquà et 
modemâ Synodi Anglicani ConstltuHone , en tête de Wilkins, Con- 
cilia, t. 1. 

* 2 Gale., Script. Rer. Angl., t. 2, p. 355 j Hody, p. 343. Atterbury 
{Rights of Convocatîons y p. 295, 515) cherche à prouver que le clergé 
avait été représenté au parlement depuis la conquête, et même aupa- 
ravant. La plupart des passages qu’il cite ne sont rien moins que déci- 
sifs ; mais on peut trouver quelque autorité dans un extrait de Mathieu 
Paris , ad. ann. 1247, et dans deux ou trois writs du régne de Henri HT. 

’ Hody , p. 381 J Atterbury, Rights of Convocations , p, 22L 
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clause /wfemwwîcnfe# dans les vingt-deuxième, vingt-troi- 
sième, vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-huitième et 
trente-cinquième années du même roi; mais, dans quel- 
ques autres parlements de son règne, cette clause est 
omise ' La même irrégularité eut lieu sous son successeur; 
et l’usage constant d’insérer cette clause dans le writàe 
l’évêque date de la vingt-huitième année d’Édouard III 

Il est très probable qu’Édouard I, dont le génie législa- 
teur s’occupait à dessiner la constitution sur un large plan, 
avait l’intention de faire du clergé une branche essentielle 
du parlement, quoique la résistance continuelle de cet 
ordre ait pu mettre obstacle à l’accomplissement de ce pro- 
jet Le rôle de son parlement de Carlisle offre la liste de 
tous les proctors qui y furent députés par les différents 
diocèses du royaume. On peut regarder ce fait comme une 
preuve évidente de leur assistance au parlement sous son 
règne, en vertu de la clause prœnmnimtes^ puisque le 
clergé de la province de Cantorbéry n’aurait pu assister à 
une convocation dans une ville située hors de ses limites *. 
Et si nous ne prenions que le langage de ces writs pour 
base de notre jugement, nous aurions peine à résister à 
cet étrange paradoxe, que le clergé était non seulement 
un des trois états du royaume , mais qu’il était encore , par 
ses représentants , un membre aussi essentiel de la légis- 
lature que les communes elles-mêmes Ils sont convoqués 

' Hody , p. S8d ; Atlerbury, p. 222. 

• 1(1., p. 30J. 

’ Gilbert, of Exchequer, p. 47. 

‘ Rot. Pari., 1. 1 , p. 189; Atlerbury, p. 229. 

‘ En 1S47, les membres de la chambre basse de la convocation, 
effrayés des pro;;rès de la réforme , présentèrent une pétition pour, 
a conformément à la teneur du writ royal et aux anciennes coutumes 
U du royaume, avoir place et être associés aux communes dans la 
* chambre basse du présent parlement , comme membres de la com- 


Digilized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. ÎÔS 
dans le plus ancien «cr?#qui existe (23 E. I.) ad trûctan- 
dum, ordinandum etfaciendum nobiscum etcum cce- 
teris prœlatis, proceribus, ac aliis incolis regni nosfri 
dans celui de l’année suivante, ad ordinandum do quan- 
titate et modo subsidii ; dans celui de la vingt-huitième 
année , ad faciendum et consentiendum his, guté tuné 
de communi consilio ordinari coniigerit. Plus tard, le 
Krit portait quelquefois ad faciendum et consentieA- 
dum; quelquefois seulement, orf consentiendum. Depuis 
la cinquième année de Richard II , cette dernière forme à 
été invariablement adoptée *. Or, comme on conclut ordi^ 
nairement de ces mêmes expressions, lorsqu’elles s6 trou- 
vent employées dans les writs pour les élections des com- 
munes , que leur participation au pouvoir législatif est 
comprise sous les mots ad faciendum.^ ou du moins que 
la nécessité de leur adhésion résulte des mots ad consen- 
tiendum., il s’ensuivrait que le clergé, comme branche dU 
parlement, était investi de droits non moins étendus. ît 
nous reste à considérer comment on peut concilier cès 
attributs apparents de pouvoir politique avec ces faits in- 
contestables , que la plupart des lois, lors même que les 
membres du clergé siégeaient au parlement , furent passées 
sans leur concours, et qu’ils cessèrent bientôt entièrement 
de se rendre à l’invitation du terit *. 

« munauté et très humbles sujets du roi. • Burnet , Hist. of Refortna- 
Hon, t. 2, appendix, n® 17. Cette assertion , que le clergé n’avait tou- 
jours formé qu’un corps avec les communes , n’est appuyée par aucu* 
document authentique, et se trouve combattue par une foule de pas- 
sages. Mais on dit que, dans le parlement d’Irlande, le clergé fut ainsi 
uni aux communes jusqu’à la Réformation. Gilbert, Hütory of the 
Exchequer, p. 57. 

' Hody, p. 393. 

* La clause prœmunienies, dans le terit adressé aux évêques , fut 
encore observée jusqu’à la Réformation , en ce sens que le clergé élisait 
des proctors, dont les noms étaient retournés sur le writ; mais, à 

T. m. 19 
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On ne saurait trouver la solution de cette difficulté que 
dans cet éloignement que montrait en général le clergé de 
l’Europe pour la loi commune et pour les usages des cours 
temporelles. En Angleterre, son ambition même fit avorter 
ses projets : en cherchant, à l’aide de privilèges et de dis- 
penses , à se séparer de la nation, il ne s’aperçut pas que la 
ligne de démarcation qu’il traçait ainsi isolait ses intérêts 
des intérêts communs. Tandis qu’il attirait à ses tribunaux 
tout ce qui pouvait paraître du ressort ecclésiastique, l'ad- 
ministration de cette loi civile , qu’il méprisait comme un 
système barbare, se concentrait entre les mains des juges 
laïques. Mais ceux-ci étaient aussi souples, aussi ambitieux, 
aussi attachés à la loi qu’ils professaient, que les membres 
du clergé ; armés par les mains du roi du sceptre de la sou- 
veraineté judiciaire qu’ils exerçaient dans les cours de West- 
minster , ils ne tardèrent pas à s’immiscer dans les affaires 
de la juridiction spirituelle, et à établir la suprématie delà 
loi commune. Il en résulta entre ces puissances rivales une 
animosité invétérée, dont la sagesse libérale des temps 
modernes a pu seule faire disparaître les traces. Mais l’atta- 
chement général à la loi commune, et le grand crédit dont 
jouissaient au conseil du roi et au parlement les juriscon- 
sultes qui la professaient, maintinrent le clergé dans un 
état de soumission étonnant. Aucun des successeurs de 
Henri III ne fut bigot ; et le langage habituel des communes 
prouve que le peuple anglais avait une aversion décidée 
pour toute influence ecclésiastique, soit qu’elle vint de 
l’Église d’Angleterre ou du siège de Rome. 

Il était donc aussi naturel de s’opposer à ce que les re- 
présentants du clergé convoqués au parlement prissent 


parUr du commencemeDt du quinzième siècle, le clergé ne se rendit 
Jamais au parlement, et se contenta de donner son argent en convoca- 
tion. Depuis la Réformation , cette clause n’a été conservée dans le 
«ort( que pour la forme. Wilkins , Diuertatio, ubi suprà. 
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part aux affaires législatives , qu’il l’était de résister à l’in- 
tervention des cours ecclésiastiques dans la juridiction 
civile. Il est vrai que les matières ordinaires de législation 
ne les concernaient que faiblement. Les oppressions exer- 
cées par les pourvoyeurs du roi , par les ofBciers du do- 
maine ou par les conservateurs des fbréts, les abus ou les 
défauts de la loi commune , les réglements nécessaires pour 
les villes et les ports de commerce, étaient des objets qui 
ne les touchaient point , et sur lesquels on ne demandait 
jamais leur consentement. Et comme ils savaient bien qu’on 
ne requérait leur assistance au parlement que pour obtenir 
leur argent, ils n’obéissaient qu’avec une grande répu- 
gnance au writ royal , qu’il était ordinairement nécessaire 
d’appuyer par un mandement de l’archevêque *. Ainsi, au 
lieu d’étre une assemblée des députés d’un des états du 
royaume, ils ne formèrent plus qu’un synode ou convoca- 
tion. Et il est probable que dans la plupart des occasions , 
pour ne pas dire dans toutes celles où il est fait mention 
du clergé au rôle de parlement , comme ayant présenté ses 
pétitions ou agi de toute autre manière comme corps déli- 
bérant, nous devons présumer qu’il n’est question que de la 
convocation de la province de Canlorbéry * ; car celle 
dTork paraît avoir toujours été considérée comme subor- 


* Hody, p. 396 , 403 , etc. En 1314 , le clergé protesta même contre 
l’insertion, dans le mandement de l’archevêque, du writ royal qui 
ordonnait à celui-ci de convoquer le clergé de sa province. Il fut dé- 
claré dans cette protestation qu'il n’existait ni usage ni droit en vertu 
duquel on pût convoquer le clergé d’Angleterre par l’autorité du roi. 
Atterbury, p. 230. 

* Hody , p. 42S ; Atterbury, p. 42, 233. Ce dernier paraît croire qu’a- 
près le règne d’Édouard II, le clergé des deux provinces ne se réunit 
Jamais de fait dans une assemblée nationale ou chambre de parlement 
en vertu du writ prœmunientes, quoique les proefors fussent dûment 
nommés. Mais Hody ne va pas si loin , et Atterbury avait un motif par- 
ticulier pour exalter l’influence de la conrçcation de Cantorbéry. 
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donnée à la plus grande province : elle votait les subsides fft 
approuvait même les canons, sans délibérer, et pour sé 
conformer à l’exemple de Cantorbéry La convocation de 
cette dernière province assumait donc l’importance d’flO 
concile national. Les actes de cette assemblée ecOlésiastl^ 
que, qui était, en un certain sens, étrangère ati parte-^ 
ment, et qui avait néanmoins des rapports iotlttieS atéO CO 
corps, soit qu’elle siégeât en vertu de la dansé pf(smUf‘ 
nientes, ou autrement, les actes de cette assemblée , dis^ 
je , méritent quelque attention dans une blstolre éonstitu- 
tionnelle. 

Dans la sixième année d’Édouard lit , il est fait mention 
particulière des proctors du clergé , comme ayant été péO* 
sents au discours prononcé par le commissaire du foi- Ile sé 
retirèrent avec les prélats pour délibérer ensemble sUr R» 
affaires qui leur étaient soumises , et proposèrent contré Wé 
perturbateurs de la paix publique une sentence d’excdtit^ 
miinicaiion , à laquelle les lords et les communes donAé'* 
rent leur assentiment. Nous lisons qu’il fut ensuite permit 
an clergé, ainsi qu’aux députés des comtés, des cités et dèS 
bourgs , de retourner dans leurs foyers : les prélats ét FéS 
pairs restèrent avec le foi *. Il n'est peut-être aucufi rdh? 
postérieur qui atteste d’une manière aussi positive la pfé^ 
sence du clergé en plein parlement. Mais , dans la dix-hui- 
tième année du même règne , plusieurs pétitions du clergé 
furent consenties par le roi et son conseil , enregistrées «tt 
rôle du parlement, et même au rôle des statuts, et efléâ 
font encore , à quelques égards , partie de notre loi Il est 


' Atterhury, p. 40. 

• Rot. Parlât. 9, p. 64, es. 

’ 18 E. III , stat. 8 ; Rot. Pari., t. 9 , p. 151. C’est ce même parle- 
ment auquel il est très douteux que les députés des cités et des bourgs 
aient siégé. S'il était incomplet , les prétendus statuts qui lui sont ira- 
putés étaient donc de toute nullité. 
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probable que les communes n’y donnèrent pas leur 
a^ntiment, et qu’elles peuvent être comptées parmi les 
In^aetions de leurs droits législatifs. On remarque qu’au 
même parlement les communes, comme si elles eussent 
pressenti ce qui se préparait, supplièrent le roi de n’aecor- 
dçr aucune pétition du clergé avant d’avoir examiné en son 
cppseil si ce ne serait pas porter atteinte aux droits des 
lords et des communes *. 

Une série de pétitions présentées par le clergé dans la 
vingt-cinquième année d’Édouard III n’obtint probablement 
pas l’assentiment réel des communes, quoiqu’il en ait été 
fait une fois mention dans le préambule du statut auquel 
ces pétitions donnèrent lieu Et en effet , elles sont si peu 
en harmonie avec les sentiments hostiles que la chambre 
hasse du parlement manifestait en général à l’égard des 
privilèges eeclésiastiques, qu’il eût été difficile qu’elles ob- 
tinssent son approbation. Dans la cinquantième année du 
même règne , la oonvooaMon de la provinee de Cantorbéry 
présenta au roi plusieurs pétitions qui furent favorablement 
accueillies ; mais elles ne se trouvent point au livre des sta- 
tuts. Les communes tirent cependant, au parlement sui- 
vant, les remontrances que voici : <> Lesdites communes 
« supplient aussi leur seigneur le roi qu’il ne soit fait aucun 
H statut ou ordonnance sur les pétitions du clergé qu’avec 
« l’assentiment de ses communes \ et que les communes ne 
« soient Uées par aucune des constitutions que le clergé fait 
« dans son intérêt, sans l’assentiment des communes ; car 
« le clergé * ne veut être obligé par aucun de vos statuts ou 

■ ^o/, P<nrl., t. 9, p. 151. 

* «fô E. ni , stat. S. 

' Paf^ S68. Il y a dans la pétition originale un pronom é<iuivo<n}e 
qu'on peut rapporter aux communes ou au clergé. Les savants ne sont 
pas d'accord sur ce point ; nous avons suivi le sens qu'adopte M. Hallam. 

(N. d» T.) 
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« ordonnances faits sans son assentiment. » Le roi fit une 
réponse évasive à cette pétition. Mais le clergé de la pro- 
vince de Cantorbéry n’en exposa pas moins ses grie^ au 
roi à ce parlement , et deux des statuts de l’année ne pa- 
raissent fondés que sur ces représentations *. 

Nous voyons que , dans la première session du règne de 
Richard II, les prélats et le clergé des deux provinces pré- 
sentèrent le cahier de leurs pétitions , qui se trouvent sur 
le rôle , et dont trois furent la base des statuts qui , selon 
toute probabilité, n’eurent point l’assentiment des com- 
munes Si le clergé des deux provinces était réellement 
présent , comme on le déclare ici , ce devait être comme 
chambre de parlement , et non pas comme chambre de con- 
vocation. Il paraîtrait , autant qu’il est possible d’ajouter 
foi à la phraséologie des rôles , que le clergé , convoqué par 
writ royal, siégea aussi à une assemblée nationale tenue 
dans la deuxième année de Richard II Les autres cir- 
constances du même règne , où il est question des repré- 
sentants du clergé comme corps délibérant, siégeant en 
même temps que le parlement , ne nous apprennent rien de 
certain sur sa constitution; et^ des exemples même que 
nous avons cités, on ne peut rien conclure de positif Mais 


’ 50 E. ni, c. 4 et 5. 

’ Rot. Pari . , t. 5 , p. 35. < A nostre très excellent seigneur le roy 
< supplient humblement ses dévotes orateurs , les prélats et la clergie 
« de la province de Canterbirs et d’Everwyk. » St. 1 R. II, c. 13, 14, 
15. Mais voyez Hody, p. 423 ; Atterbury, p. 330. 

* Page 37. 

< On pourrait conclure d’un passage du rôle du parlement de la 
vingt et unième année de Richard II que le clergé des deux provinces 
était non seulement présent, mais encore considéré comme partie 
essentielle du parlement dans les aSaires temporelles , ce qui est con- 
traire à la teneur de toutes nos lois. Il y est dit que les communes 
demandèrent « qu'attendu que beaucoup de jugements et d’ordonnances 
« précédemment rendus en parlement avaient été annulés , parce que 
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soit que le clergé fût réuni en convocation ou qu’il assistât 
au parlement, il formait certainement un conseil législatif 
en matière ecclésiastique ^ et avec l’avis et le consente- 
ment de ce conseil seul, sans l'avis ni le consentement 
des communes (quant aux lords, je ne puis rien affirmer), 
Édouard III et même Richard II portèrent des lois obli- 
gatoires pour les laïques. J’ai rapporté ailleurs un exem- 
ple encore plus remarquable de cet empiétement de la 
prérogative, le fameux statut contre l’hérésie rendu dans 
la seconde année de Henri IV ; statut qu’on ne peut consi- 
dérer que comme une violation des droits du parlement , 
mieux déterminés à cette époque qu’à l’avénement de Ri- 
chard II. Les communes présentèrent souvent des pétitions 
relatives à des matières spirituelles; mais elles n’obtinrent 


« l’état du clergé n'y avait pas été présent, les prélats et le clergé 
« pussent déléguer leurs pouvoirs à une personne qu’ils autoriseraient 
« à consentir en leur nom à tous les actes du parlement. > £n consé- 
quence, les lords spirituels choisirent pour mandataire Sir Thomas 
Percy, auquel ils donnèrent une procuration qui commençait ainsi 
qu’il suit : Nos Tlumias Cantuar' et Robertus Ebof' archiepiscopi, 
ac prœlati, rr clebiis cthidsquk pkovikciæ Gastdab’ et Ebob’ jdbb 

ECCLESIABDH ROSTBABUH ET TEMPOBALICH EAHCSOEX BABEBTES JDS IRTE- 

BESSEBDI IB 8IBGOLIS PABLiAHEBTis domîni nostti regis et regni 
jingliœ pro tempore celebrandis , nec non tractandi et espediendi 
in eisdem quanlùm ad singula in instanti parliamento pro statu 
et honore domini nostri regis, nec non regaliœ sua, ac quiete, 
pace, et tranquilUtate regni judicialiter justiflcandis , venerabili 
viro Thotnœ de Percy, militi, nostram plenariè committitnus 
potestatem. On peut voir par ces expressions, et plus clairement encore 
par la nature du cas, que c'était leur pouvoir judiciaire au parlement 
que les lords spirituels déléguaient à leur mandataire. 11 s’agissait de 
plusieurs procédures d'impeachments pour crime capital, auxquelles 
les évéques ne pouvaient assister, aux termes de leurs canons. Mais on 
ne concevra jamais que le bas clergé ait partici|>é à ces hautes fonctions 
Judiciaires ; et lorsqu’on examine attentivement les expressions em- 
ployées dans la procuration , il est facile de se convaincre que les lords 
spirituels tenants par baronnie y sont les seules personnes désignées , 
quel que puisse être par rapport à eux le sens de cette expression 
singulière ; Clerus utriusque provincia. Rot. Part, , t. 3, p. 343. 
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jamais, ou que très rarement, l’assentiment royal, de ma-. 
Bière à pouvoir passer en statuts, sans avoir été préalable- 
ment approuvées par la convocation *. D’un autre côté il 
parait que le çlergé ne concourait presque jamais à la for- 
mation des lois temporelles. Je n’en connais que deux 
exemples : le parlement tenu dans la onzième année de 
Richard II est annulé par celui de la vingt-unième année 
du même prince, «avec l’assentiment des lords spirituels 
« et temporels, des proctors du clwgé ^ et des oommu- 
<i nés *. » Et le statut qui substitua la couronne aux enfants 
de Henri IV est dit avoir été rendu sur la pétition des 
prélats, dés nobles, du clergé et des communes ». Mais ces 
deux aetes offrent une extension extraordinaire du pouvoir 
législatif, et ils étaient susceptibles d’étre un jour attaqués. 

La suprême juridiction qu’avait exercée la Cour du roi 
fut, vers le temps du roi Jean, partagée entre trois tribu- 
naux : la cour ànBancdu roi, celle des Plaids Communs, 
et celle de I échiquier Ces tribunaux devinrent les sour- 
ces régulières de la justice, et bientôt absorbèrent pres- 
qu’en entier les juridictions provinciales du shérif et du 
seigneur du manoir. Mais la Cour du roi, instituée, dans 
le principe, non seulement pour juger les affaires privées, 
mais aussi pour s’occuper des matières d’état, telles que la 
police et les revenus, conserva la plus haute partie de ses 
attributions, En effet, le conseil ordinaire ou conseil privé 
du roi (tel est le terme communément employé depuis le 

* AUerburr, p. 346. 

■ 3t R. Il, c. 12.Burnet (fTts/. of Re for t. 2, p, 47) m’a 
fait connaître cet acte , qui m’était échappé. 

* Rot. Parf., t. 5, p. 582; Alterbury, p. 61. 

* Oet exposé de U juridiction exercée par le consei] du roi a été tiré 
eq grande partie de Sir Matthew Haie, TreoHs* ef the JurUttioti(tn 
the lonfs’ ffQtttç i» Parkiameni, publié par H. fiargrave. 
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rèfne d’Édouard I) paraît o’avoir ^té autre que FaBeieune 
aour du roi [mmn regis}; oomposé des mêmes personnes, 
l’objet de ses délibérations est aussi , en {jrande partie , le 
Btéme. Il est formé des principaux ministres, savoir : le 
obapcelier, le trésorier, le lord sénéchal, le lord amiral, 
le lord maréchal, le garde du sceau privé , le cbambellan, 
le trésorier et l’intendant de la maison du roi, }e cbaneelier 
de l’éehiqaier , le maître de la garde-robe ; ensuite des 
juges, du sergeni du roi et de l’attorney-général, du maî- 
tre des rôles, et des juges ambulants , qui n’étaient, pas alors 
les ntémes que les juges de Westminster. La réunion de 
fous oes membres constituait un plein conseil; quand l’af- 
foire à traiter n’était point d’un intérêt général, on ne eon^ 
roquait que les membres les plus compétents dans l’espèce ; 
le cbaneelier et les juges pour les questions de droit; les 
o$ciers de l’état, pour fos afiTaires relatives aux finances ou 
à la maison du roi. 

Les fonetions de ce conseil, hors du parlement, peuvent 
être considérées sous deux rapports principaux, comme 
délibératives, et comme judiciaires. Il est évident que dans 
le premier cas elles embrassaient tous les sujets de délibé- 
ration politique qui lui étaient ordinairement soumis par le 
roi ; c’était, dans le fait , l’administration ou le conseil d’état 
chargé du gouvernement : car te cabinet est une institution 
plus moderne. Ce eonseil recevait aussi eontiBuellement un 
grand nombre de pétitions; mais U no faisait guère que les 
classer, pour ainsi dire, et les renvoyer par un visa aux 
cours compétentes, ou bien indiquer au pétitionnaire la 
marche qu’il devait suivre. Ainsi il est fait réponse aux unes 
eu ces termes : t‘ Cela ne peut avoir lieu sans une nouvelle 
loi; » les autres étaient adressées à une cour régulière, 
comme la CbaneeUerle ou le Bauc du. roi; celles qui pa- 
raissaient d’une plus grande importance étaient visées pour 
être lues « devant le grand conseil; » celles qui touchaient 
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les intérêts du roi étaient portées à la chancellerie , ou de- 
vant une commission composée de membres choisis dans le 
conseil. 

L’autorité coercitive exercée par ce conseil permanent du 
roi était bien autrement importante. On peut la diviser en 
actes législatif et judiciaires. Un grand nombre d’ordon- 
nances émanaient du conseil, quelquefois sur la requête 
des communes en parlement, qui se sentaient plus en état 
d’exposer le mal que d’indiquer le remède; quelquefois de 
lui-méme, sans aucun prétexte de droit, à moins qu’on 
n’en trouve un dans l'exercice du gouvernement sous une 
constitution encore dans l’enfance. Ces ordonnances étaient 
toujours temporaires , ou d’un intérêt partiel , et censées 
contenir des dispositions trop peu importantes pour mériter 
un nouveau statut. Ainsi, dans la seconde année du règne 
de Richard II , le conseil , après avoir entendu la lecture 
d’un acte récemment passé et inséré au rôle des statuts , 
lequel acte conférait dans un certain nombre de cas la juri- 
diction criminelle aux juges de paix , déclare que l’intention 
du parlement, quoiqu’elle ne fût pas clairement exprimée, 
avait été d’étendre cette juridiction à certains autres cas 
omis , et qui furent en conséquence énoncés dans les com- 
missions expédiées à ces juges, sous le grand sceau '. Le 
conseil alla souvent beaucoup plus loin que ne le permettait 
l’esprit de liberté publique qui commençait à se répandre ; 
de là des plaintes au parlement. Les communes deman- 
dèrent , dans la treizième année du règne de Richard II , 
que « ni le chaneeller ni le conseil du roi ne pussent faire , 
« après la clôture du parlement , aucune ordonnance con- 
<• traire à la loi commune , ou aux anciennes coutumes de 
« la terre, ou aux statuts déjà faits ou à faire dans ce par- 
ti lement; mais que la loi commune fût suivie à l’égard de 

■ Jiot. Pari ., t. 3, p. 84. 


Digitized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 305 

« chacun , et qu’aucun jugement ne fût rendu sans l’obser- 
« vation des formes légales. » Le roi répondit : « Qu’il soit 
» fait ainsi qu’il a été d’usage jusqu’ici , sauf notre préroga- 
« tive; et si quelqu’un est lésé, qu’il fournisse ses preuves, 
« et justice lui sera feite *. » Cette réponse peu satisfaisante 
indique assez dans quel esprit despotique Richard était dé- 
terminé à gouverner. 

Le pouvoir judiciaire du conseil était quelquefois fondé 
sur des actes particuliers du parlement, qui lui donnaient 
pouvoir d’entendre et de juger certaines causes. Le parle- 
ment lui renvoyait aussi beaucoup de pétitions, surtout 
celles qu’une dissolution des chambres avait laissées sans 
réponse. Mais indépendamment de cette autorité déléguée, 
il est certain que le conseil du roi exerçait anciennement , 
hors du parlement comme dans son sein , une juridiction 
criminelle et civile fort étendue. On a prétendu que tout 
ce qu’il faisait sous ce rapport était contraire à la loi com- 
mune et à la Grande Charte. Quoi qu’il en soit de la loi 
commune, c’était du moins violer ouvertement une des dis- 
positions les plus admirables et les plus essentielles de la 
charte, que de traîner les individus, lorsqu’il s’agissait de 
leurs biens ou de leur liberté , devant un tribunal qui ne 
leur accordait pas de jugement par pairs, et qui ne respec- 
tait pas toujours la loi de la terre. Les courageux patriotes 
de ces temps ne cessèrent d’élever la voix contre cette 
usurpation. Un statut de la cinquième année du règne 
d’Édouard III porte qu’aucun individu ne sera arrêté, ni ses 
biens saisis et mis sous la main du roi , si ce n’est de la ma- 
nière prescrite par la Grande Charte et la loi de la terre. 
Un autre, de la vingt-cinquième année du même règne, dit 
que II nul ne sera arrêté par suite de pétitions ou de repré- 
« sentations faites au roi ou à son conseil, à moins que ce 


■ Rot. Pari., i. Z, p. 226. 
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« ne soit en vertu d’on indiotment ou pre$entmmt, ou 
« d'un tcrü original ‘ suivant la loi commune , et qu’il ne 
« sent point privé de sa franchise ou de sa propriété sans 
« avoir été interrogé et jugé conformément aux lois *. » 
Un acte fort court de la vingt-huitième année du même 
régne renouvelle les mêmes dispositions * : mais il est très 
probable qu’on y fit peu d’attention; car un autre acte , pro- 
mulgué quelques années après, porte encore qu’aucun in- 
dividu ne sera interrogé, à moins qu’il n’y ait une plainte 
portée devant les juges, matière dorecordt 
ou procédure légale et wrii original , conformément à 
l’ancienne loi de la terre. La réponse à la pétition qui sert 
de base à ce statut, réponse qu’on trouve dans le rôle du 
parlement, déclare d’une manière expresse que c'est là un 
article de la Grande Charte *. Rien ne pouvait cependant 


' ImhetmeMt , aoousatiOB seumiM S iio grand Jury ; prtêentmenl , 
Ôèoonciation d'im criqie faite à la cour par u« grand jury { Mftit (vigi’ 
tuU , acte de la chancellerie autorisant un particulier à pourspivrc eu 
matière civile. {IV. du T.) 

' 23 E. III , stat. 5 , c. 4. Voir la pétition , Rot. Pari., t. 2 , p. 22§; 
•Ile va plus loin que la réponse du roi ou le statut. Oe cinquième statut, 
4» l'an 23 du règne d'Édouard 111 , est sans doute , de tout notre eorpf 
de lois , l'acte qui contient le plus grand nombre de dispositions utiles. 
Il détermine exactement les cas de trahison , règle l’exercice du droit 
de paurvqyanee, interdit les emprisonnements arbitraire» et 1a décl- 
sion des causes relatives à la propriété devant le conseil , abolit la levée 
forcée de gens d’armes et autres troupes , confirme l’aide raisonnable 
des vassaux du roi fixée par le statut de la troisième année d'Édouard I, 
et déclare que la protection du roi «’entravern la procéduro eu l’exéeu- 
tion d’aucune afiaire civile. 

> 28E. m, C.5. 

4 42 E. III , 0 . 5] et Rot. Pari., i. 9, p. 966. II p’esi pa« étonnant 
que le conseil du roi ait persisté dans ses empiétements d’autorité à une 
époque où les officiers de personnes d’un rang inférieur usurpaient une 
lemblable juridiction. On se plaint , dans la dix-huitiéme année du 
règne de Richard II , d’être obligé de répondre devant le conseil de 
divers lords et ladies en matière relative aux terres, et autres qui de- 
vaient être jugées suivant la loi commune , et on indique, pour remède 
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déterminer le conseil à se dessaisir d’uû |)ouToir aussi étett-> 
du^ et dont une longue jouissance semblait légitimer l’usiit''^ 
pation. Des emprisonnements arbitraires avaient souvéhi 
lieu , et provoquaient les remontrabces des communes. Lé 
droit de tout homme libre était, sur ce ^int importàht , 
aussi incontestable aux termes de la loi qu’il l’est de hdS 
jours; mais les cours dé justice n’osaient braver ce fbf» 
midable tribunal en exerçant leurs fonctions protectricéi; 
Après l’avéneMent de la Ibitiille de Lancaster, ces empiète^ 
ments sur l’autorité judiciaire devinrent, ainsi que d’autécs 
abus , moins fréquents. Cependant les communes sé plai* 
gnirent encore à plusieurs époques, et sous la minorité 
même de Henri VI, de l’intervention du conseil dans Ici 
matières qui devaient être jugées d’après la loi commune *. 
Alors le conseil exerçait presque toujours sa juridiction ci- 
vile conjointement avec la chancellerie, et les nomi de ces 
deux cours se trouvent, en général, réunis dans les re- 
montrances. Comme le chancelier avait la garde dU gt^Ud 
sceau , le conseil empruntait ordinairement l’autorité de sâ 
cour ; et les actes de procédure émanaient de la chancellës 


à cet abus , de présenter une pétition en chancellerie, Stat. 15 R. II , 
c. 13. Cet acté fut confirmé l'année suivante , avec peine portée à 
l’égard des contrevenants. 16 R. II , c. 3. Les prisons particulières que 
quelques seigneurs étaient en droit d’avoir, et auxquelles une partie 
de leur château était toujours destinée , les mettaient en état d’exercer 
cette oppressive juridiction. 

■ liât. Pari., 17 R. Il, t. 5, page 319; 4H. IV, p. 507 ; 1 fl. Vl, t. i, 
p. 189;3 H. VI, p. 393; 8 H. VI, p. 343; 10 II. VI, p. 403; 15 H. Vl, 
p. 501. 11 est une de ces remontrances, celle qui fut faite dans là 
dixième année de Henri VI, à laquelle le roi refusa de faire droit. On î 
demandait « que nul ne fût contraint de plaider pour son frcehold 
« devant le parlement ni devant aucune cour ni aucun conseil , aux- 
« quels les affaires de celte nature ne doivent point être soumises 
O d’après la loi de la terre. » Comme il était plus ordinaire d’oublier 
de s promesses de ce genre que de les refuser , je ne comprends pas lé 
motif de cerefüs. 
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rie , lors même que l’affaire s’instruisait devant le conseil. 
Ces deux juridictions n’étaient pas moins intimement liées 
par leur nature ; chacune d’elles était une cour ÿ équité; et 
l’équité , suivant l’usage qu’on en faisait alors , n’était guère 
qu’une innovation et un empiétement sur le cours ordinaire 
de la justice. Cette partie des fonctions judiciaires du chan- 
celier , devenue depuis la plus importante , ne parait pas 
remonter plus haut que le règne de Richard II , époque à 
laquelle fut introduit l'usage des fidéicommis d’usufruit. 
On n’avait point établi de remède légal dans l’intérét de 
cestui que use ou de l’usufruitier , contre la mauvaise foi 
des fidéicommissaires : la cour de la chancellerie entreprit 
d’assurer l’exécution de cette espèce de contrat par une 
procédure qui lui était propre ‘. 

Telle était la nature du conseil ordinaire du roi en lui- 
méme, comme organe du pouvoir exécutif, et telle était la 
juridiction qu’il exerçait habituellement. Nous devons aussi 
le considérer dans ses rapports avec le parlement, car, 
pendant les sessions, il remplissait, soit seul, soit conjoin- 
tement avec la chambre des lords , des fonctions fort remar- 
quables. Les grands officiers de l’état, soit qu’ils fussent 


■ Haie, Jurisdictîon of Lords' Home, p. A6-, Coke, 2 Inst., 
p. 553. Ce dernier auteur place cette innovation à une époque un peu 
moins reculée. On trouve dans le rôle de la quatrième année du rèffne 
de Henri IV, p. 511 , une pétition des communes conçue en ces termes: 
« Vu que plusieurs donataires et fidéicommissaires ont aliéné ou grevé 
les biens à eux concédés , cas pour lequel il n’y a point de remède , 
à moins qu’il n’en soit donné un par le parlement , le roi et les lords 
sont priés de vouloir bien s’en occuper. « Cette pétition fut renvoyée 
au conseil pour qu’il proposât à la session suivante du parlement un 
remède contre cet abus. On pourrait en conclure que le writ de sub 
pœnâ , inventé par la cour de la chancellerie , n'avait point encore été 
employé pour protéger le cestui que use. Mais il est également possible 
que les communes, peu disposées à favoriser ce qu’elles regardaient 
comme une innovation illégale , aient essayé ainsi de faire rentrer ces 
biens fiduciaires sous l’empire de la loi commune ; ce qui a eu lieu 
depuis par le statut des usufruits ( statule of uses). 
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pairs ou autrement , les juges , le sergent du roi et l’attor- 
ney générai, étaient, dès les temps les plus anciens, con- 
voqués à la chambre haute par lettres spéciales, comme ces 
derniers le sont encore de nos jours. Mais, tandis que le 
xcrit adressé à un pair porte, ad tractandum nobiscum 
et cum cœteris prœlatis, magnatibtts et proceribua , 
celui adressé à un des juges dit seulement ad tractandum 
nobiscum et cum cœteris de consilio nostro; et ces der- 
niers siègent sur des sacs de laine à une des extrémités de la 
chambre. 

Il parait que du temps d’Édouard I et d’Édouard II le 
conseil était régulièrement consulté par le roi avant de 
promulguer les lois auxquelles les chambres du parlement 
avaient donné leur assentiment. Les préambules de la plu- 
part des statuts de cette époque indiquent que le conseil 
avait concouru à leur formation. Ainsi le statut de Westm I 
porte qu’il est l’acte du roi, adopté par son conseil, et con- 
senti par les archevêques, évêques, abbés, prieurs, comtes, 
barons , et toute la communauté du royaume convoquée à 
■cet effet. Le statut des ofBciers du domaine [escheatoi's) 
29 £. I, porte qu’il a été adopté par le conseil, dont les 
membres y sont désignés par leurs noms ; tous paraissent 
être des juges et des fonctionnaires publics. On pourrait 
trouver des preuves encore plus frappantes de la grande 
influence législative du conseil dans les pétitions qui lui 
étaient adressées par les deux chambres du parlement. Dans 
la huitième année du règne d’Édouard II , il y en eut quatre 
adressées au roi et à son conseil par les communes , une 
par les lords , et une autre qui parait l’avoir été par les 
deux chambres. Les parlements postérieurs du même règne 
nous fournissent plusieurs autres exemples de la même 
nature. Ainsi , nous trouvons dans la dix-huitième année 
d’Édouard II une pétition qui commence ainsi : « A notre 
« seigneur le roi, et à son conseil, les archevêques, évê- 
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« qnes , prélats , co mtes , barons et autres de la communauté 
« d’Angleterre, exposent, etc. *. » 

A partir du commencement du Wgne d’Édouard III, Ü 
parait que le conseil et la chambre des lords en pariement 
furent souvent réunis en une seule assemblée. Cette rtü- 
nion des lords spirituels et temporels avec le conseil Ordi- 
naire du roi, par laquelle un conseil se trouvait placé dans 
un autre, s’appela le grand conseil. Dès une époque beau- 
coup plus reculée , les lords , en qualité de conseillets héré- 
ditaires , assistaient au conseil , tant pour donner leur avfs 
sur les affaires de l’administration , que pour exercer les 
fonctions judiciaires. On ignore s’ils y assistaient toutes It® 
fois qu’ils le jugeaient convenable, ou si c’était en vertft 
de convocations spéciales. Cette double capacité des pairs, 
comme membres du parlement ou assemblée législative et 
du coOseil exerçant des fonctions délibératives et judiciaires, 
jette une grande obscurité sur ce sujet. Nous trouvons ce- 
pendant que, sous le règne mémè d’Édouard I, des péti- 
tions particulières pour le redressement de certains grièfs 
étaient adressées aux lords en parlement en aussi grahà 
nombre qu’au conseil ordinaire. On considérait le parlement 
comme une haute cour de justice où l’on devait trouver 
remède dans le cas où la loi était insuffisante, ou son cours 
interrompu. Aussi la suspension des parlements était-ellè 
regardée comme une suspension de injustice; et c’est stit 
ce motif que l’on fondait la demande de leur convocation 
annuelle. « Le roi , dit Flcta , a sa cour dans son conseil , 
« dans ses parlements, où assistent les évéques, comtes, 
« barons, lords et autres hommes sages. C’est là que sont 
« décidés les cas douteux, qu’on imagine de nouveaux rè- 
« mèdes pour obvier à de nouveaux abus, et que justice eat 


• Kot. PaH., t. l,p. 416. 
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« rendue à chacun suivant son droit » A partir de la troi- 
sième année d’Édouard II, on nomma, à l’ouverture de 
chaque parlement, des officiers chargés de recevoir les péti- 
tions; ils les adressaient le plus souvent au conseil ordi- 
naire , mais quelquefois au grand conseil. Il y avait ordinai- 
rement trois de ces officiers pour l’Angleterre , et trois pour 
l’Irlande , le pays de Galles , la Gascogne et les autres pro- 
vinces étrangères. Il y avait aussi deux comités correspon- 
dants chargés d’examiner les pétitions : ils étaient composés 
en partie d’évêques ou de pairs, en partie déjugés et autres 
membres du conseil. La création de ces comités parait avoir 
eu pour objet de simplifier les travaux du conseil; ils fai- 
saient réponse à quelques-unes des pétitions. Mais , vers le 
milieu du règne d’Édouard III , ils cessèrent d’exercer celte 
espèce de juridiction, et se bornèrent à transmettre les 
pétitions aux lords ou au conseil. 

Le grcmd conseil, suivant la définition que nous en 
avons donnée , se composait des lords spirituels et tempo- 
rels réunis au conseil ordinaire, ou, en d’autres termes, de 
toutes les personnes individuellement convoquées au par- 
lement. Il exerçait une juridiction fort étendue en matière 
civile et criminelle. Sir M. Haie pense que , dans cette juri- 
diction , les membres du conseil qui n’étaient pas pairs avaient 
droit de suffirage. Cette opinion acquiert une grande proba- 
bilité quand on se rappelle que le conseil, par lui-méme, 
exerçait hors du parlement, et même dans son sein, une 
autorité judiciaire presque égale; et que la juridiction des 
lords est moins un droit inhérent à la pairie qu’une délé- 
gation de l’autorité souveraine, en vertu de laquelle ils ad- 
ministrent la justice. Mais , sous le règne d’Édouard III 
ou de Richard II , les pairs , par la force de leur ascendant, 
firent rentrer dans l’ombre les juges et les autres membres 

• L. 2, c. 2. 

T. III. ' 20 
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du conseil , et se réservèrent le droit exclusif de juger , ne 
se servant plus de leurs anciens collègues qu’à titre d’auxi- 
liaires et, de conseils; et c’est en cette qualité qu’ils assistent 
encore aujourd’hui à toutes les procédures judiciaires de 
celte chambre. 

Les statuts qui interdisent au conseil ordinaire du roi 
d'inquiéter les sujets dans leurs droits de propriété , et de 
les interroger dans les cas de simple délit {rnüdemeanour) , 
s'appUquent égalanent à la chambre des lords en parle- 
ment , quoique nous trouvions rarement des plaintes contre 
les empiétements de cette assemblée. Il y avait toutefois une 
espèce de cas que ces actes n’atteignaient point, et pour 
1 esquels la juridiction coercitive de ce suprême tribunal pré- 
sentait de grands avantages ; c’était surtout quand le cours 
ordinaire de la justice était tellement entravé, de la part 
du défendeur, par cabales, intrigues, on per quelque in- 
fluence redoutable, qu’aucune cour inférieure ne pouvait 
faire exécuter ses ordres. Ces âges, dont le calme même 
était tourmenté par la rapine et l’oppression, offraient 
une multitude de cas qui réclamaient l’intervention de la 
couronne et du parlement*. On n’en trouve cependant pas 
d’aussi nombreuses traces dans le rôles du parlement après 
le règne de Henri IV ; il est incertain que l’on doive at- 
tribuer ce changement aux prt^rês graduels de la civilisa- 
tion , et à la prospérité relative dont jouit l’Angleterre sons 
la maison de Lancaster , ou bien à la cessation de la juri- 
diction des lords. Les writ* derreur formaient nue autre 
branche de celte juridiction ; mais on doit observer que 

' C'est ce qui est exprimé d'une manière reuiarquable dans un des 
articles du réglement du conseil adoptés au parlement dans la huitième 
année de Henri IV. « Item , que tous bills qui comprennent des matières 
« susceptibles d'étre décidées par les tribunaux ordinaires y seront reir- 
« voyées j mais si le conseil juge qu'une des parties soit trop puissante 
<• et l'autre trop faible , ou pour tous autres motifs raisonnables, il 
« pourra évoquer à lui l'affaire. » Jiot. Pari., t. 4, p. 34S, 
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leur décision était très sonvent abandonnée à nn comité 
choisi , composé de pairs et de conseillers. Ces vrits ces- 
sèrent aussi presque entièrement après le règne de Henri TV, 
et furent très peu en usage depuis cette époque jusqu’à 
l’aYénement de Jacques I. 

Sous Édouard III, on trouve plusieurs exemples d’actes 
apportés au parlement, et annulés du consentement des 
communes et du reste de la législature ‘. Mais il s’agissait 
de condamnations pour trahison, que l’on croyait devoir 
révoquer de la manière la plus solennelle et la plus authen- 
tique. Assurément les communes n’avaient, ni par la nature 
de notre constitution, ni d’après l’usage du parlement, 
aucun droit de s’immiscer dans les fonctions judiciaires, 
excepté dans les cas où il fallait suppléer à l’insuffisance de 
la loi, ou bien dans ceux où une autorité de cette nature 
était spécialement réservée aux deux chambres, comme par 
le statut des trahisons. Ce principe est pleinement reconnu 
par les communes elles-mêmes dans la première aunée du 
règne de Henri IV *. Mais dans l’espace de quelques années, 
leur influence sur le gouvernement devint si poissante, 
qu’elles finirent, ainsi que nous l'avons dit, par se faire 
adresser des pétitions , de préférence aux lords ou au con- 
seil; elles les transmettaient alors à la chambre hante, soit 
en forme d’actes, soit avec une approbation tacite. Cet em- 
piétement de la chambre des communes contribua peut-être 

' Le jugement rendu contre Mortimer fut annulé sur la demande de 
son fils, l’an vingt-huit du régne d’Édouard 111, parce qu’il n’avait pas 
été appelé à l’examen de son affaire. Les pairs l’avaient condamné à 
mort en son absence , sur la notoriété publique de sa culpabilité. 4 E. III, 
p. 53. Dans cette même session , on annula aussi l’affain</er du comte 
d’Arundel, qui avait été porté dans la première année d’Édouard III, 
à l’époque où Mortimer était au faite de sa puissance. Ces arrêts d’an- 
nulation , pris ensemble, ne paraissent pas avoir été le résultat de la 
partialité, mais d’un vrai sentiment de justice, sentiment inspiré parle 
statut récent des trahisons. Rot. Pari., t. 2 , p. 256. 

• Rot. Pari., t. 3, p. 427. 
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à faire tomber en désuétude la juridiction des lords, qui 
aimèrent mieux renoncer à leurs anciennes et honorables, 
mais laborieuses fonctions, que de les partager avec ces au- 
dacieux usurpateurs. 

j Dans l’intervalle qui s’écoula entre la promulgation de 
■ ta Grande Charte et les guerres civiles du règne de Hen- 
ri VI, l’influence salutaire du parlement devint de jour en 
jour plus sensible; les notions des droits résultant de la loi 
acquirent plus de précision ; et cependant nous pouvons 
. dire avec raison que le caractère général de l’administration 
‘ était fort arbitraire. L’édifice de la liberté anglaise ne s’é- 
leva que lentement : il coûta des efforts pénibles et de nom- 
breux sacrifices; chaque génération chercha à le consoli- 
der, dans l’espoir que la postérité perfectionnerait son 
ouvrage et recueillerait le fruit de ses travaux. Les braves 
chevaliers du parlement, et de sages magistrats, conçurent 
peut-être même dès lors le généreux espoir qu’un temps 
viendrait où les plus fiers ministres de la couronne seraient 
repoussés loin de ces barrières qu’ils osaient alors journel- 
’ lement franchir avec impunité. 

Il y a une distinction essentielle à faire entre l’exercice 
de la véritable prérogative royale, quelque peu compatible 
qu’elle soit avec nos principes perfectionnés de liberté, et 
l’abus ou l’extension de cette prérogative dans des vues 
oppressives. En effet, nous ne saurions raisonnablement 
considérer comme faisant partie de notre constitution ces 
abus contre lesquels le parlement adressait de continuelles 
remontrances, et pour la répression desquels nous trou- 
voas une foule de dispositions dans le livre des statuts, 
i -Sans doute la soumission continuelle d’une nation à un 
gouvernement arbitraire peut finir par détruire tous les 
privilèges d’institution positive , et mettre cette nation dans 
la nécessité de recouvrer, par les moyens que lui présen- 
teront les circonstances, les droits naturels et imprescripti- 
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bles dans l’intérét desquels les sociétés humaines ont été 
établies. Et telle est peut-être en ce moment la position de * 
la plupart des états de l’Europe. Mais il faudrait fermer les 
yeux sur les preuves qui surgissent en foule de la réunion 
des autorités les plus respectables, des pétitions des com- 
munes, des actes de la législature, du témoignage des 
historiens et des Jurisconsultes , pour reconnaître l’acquies- 
cement de l’Angleterre à ces abus et à ces oppressions , 
qu’elle n’était pas , je l’avoue , entièrement en état de re- 
pousser. 

Le mot prérogative a une signification qui lui est pro- j 
pre, signification à peine intelligible pour ceux qui se sont ' 
livrés à l’étude de la philosophie poUtique. On ne saurait 
le définir par une théorie de fonctions exécutives : il peut ’ 
les comprendre toutes , mais il en peut comprendre bien ^ 
d’autres. On se formera peut-être une idée plus juste de ce ^ 
mot en le considérant dans son étymologie : il signifie alors , ^ 
comme on l’a dit, cette loi en faveur du roi, qui n’est loi 
dans aucun cas en faveur du sujet Je ne parlerai point 
ici de ces prérogatives plus élevées qui tiennent davantage , 
à la souveraineté ; elles résultent de la nature du gouver- ' 
nement monarchique , et- n’ont rien de très particulier en 
elles-mêmes. Mais les droits moins importants de la cou- 
ronne font mieux connaître les traits primitif de notre 
constitution On dit assez communément que toutes les 
prérogatives sont données dans l’intérêt des sujets : je suis , 
forcé d’avouer que cette assertion ne s’accorde nullement t 
avec mes idées à cet égard. Je ne vois pas que ces préroga- 
tives aient jamais été données , ni qu’elles contribuent né- 
cessairement au bonheur des sujets. Le mot pi’érogative , 
pris dans son ancienne acception , peut être défini un avan. 
toge obtenu sur le sujet par la couronne, en vertu de ^ 

' BUclotone , from Finch, 1. 1 , cbap. 7. 
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la supériorité de sa force , dam les cas où leurs intérêts 
étaient en opposition. Cette prérogative résultait de la 
nature du gouvernement normand , qui ressemblait plutôt à 
une lutte d’animaux sauvages, où le plus fort enlève la 
meilleure part, qu’à un système fondé sur des principes d’u- 
tilité publique. Et quoique l’exercice de la plupart des pré- 
rogatives ait été modifié par l’esprit plus libéral qui préside 
aujourd’hui à la marche de notre gouvernement, celui qui 
fera attention à la pratique ordinaire des cours de justice , 
et bien plus encore celui qui consultera nos livres de lois, 
ne sera pas seulement étonné de l’étendue et de la multi- 
plicité de ces prérogatives, mais très souvent aussi de leur 
injustice et de leur rigueur. 

Les prérogatives réelles qu’on avait autrefois le droit 
d’exercer étaient quelquefois d'une nature tellement in- 
juste que nous pouvons à peine les séparer de leur abus. 
Le droit d'approvisionnement {purpeyance) en est un 
exemple frappant ; il jettera à la fois du jour sur la défini- 
tion que nous venons de donner de ta prérogative, sur les 
limites dans lesquelles elle devait être exercée, et sur sa 
tendance à les franchir. C’était le droit d’acheter tout ce 
qui était nécessame pour la maison du roi à un prix rai- 
sonnable, par préférence à tout autre acheteur , et sans le 
consentement du propriétaire. En vertu de cette même 
prérogative, on mettait en réquisition des voitures et des 
chevaux pour les voyages du roi, et on arrêtait des loge- 
ments pour sa suite. Cet usage était fondé sur le prétexte 
de la nécessité, ou du moins d’un grand avantage pour le 
souverain : il était d’une haute antiquité , et commun à tous 
les peuples de l’Europe. Mais les pourvoyeurs royaux étaient 
souvent enclins à étendre ce pouvoir au-delà des limites 
légales , et ils ne manquaient sans doute pas de précédents : 
non seulement ils fixaient des prix beaucoup trop bas , mais 
encore ils prenaient tout ce dont ils avaient besoin sans 
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aucune espèce de paiement, ou sur des tailles qu’on pré- 
sentait ensuite vainement à un échiquier où il n’y avait 
point d’argent *. Cet abus donna lieu à un grand nombre 
de pétitions de la part des communes , et il en résulta plu- 
sieurs statuts; mais le mal était, de sa nature presque 
incurable , et il ne cessa qu’à l’abolition de cette préroga- 
tive. La prérogative de l’approvisionnement peut , comme 
Je Fai déjà dit, servir à distinguer les vices de notre cons- 
titution de ses abus. La loi était blâmable en ce qu’elle obli- 
geait les citoyens à vendre malgré eux ce qui leur appar- 
tenait; et l’administration était blâmable en ce qu’elle s’en 
emparait sans les payer. 

Le droit d’acheter pour l’usage du roi la propriété des 
particuliers fut étendu, par une sorte d’analogie , à leur 
travail. Ainsi Édouard III donne avis à tous les shérifs que 
Guillaume de Walsingham est chargé de rassembler autant 
de peintres qu’il en faudra pour « nos travaux dans la cha- 
« pelle de Saint-Étienne de Westminster , lesquels peintres 
<1 pesteront à nos gages aussi longtemps qu’il sera néces- 
*■ saire » ; qu’il a ordre d’arrêter et de mettre en prison 


' Dans la seconde année d’Édouard I, tous les shérifs reçurent l’ordre 
d’envoyer un certain nombre de bœufs , de moutons, de chapons, etc., 
pourle couronnement du roi. Rymer, t. 2, p. 21. Le statut de l’an vingt- 
un du règne d’Édouard III , c. 12, porte que tous les objets pris par 
les pourvoyeurs devaient être payés sur-le-champ , s’ils étaient d’une 
valeur au-dessous de vingt shillings , et dans les trois mois , s’ils étaient 
d'un prix plus élevé. Mais on ne doit pas croire que cette loi fût ou pût 
être observée. 

Édouard III , pour faire face aux dépenses de sa guerre de France , 
porta cet abus encore plus loin ; il s’empara non seulement des provi- 
sions dont il avait besoin pour son armée, mais encore d’une immense 
quantité de laines qu’il vendit outre-mer. Les propriétaires reçurent 
en paiement des tailles ou autres garanties ; mais la crainte qu’ils avaient 
de ne point obtenir leur paiement donna lieu , en 1538 , à une insur- 
rection. Édouard , en cette occasion , adressa aux évêques une lettre 
assez singulière, dans laquelle il excuse sa conduite. By mer, t, 5, p. 10. 
Voir aussi p. 7S, et Kuyghtou, col. 2570. 
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cens qui refuseront; en eonséquence, il enjoint aux shérifs 
de lui prêter assistance Le château de Windsor doit sa 
massive magnificence aux travaux d’ouvriers ainsi levés de 
force sur tous les points du royaume. On trouve même une 
commission donnée par Édouard IV pour prendre des ou- 
vriers travaillant l’or en aussi grand nombre que besoin 
sera , et s’en servir , aux frais du roi , pour la fabrication 
des ornements nécessaires pour lui et pour les gens de sa 
maison *. 

Une autre classe d’abus intimement liés à certains droits 
de la couronne., droits incontestables, mais oppressif, 
avait son principe dans la teniire féodale à laquelle étaient 
soumises toutes les terres du royaume. Le roi pouvait sans 
contredit exercer le droit de garde sur ses tenants en che- 
valerie, et ceux A'échute ou de confiscation sur les biens 
des personnes décédées sans héritiers ou condamnées pour 
trahison. Mais ses officiers, sous le prétexte de ce droit de 
garde, prenaient possession de terres qui ne relevaient pas 
immédiatement de la couronne, prétendaient à des droits 
A’éckute lorsqu’il existait un héritier légitime, et. saisis- 
saient comme soumis à la confiscation des biens protégés 
par le statut des substitutions. Le véritable propriétaire 
ainsi dépossédé n’avait d’autre parti à prendre que d’adres- 
ser une réclamation à la chancellerie , ou d’obtenir , et ce 
dernier moyen était probablement le plus efficace, une 
remontrance de la chambre des communes en sa faveur. 
Et lors même qu’on finissait par lui rendre justice, il ne 
recevait aucune indemnité pour le dommage qu’il avait 
souffert; de sorte que les officiers chargés d’exercer les 
droits d’ec/mfe ( escheator» ) n’en étaient pas moins dis- 
posés à recommencer des actes d’injustice dont ils ne 

■ Rymer, t. 6, p. 417. 

• Idem, 1. 11, p. 852. 
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devaient point supporter personnellement les conséquences. 

La charte des forêts, octroyée par Henri III en même 
temps que la Grande Charte ' , avait pour but de détruire 
le honteux système d’oppression auquel étaient soumises ces 
retraites favorites des rois normands. Elles conservèrent 
cependant leur juridiction particulière; mais elle fut sou- 
mise à quelques égards, du moins à partir do règne d’É- 
douard III, au contrôle de la cour du Banc du Roi*. Les 
habitants des forêts pouvaient. Je l’imagine, trouver dans 
les jouissances d’une vie facile et licencieuse un dédomma- 
gement de leur exclusion de la loi commune; mais les cul- 
tivateurs du voisinage avaient souvent à se plaindre des offi- 
ciers du rcti, qui faisaient des tentatives pour recouvrer 
ces terres adjacentes ou purliem ( c’est ainsi qu’on les 
appelait), quoique la charte les eût soustraites à la juri- 
diction des forêts, et qu’elles fussent protégées par les 
fréquentes tournées des inspecteurs. Un grand nombre de 
pétitions des communes sont relatives à cet abus. 

Le connétable et le maréchal possédaient en Angleterre 
une juridiction dont les limites légales étaient assez resser- 
rées, puisqu’elle ne s’étendait qu’aux appels pour crimes 
de trahison commis outre-mer, et qui étaient décidés par le 


' Mathieu Paris prétend que Jean donna une charte des forêts séparée, 
et il établit ceUe assertion en relatant la charte de Henri III en entier. 
Il est de fait que les dispositions relatives aux forêts faisaient partie de 
la Grande Charte de Jean. Gne telle erreur montre l'incertitude des 
témoignages historiques , lors même qu'ils paraissent le mieux fondés. 

’ Coke, 4 In$t., p. 204. Les forêts du roi, dit l'auteur du Dialogue 
gur l’Échiquier, sous Henri II , sont gouvernées par des lois qui leur 
sont propres , et qui ne sont pas fondées sur la loi commune de la terre, 
mais établies par la simple volonté des princes ; de sorte que tout ce 
qui est fait en vertu de cette loi n'est pas regardé comme légal en soi , 
mais comme légal d'après la loi des forêts, p. 29. Nonjuslum abso- 
lutè, sed juttum secundùm legem forestœ dicatur. Je crois exacte 
la manière dont je traduis jwsfum, car l'auteur n'écrivait pas ironi- 
quement. 
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eombat, etanx délits militaires dans Tintérieurdu rofanme. 
Mais ces grands officiers prenaient souvent sur eux de 
connaître de certaines trahisons et félonies qui devaient 
être Jugées par les tribunaux ordinaires, et même d’actions 
en matière civile ou de contrats. Ce fait indique assez bien 
l’état de notre constitution sous les Plantagenets. Pour 
justifier une procédure si évidemment contraire à la Grande 
Charte, on ne cherchait pas même à la colorer de quelque 
prétendu droit, ou à s’appuyer sur la suprême prérogative. 
Toutes les remontrances contre ces empiétements étaient 
suivies de promesses de la part du roi ; et dans la treizième 
année de Richard II, il fut rendu un statut qui fixe les 
limites de la juridiction du connétable et do maréchal '. On 
ne pouvait donc nier que toutes les infractions à ces limites 
reconnues fussent illégales, lors même qu’on eût pu invo- 
quer cent fois plus de précédents qu’il n’est permis d’en 
supposer. Mais l’abus continua malgré ce statut ; noos en 
avons la preuve dans un grand nombre de pétitions pos- 
térieures où l’on en réclame l’observation, et notamment 
dans la réponse faite à l’one d’elles dans la cinquième année 
du règne de Henri IV ; la voici : « Sur différentes suppU- 
u ques et pétitions adressées par les communes en parle- 
« ment à notre seigneur le roi en faveur de Bennet Wil- 
« mao, qui est accusé par quelques-uns de ses ennemis, 
« détenu en prison et traduit devant le connétable et le 
•> maréchal, en contravention aux statuts et à la loi com- 
K mune d’Angleterre , notredit seigneur le roi, avec l’avis 
K et le consentement des lords en parlement, veut que ledit 
« Bennet soit traité suivant les statuts et la loi commune 
•I d’Angleterre, nonobstant toute commission à ce con- 
« traire , ou l’accusation portée contre lui devant le 
« connétable et le maréchal. » On adressa aux juges du 

• 13R. ii,c.a. 
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Batte du Bot le writ qui les saisissait de cette affaire , 
avec une copie de cet article extrait du rdle du parle- 
ment, en leur enjoignant de procéder comme ils juge- 
raient convenable conformément aux lois et coutumes de 
l’Angleterre 

Il paraîtra sans doute étonnant que, dans un cas qui 
était si évidemment de sa compétence, la cour du Banc du 
Bot n’ait pas rendu un tarit ÿhabeas corpu», sans atten- 
dre ce qu’on peut considérer comme un acte particulier du 
parlement. Mais l’effet naturel d’un gouvernement arbitraire 
est d’intimider les tribunaux ’. Un argument négatif, fondé 
snr l’absence de précédents légaux, n’est certainement pas 
concluant, quand il se rapporte à une époque éloignée, ou 
l’on n’a point pris note de tous les précédents. Il est cepen- 
dant une circonstance qui doit nous frapper ; c’est que dans 
les raisonnements aussi profonds qu’éloquents de Sir Robert 
Cotton, de Selden et autres, contre l’emprisonnement ar- 
bitraire, dans la grande question de l’/tadeas corpus, nous 
ne trouvons , malgré le grand nombre d’autorités qu’ils ont 
en leur faveur dans la loi-statut, aucun exemple antérieur 
au règne de Henri Vil , où la cour du Banc du Boi ait 

■ Rot. Pari., t. 3 , p. 530. 

* La crainte de celte Saiblesae dans les ministres de la justice donna 
lieu à un excellent statut de la deuxième année d'Édouard III. Le cha- 
pitre viti porte que les juges ne doivent point se dispenser de faire 
droit aux parties , nonobstant tout ordre revêtu du sceau privé ou du 
grand sceau. La conduite de Richard II , qui affectait le pouvoir absolu 
en corrompant et en intimidant les juges , nécessita un statut sembla- 
ble dans la onzième année de son règne. Le chapitre x porte qu’à 
Tavenir il ne pourra être expédié aucune lettre revêtue du cachet du roi 
ou du sceau privé, ayant pour objet de changer le cours de la loi. Une 
ordonnance rendue par Charles V, roi de France, en 1309, enjoint au 
parlement de Paris de n'avoir aucun égard aux lettres revêtues de son 
sceau qui auraient pour objet de suspendre le cours des procédures 
légales , et de les considérer comme obtenues subrepticement. Villaret , 
t. 10, p. 175. Cette ordonnance, soigneusement observée, contribua 
pour beaucoup à assurer l’indépendance et l’intégrité de cette cour. 
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ordonné la mise en liberté pure et simple , ou même sous 
caution , de personnes emprisonnées par le conseil ou par 
le connétable, quoiqu’il soit incontestable que ces empri- 
sonnements étaient fréquents et illégaux *. 

Si j’ai présenté jusqu’ici un tableau fidèle de notre cons- 
titution , on y reconnaîtra le caractère essentiel d’une mo- 
narchie considérablement limitée par la loi , mais conser- 
vant pourtant un grand pouvoir mal combiné dans l’intérêt 
public et qui tendait sans cesse à franchir des digues trop 
faibles pour arrêter ses débordements. Mais de toutes les 
opinions émises sur la théorie de cette constitution, la 
moins conforme aux lois et à l’histoire est celle qui repré- 
sente le roi comme un simple magistrat héréditaire chargé 
du pouvoir exécutif, ou, en d’autres termes , comme le pre- 
mier fonctionnaire de l’état. Ce n’est pas ici le lieu d’examiner 
quels avantages pourraient résulter d’un semblable gouver- 
nement; il est certain que telle n’était pas l’ancienne consti- 


' Ck>Uon, Poêthuma. p. 331; Howell, State Triiüê, t. S, p. 1. 
Hume cite Pacte de la septième année d'Édouard IV qui donne la cbar;;e 
de connétable au comte de Hivers , et il en conclut assez légèrement 
que « son autorité était en contradiction directe avec la Grande Charte ; 
« que toute liberté régulière était évidemment incompatible avec l’exis- 
• tence d’une charge qui renFermait un pouvoir dictatorial permanent. « 
Hiêt. of England, c. 33. Mais les termes de cet acte ne donnent réel- 
lement au connétable le droit de juridiction que sur les causes quœ in 
curiâ conttabuiarii Angliœ ab antigua, viz. tempore dicti Gu- 
lielmi conquœstoris , seu aliquo tempore citra, tractari, audiri, 
examinari aut decidi consueverunt , aut jcre debi'ersnt, sut de- 
be:tt. On trouve les mêmes attributions, mais moins clairement expri- 
mées , dans le chapitre ii du statut de la treizième année de Bichard II , 
qui détermine la Juridiction du connétable. En matière criminelle, les 
principales affaires dont la loi réservait la connaissance à la cour de cet 
officier étaient les crimes de trahison commis hors du royaume. Dans 
des temps de troubles et de révolution , tels que le commencement du 
règne d'Édouard IV , quelques personnes furent jugées en vertu de la 
loi martiale à la cour du connétable. Mais , en général , la juridiction 
criminelle exercée par ce tribunal , tout abusive qu'elle était , ne justifie 
pas les expressions exagérées dont Hume s’est servi. 


Digitized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 321 
tution de l’Angleterre. Elle n’avait rien, absolument rien, 
des formes républicaines. Tout semblait avoir sa source 
dans la monarchie, tout se rapportait à son avantage et à 
son honneur. Le langage des suppliques était toujours 
humble, dans la bouche même des communes , lorsqu’elles 
étaient le plus animées ; il n’était jamais question de la pré- 
rogative que dans des termes larges et pompeux. Nous pou- 
vons plus naturellement encore nous attendre à trouver 
dans les livres de droit une déférence excessive pour le pou- 
voir : les juges osaient à peine regarder la défense de la 
liberté des sujets comme un de leurs devoirs ; ils avaient 
constamment devant les yeux l’image gigantesque de la 
prérogative agitant ses cent bras. Trompé par cet esprit 
monarchique qui domine sans contredit dans tous nos livres 
de jurisprudence. Hume , accoutumé à une libéralité philo- 
sophique dans les principes du gouvernement , et au lan- 
gage démocratique qu’admettent les formes plus modernes 
de la constitution, comme conséquence nécessaire de la 
liberté de la presse, eut le tort de supposer que toutes les 
limites du pouvoir royal, au quatorzième et au quinzième 
siècles , étaient aussi indéterminées dans la loi et dans l’opi- 
nion publique qu’exposées à être méconnues par la force. 
Le contraire a, je crois, été suffisamment démontré par la 
série d’actes parlementaires que j’a^produits. Cependant on 
trouve dans le traité de sir John Fortescue, de Laudibus 
Legum Angliœ^ un passage si précis et si convaincant, 
qu’on ne saurait se dispenser de le citer lorsqu’on écrit sur 
la constitution d’Angleterre. Ce personnage distingué, après 
avoir rempli les fonctions de chef-justice du Banc du Roi 
sous Henri VI, fut gouverneur du jeune prince de Galles 
pendant sa retraite en France, et reçut de ses mains la 
charge de chancelier. Il ne faut point oublier que , dans 
un traité composé uniquement pour l’instruction d’un 
prince qui avait l’espoir de régner sur l’Angleterre, For- 
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tescoe a mis autant de soin à marquer les limites du pon?oir, 
qtie des jurisconsultes postérieurs en ont mis à foire pré- 
valoir les doctrines de la prérogative arbitraire. 

« Un roi d’Angleterre ne peut changer à son gré la loi 
<i de la terre ^ car 1a nature de son gouvernement n’est pas 
M seulement royak , mais encore politique. Si elle était 
« purement royale., il aurait le pouvoir de foire telles in- 
« novations et changements qu’il lui plairait dans les lots 
<! du royaume , d’imposer des tailles et autres droits oné- 
« reux sur les sujets, soit qu’Qs le voulussent ou non, et 
« sans leur consentement. C’est de cette espèce de gou- 
« vemement qu’il est question dans les lois civiles , quand 
« elles disent : Quod principi placuit, legis habet vigo~ 
« rem. Mais il en est bien autrement d’un roi dont le 
« gouvernement est politique., parce qu’il ne peut introduire 
« aucun changement ou innovation dans les lois du royaume 
« sans le consentement des sujets, ni les charger, eonfoe 
«leur volonté, d’impOts extraordinaires; de sorte qu’un 
« peuple gouverné par des lois faites avec son consente- 
« ment et son approbation jouit tranquillement de ses pro- 
« priétés sans craindre d’en être dépouillé par le roi ou 
« tout autre. C’est aussi ce qui peut arriver sous un prince 
« absolu , pourvu qu’il ne dégénère pas en tyran ; et c’est 
« en parlant d’un tel pance qu’ Aristote dit, dans le troi- 
« sième livre de sa Politique, qu’il est plus avcmtagmûi 
« pour une cité d’être gouvernée par tm homme de Men 
« que par de bonnes lois. Mais comme il n’arrive pas tou- 
« jours que la personne qui préside aux destinées du peuple 
U soit douée de ces bonnes qualités , saint Thomas , dans 
« son livre De Regimine Principum , qu’il composa pour 
« le roi de Chypre , manifeste le désir que les institutions 
« d’un royaume soient telles, que le roi ne puisse pas avoir 
« la faculté de tyranniser son peuple; c’est ce qui n’a lieu 
« que dans le cas actuel, c’est-à-dire quand le pouvoir 
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« souverain est restreint par les lois politiques. Réjouissez- 
«Tous donc, mon bon prince, de ce que telle est la lot 
IC du royaume dont vous hériterez un jour, parce que vous 
« y trouverez, ainsi que vos sujets, votre sécurité et votre 
« bonheur *. 

Fortescue donne à ces deux grandes divisions d’admi- 
nistration publique, le gouvernement absolu on royal ^ 
pour me servir de son expression , et le gouvernement /»//- 
deux origines différentes, la conquête et le contrat 
En parlant des gouvernements de la seconde espèce, ilpro* 
clame en termes énergiques une vérité rarement agréable 
aux princes , c’est que ces gouvernements ont été institnés 
par le peuple et pour l’avantage du peuple. Il cite à cette 
occasion la définition semblable qu’a donnée saint Augustin 
d’une société politique. « De même que dans un corps hu- 
« main la tête ne peut changer ses ueri^ et ligaments , ni 
« refuser aux différents membres l’énergie qui leur est 
« propre , on la quantité de sang nécessaire à leur existence; 
•• de même un roi, qui est la tête du corps politique, ne 
« peut en changer les lois, ni enlever au peuple ce qui loi 
K appartient contre son consentement. Cette comparaison , 
« prince , » ajoute Fortescue, « vous indique le véritable but 
M de tout politique , et doitvous faire sentir quelles 

« sont les bornes du pouvoir royal relativement aux lois et 
« aux sujets. Le roi est appelé à protéger la vie, les pro- 
•• priétés et les droits de ses sujets ; telle est la véritable 
« cause , la seule fin pour laquelle le peuple lui a délégué 
•' le pouvoir ; tel est aussi le seul pouvoir auquel il puisse 
« justement prétendre. Ainsi donc, pour répondre en peu 
« de mots à la question que vous m’avez adressée sur les 
« différents droits auxquels les rois peuvent prétendre à 
« l’égard de leurs sujets , j’ai la ferme opinion que la mesure 

' Fortescue, De Lawdibm Legum Anglia, c. 9. 
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« de ces droits dépend uniquement des différentes natures 
« de leur institution primitive, comme vous pouvez facile^ 
« ment le déduire de ce que j’ai avancé plus haut. C’est 
« ainsi que le royaume d’Angleterre, qui doit son origine à 
« Brutus et aux Troyens qui le suivirent de l’Italie et de la 
U Grèce , devint une espèce de gouvernement mixte , à la 
« fois royal et politique ‘. » 

Il serait trop long de citer tous les autres passages du 
même genre que l’on trouve dans ce traité de Fortescue et 
dans celui qui a pour titre : De la Différence qui existe 
entre une Monarchie absolue et une Monarchie limitée, 
traité qui n’est cependant guère qu’une traduction du pre- 
mier pour tout ce qui a rapport à la nature du gouverne- 
ment d’Angleterre ’. Cette doctrine , confirmée comme elle 
l’est par le livre des statuts et par les rôles du parlement , 
détruit assurément les opinions émises dans l’histoire de 
Hume. J’ai déjà remarqué que, frappé de la prévention 
manifeste qui avait porté quelques écrivains tclàgs à repré- 
senter la constitution anglaise comme parvenue, pour ainsi 
dire , dés son berceau , à son état actuel de perfection , et 
entrainé d’ailleurs par certains préjugés personnels, cet 
historien distingué s’était laissé aller à un système égale- 
ment erroné dans un sens contraire. Comme il a suivi une 
marche rétrograde , et qu’il est arrivé aux temps de la dy- 
nastie des Plantagenets avec des opinions déjà formées, et 
même consignées dans ses volumes précédemment publiés, 

■ C.1S. 

* Comme le dernier traité fut écrit sous Édouard IV, que Fortescue , 
en sa qualité de lancastrien amnistié, devait se garder d'offenser, et 
qu'en effet il chercha à se concilier dans cet écrit et dans d’autres , il est 
évident que les principes de monarchie limitée étaient aussi pleinement 
reconnus sous son régne, malgré les actes particuliers de violence 
qu’on y rencontre , qu’ils l’avaient été sous les princes de la maison 
de Lancaster. 
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U était disposé à saisir avec empressement, à exagérer même 
toutes les circonstances qui pouvaient indiquer une civili- 
sation peu avancée ou des lois méconnues et violées'. Nous 
attribuerons en grande partie ce défaut à son ignorance 
de la jurisprudence anglaise, ignorance qui le rendait, jus- 
qu’à un certain point , peu propre à écrire notre his- 
toire : on rencontre souvent dans son ouvrage des erreurs 
qu’une c onnaissance ordinaire de la loi de la terre lui eût 
épargnées. 

C’est une circonstance honorable pour l’Angleterre, que 
l’histoire d’aucun pays ne présente si peu d’exemples de 
condamnations illégales sur des accusations de délits poli- 
tiques. On avait à peine quelque idée delà torture judiciaire, 
et elle ne fut jamais reconnue par la loi *. La sentence ren- 

' Voici un exemple de ses préjugés. Dans la neuvième année de 
Richard II, l’impôt sur la laine , consenti jusqu’à la Saint-Jean-Baptiste 
suivante, devait être suspendu depuis cette fête jusqu’à la Saint-Pierre 
et re commencer alors; le tout afin qu’il ne pût être réclamé comme un 
d roit. Rot. Pari., t. .7 , p. 314. Hume a signalé cette disposition « comme 
« indiquant une précision qu’on ne devait pas attendre de ces temps 
* grossier», r Cette épithète nous découvre le fondement de ses erreurs. 
Le siècle de Richard II mériterait peut-être, à certains égards, d’être 
qualifié de siècle grossier; mais assurément, sous le rapport de la 
prude nce et de la circonspection , de la précision et de l’exactitude du 
langage , il n’y avait pas de raison pour le regarder comme inférieur 
même au nôtre. Si Hume avait jamais pris la peine de jeter les yeux sur 
les décisions légales rapportées dans les recueils d’arrêts de ces temps 
(jrearbooks), il aurait été surpris non seulement delà précision extraor- 
d inaire, mais encore de la subtilité de logique qui y règne, subtilité 
qui n’est surpassée dans aucun des traités de métaphysique de Hume 
lui-même. 

* Pendant l’instruction du fameux procès des Templiers sous 
Édouard II, l’archevêque d’York, après avoir interrogé quelques-uns 
de ces chevaliers qui se trouvèrent dans sa province , éprouva quelques 
doutes qu’il soumit à différents moines et théologiens. La plupart de ses 
questions étaient relatives au fond de l’affaire; mais l’une d’elles, qu’il 
eût sans doute été plus convenable de soumettre à des jurisconsultes qu’à 
des théologiens , consistait à savoir si, dans le cas où la torture serait le 
seul moyen d’obtenir des aveux du plus grand nombre, il pourrait faire 
usage de ce moyen; Lien hoc ni hzcxo axglijI xvxqvah visuh icebit 
T. III. 21 
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due daus les affaires capitales , iavariablcment fixée par la 
coutume , n’accordait rien à la vengeance ni à l’indignation. 
11 serait difficile de nommer une seule personne qui ait 
subi la peine de mort sans avoir été jugée, excepté rtany 
les temps les plus orageux des guerres civiles. Si les droits 
des jurés étaient quelquefois éludés par des juridictions 
irrégulières , ils étaient du moins toujours sacrés aux yeux 
des cours de justice; et dans toutes les vicissitudes de la 
liberté civile , on n’osa jamais mettre en question le premier 
droit de tout homme bbre , droit que nous ont transmis 
les Saxons nos ancêtres, celui d'ëtre jugé par nos pairs. 
Un juste intérêt pour la sûreté publique prescrit sans doute 
de punir sévèrement les révoltes et les complots; mais 
l’appréciation de ces crimes^ lorsqu’elle a été confiée aux 
souverains et à leurs conseillers , est devenue l'instrument 
le plus formidable du despotisme. Sans les temps d’une 
civilisation imparfaite, lors même qu’il existe un esprit gé- 
néral de liberté politique, le caractère légal de la trabisoa 
sera communément indéterminé, et les jurisconsultes sont 
peu disposés à donner une plus grande précision à cette 
partie des lois criminelles. La nature du crime de trahison 
parait avoir été très incertaine en Angleterre avant le sta- 
tut d’Édouard 111. Si cette loi mémorable ne détermina 
pas cette espèce de crimes avec toute la précision possible^ 
et nous sommes obligés d’en convenir , du moins elle pré- 
vint ces vengeances de la tyrannie qui souillent les annales 
des autres états. L’éloge cependant n’est que relatif : il est 
presque impossible de ne pas rencontrer quelques exemples 
de condamnations bien rigoureuses, sinon illégales, dans 
des temps de violence et pendant des changements de dy- 

vsi ACDiTca? et si terquendi sunt, vtrùws per dericos tel latcotf 
Et (lato, quàd kiuliis oasinô tobtor isvuibi taleat in Angliâ, 
ntrum pro torteribua mittendum sit ad partes transmarina* t 
Walt, Henmgford, p. 
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nastie. Peut-être les circonstances ont-elles été quelquefois 
exagérées par les historiens. Rien ne pouvait être plus illégal 
que la condamnation du comte de Cambridge et de lord 
Scrope,en 1415, s’il est vrai, comme le disent Carte et 
Hume , qu’ils ne furent point entendus dans leur défense ; 
mais il est peuüétre douteux qu’on trouve dans le rôle une 
preuve bien positive de ce fait '. On ne voit pas du moins 
qu’il y ait eu en cette occasion de motif suffisant pour agir 
avec une telle irrégularité , puisqu’ils avouaient eux-mêmes 
qu’ils avaient trempé dans une conspiration. Hume regarde 
comme extrêmement irrégulières et illégales les procédures 
judiciaires qui furent dirigées contre Sir John Mortimer 
dans la seconde année du règne- de Henri VI *. Cependant 
elles eurent lieu par acte à'attaînder , acte qu’on ne sau- 
rait appeler illégal ; et on ne doit pas les trouver trop ri- 
goureuses. Mortimer s’était échappé de la Tour, où il était 
renfermé comme prévenu de trahison : c’était un crime 
capital d’après la loi commune. Et la principale irrégularité 
de cette affaire parait avoir consisté en ce qu’on eut recours 
au parlement pour le faire condamner pour crime de tra- 
hison , tandis qu’il avait déjà encouru la mort pour un autre 
crime. 

Je ne voudrais pas attribuer à l’influence des principes 
torys ce qui peut s’expliquer autrement, le succès qu’a 
graduellement obtenu, depuis sa publication, la théorie 
historique de Hume sur notre constitution. L’opinion qui , 
depuis la révolution , et même depuis le règne de Jacques I , 
s’était prononcée si fortement en faveur de l’antiquité de 
nos libertés , semble maintenant , dans les classes les plus 
élevées et les plus instruites, avoir pris une direction dia- 
métralement opposée. Quoi qu’il puisse encore nous arriver 

■ .flo/. Part., t. 4, p. C3. 

> w.,p.aoa. 
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quelquefois d’entendre nn démagogue pérorer sur un tdi- 
tenagemot , il est bien plus ordinaire de trouver des 
hommes sensés et libéraux qui ne voient dans la Grande 
Charte elle-même que le résultat d'une querelle de peu 
d’intérêt entre le roi et ses barons. Des actes de violence 
et d’injustice , qui frappent , plus que l’enibmble des évé- 
nements , le lecteur superficiel qui s’en rapporte à des com- 
pilations modernes, sont choisis et exposés pour donner 
une juste idée des lois et de la manière dont elles étaient 
exécutées. Nous sommes induits en erreur par la perfoction 
relative de nos libertés actuelles, et nous oublions que nous 
sommes bien moins redevables de la snpériorité de nos 
garanties à la loi positive qu’au contrôle exercé sur le gouver- 
nement par la presse , organe de l’opinion publique , et à 
la propagation des principes libéraux qui se répandent par 
le même moyen. Voilà comme, dégoûtés par le résultat 
d’un parallèle qu’on ne pouvait raisonnablement établir^ 
nous détournons les yeux de ces monuments qui nous at- 
testent la liberté réelle, quoique imparfaite, de nos ancê- 
tres ; et nous voudrions nous laisser persuader que l’en- 
semble des institutions politiques de l’Angleterre , jusqu’au 
moment où les communes prirent sur elles de faire valoir 
leurs droits naturels contre Jacques I , n’était tout au plus 
qu’un fantôme de privilèges populaires, à peine reconnus 
en théorie, et jamais respectés dans la pratique. 

G&système , isolé des conséquences serviles que Brady et 
Carte ont essayé d’en tirer , n’admet peut-être pas d’autre 
objection essentielle que son défaut de vérité historique. 
A Dieu ne plaise que notre droit à un gouvernement juste 
et libre dépende de la décision d’un tribunal d’érudits! Il 
est cependant généreux , cet orgueil qui rattache à la mé- 
moire de nos ancêtres le sentiment de la liberté héréditaire; 
et c’est un argument assez puissant à opposer à ceux qui 
paraissent indifférents à la cause de cette liberté , que le 
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caractère de la plus brave et de la plus vertueuse des nations 
n’ait pas dépendu des accidents de race et de climat, mais 
qu’il se soit formé par degrés sous l’influence bienfaisante 
des droits civils transmis comme un héritage incontestable 
à travers une longue suite de générations. 

Il est sans doute convenable et intéressant d’examiner 
par quels moyens les Anglais acquirent et conservèrent 
cette liberté politique qui , dès le quinzième siècle , était 
un objet d’admiration pour les étrangers les plus judicieux '. 
On doit placer au premier rang le ferme et sincère atta- 
chement des Anglais pour leurs lois. L’égalité civile de tous 
les hommes libres d’un rang inférieur à la pairie , le res- 
pect que les pairs eux-mêmes devaient aux décrets d’une 
justice impartiale , leur participation aux charges publiques, 
avantages inconnus aux autres états , contribuaient à iden- 
tifier les intérêts et à confondre les sentiments de l’aristo- 
cratie et du peuple ; de ces deux classes dont les dissensions 
et les jalousies mutuelles ont été , dans une foule de cir- 
constances , le plus sûr espoir des princes qui visaient au 
pouvoir arbitraire. L’Angleterre était le seul état qui n’eût 
point à souffrir la supériorité oppressive d’un ordre privi- 
légié. La prérogative royale n’était pas moins limitée dans 
plusieurs autres royaumes. Les statuts d’Aragon contenaient 
un plus grand nombre de dispositions répressives des abus. 
Le droit de résister par les armes à un gouvernement ty- 
rannique s’exerçait plus souvent en Castille. Mais U n’y 
avait aucun pays où le peuple eût des lois, et je crois 
même, en général, une administration, qui offrissent au- 
tant de garanties pour la liberté individuelle et la propriété 
privée que celles de l’Angleterre. Aussi les classes moyennes 


' Philippe de Commines, toutes les fois qu'il en trouve l’occasion, 
témoigne son estime pour le gouvernement anglais. Voir notamment 
I. 4,c. l,etl.5,c. 19. 
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prospéraient d’une manière remarquable non seulement 
dans les villes, mais encore dans les campagnes, où elles 
se livraient aux travaux de l’agrieulture. « Il n’y a guère de 
« petit village , dit Sir J. Fortescue, où l’on ne trouve un 
« chevalier , un écuyer , ou quelque bon chef de famille 
« communément appelé frankleyn ' , possesseur de biens 
« considérables; sans compter ceux qu’on appelle francs- 
« tenanciers, et nombre d’yeowe« jouissant de biens suffi- 
« sants pour composer un bon Jury. « Je m’arrêterai plus 
particulièrement à deux causes qui ont eu une très grande 
influence sur le développement graduel de notre constitu- 
tion : d’abord, les projets de conquêtes continentales qui 
occupèrent longtemps notre gouvernement ; ensuite la 
manière dont les idées d’insubordination et de résistance , 
inhérentes aux principes féodaux , furent modifiées par les 
prérogatives des premiers rois normands. 

I. Lorsque Guillaume-le-Conquérant monta sur le trône 
d’Angleterre, le roi de France n’avait guère d’autre pou- 
voir que celui qu’il possédait comme héritier des grands 
fiefs de la famille des Capets. La guerre contre un tel po- 
tentat n'était pas fort à craindre , et Guillaume , indépen- 
damment de ses immenses revenus , pouvait exiger le ser- 
vice féodal de ses vassaux, service qu’il avait étendu aux 
expéditions d’outre-mer. Cette situation respective varia 

* Vw frankleyn nous devons entendre ici ce que nous appelons un 
écuyer ou gentilhomme campagnard, comme dans Chaucer. Car le mot 
eiquire (écuyer) ne s'employait, du temps de Fortescue, que dans un 
sens limité, et ne s’appliquait qu’aux fils de pairs et de chevaliers, ou à 
ceux qui avaient obtenu ce titre par nomination ou par quelque autre 
moyen légal. • 

Puisque j’ai parlé ici de Chaucer, j’ajouterai que le prologue de ses 
Contes de Cantorbéry est lui-même un témoignage continuel de l’état 
d’aisance et de prospérité dans lequel vivaient les classes moyennes en 
Angleterre, et en même temps de cette courageuse indépendance et de 
cette originalité de caractère qui les distinguaient , et qui étaient les 
fruits de l’aisance et de la liberté. 
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pen jusqu’à la perte de la Normandie ; car les acquisitions 
de Henri II maintinrent ce prince sur un pied d’égalité avec 
la couronne de France, et les dilapidations qui avaient eu 
lieu dans les domaines royaux sous les successeurs de Guil- 
laume furent compensées par les ressources arbitraires à 
l’aide desquelles ces monarques remplissaient leur échi- 
quier. Mais, sous les règnes de Jean et de Henri III, la 
position de l’Angleterre, ou plutôt de son souverain par 
rapport à la France , subit un changement très désavanta- 
geux. La perte de la Normandie rompit les relations qui 
existaient entre la noblesse anglaise et le continent. Les 
nobles anglais n’avaient plus de propriétés à défendre , et 
ne prenaient pas assez d’intérêt aux affaires de la Guyenne 
pour y faire la guerre à leurs frais. Leur service féodal fut 
alors commué en un eseuage; mais le produit de cet impôt 
était loin de pouvoir faire face aux dépenses qu’entraînait 
une campagne prolongée. Les tailles des villes royales et - 
des terres du domaine , les extorsions d’argent sur les juifs , 
enfin tous les abus, toutes les oppressions féodales, ne 
suffisaient plus pour remplir le trésor, constamment épuisé 
pour la défense de l’héritage d’Éléoiiore contre les forces 
croissantes de la France. On n’avait pas osé , sous les règnes 
même les plus arbitraires , imposer une taxe générale sur 
les propriétaires dans d’autres cas que ceux déterminés par 
la loi féodale. L’établissement de la Grande Charte, la fai- 
blesse et l’impopularité de Henri III , rendirent une telle 
mesure encore plus impraticable. On demandait donc cons- 
tamment des subsides ; mais le roi était alors obligé de con- 
voquer le parlement , d’entendre ses plaintes, et d’acquies- 
cer à scs demandes, s’il ne pouvait les éluder. Ces besoins se^ 
firent sentir d’une manière plus pressante sous Édouard I. 
Ce monarque ambitieux ne pouvait voir d’un œil tranquille ' 
les usurpations d’un rival telqucPhilippe-le-Bel, non moins i 
ambitieux que lui , quoique moins distingué par sa bravoure ^ 
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personnelle. Les circonslances qui accompagnèrent la con- 
frmation des Chartes nous font assez connaître quel avan- 
tage les amis de la liberté surent tirer de cette ardeur pour 
la guerre continentale. 

Ce statut, qui déclara illégales toutes les tailles non con- 
senties par le parlement, n’empécha pas , il est vrai, pen- 
dant quelque temps que ces impôts ne fussent parfois levés; 
mais désormais il devint bien plus ditBciie de faire la guerre 
en France ou en Écosse , d’entretenir des flottes , ou même 
de maintenir à la cour cette magniflcence qui caractérisait 
l’âge de la chevalerie , sans avoir continuellement recours 
à la chambre des communes. Édouard III consulta peu les 
intérêts de sa prérogative lorsqu’il étendit le bras pour sai- 
sir en France l’ombre d’une couronne. Il se trouva forcé 
d’assembler son parlement presque tous les ans, et souvent 
même de tenir plus d’une session par an. Alors les repré- 
sentants de l’Angleterre s’accoutumèrent à faire des re- 
montrances et à n’accorder que des subsides conditionnels. 
Quoiqu’il leur arrivât souvent , lorsque Édouard était au 
plus haut point de sa gloire et dans la vigueur de l’âge, de 
ne pas obtenir le redressement immédiat des abus , ils n’en 
remplissaient pas moins peu à peu le rôle des statuts de 
dispositions favorables à la liberté de leur pays. Enhardis 
par leurs relations mutuelles et par l’appui de l’opinion pu- 
blique , ils acquirent , avant la fin du règne d’Édouard , et 
plus encore pendant celui de son petit-fils , le pouvoir de 
contrôler , de prévenir et de punir les abus de l’adminis- 
tration. Le fondement, la clef de ces privilèges si impor- 
tants et si étendus était le droit de refuser l’impôt. Sans les 
longues guerres dans lesquelles nos rois se trouvèrent en- 
gagés , d’abord par la possession de la Guyenne et ensuite 
par leurs prétentions à la couronne de France , il leur eût 
été facile de se soustraire à l’importunité des remontrances, 
en évitant d’assembler le parlement. Car U faut avouer 
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que les proclamations royales et les ordonnances 'du conseil 
avaient une autorité qui différait peu de celle des actes 
émanés du pouvoir législatif, et des tribunaux complaisants 
les eussent bientôt interprétées de manière à leur assurer 
toute la force des statuts. 

Il n’est pas rare d’entendre dire que les libertés de l’An- 
gleterre ont été achetées au prix du sang de nos pères. C’est 
une assertion pompeuse, et qui, jusqu’à un certain point, 
est assez conforme à la vérité. Mais il est , en général , bien 
plus exact de dire qu’ils achetèrent ces libertés avec leur 
argent. La plupart de nos meilleures lois et la Grande 
Charte elle-même, telle qu’elle existe aujourd’hui confirmée 
par Henri III , furent obtenues , dans le sens le plus littéral 
du mot, par un marché à prix d’argent avec la couronne. 
Dans plusieurs des parlements d’Édouard 111 et de Ri- 
chard II , cette vente de redressements est négociée en ter- 
nies aussi clairs et avec aussi peu de scrupule que s’il se fût 
agi de l’affaire la plus légitime entre deux marchands. Tant 
il est vrai que la bienveillance volontaire entrait pour peu 
de chose dans ces actes que notre constitution qualifie res- 
pectueusement de concessions du trône ; et tant il est vrai 
que ces souverains, quoique nous ne puissions refuser notre 
admiration aux nobles vertus d’Édouard III et de Henri Y, 
ont peu de titres à la reconnaissance de la postérité comme 
bienfaiteurs de leur peuple ! 

II. Loin de reposer sur le principe d’une aveugle et ser- 
vile obéissance , la relation qu’établissait la tenure féodale 
entre le seigneur et son vassal permettait la dissolution du 
contrat lorsqu’il était violé par l’une ou l’autre des parties. 
Cette règle s’appliquait au souverain comme aux seigneurs 
inférieurs. En France , oit le système domina dans toute sa 
force , l’autorité du roi fut , pendant plusieurs siècles , plu- 
tôt féodale que politique. Si un vassal était lésé et que jus- 
tice lui fût refusée, U envoyait un défi, c’est-à-dire sa 
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renonciation de fidélité au roi , et il avait le droit d’en appe- 
ler à son épée pour obtenir le redressement de ses griefs, 
il en résultait une lutte , qui se terminait comme une guerre 
entre deux puissances, par un traité avantageux ou défavo- 
rable , suivant la chance des armes. Ce système convenait 
assez à la situation de la France : les pairs de ce royaume 
n’avaient entendu , dans le principe , reconnaître dans la 
maison de Capet qu’une suprématie nominale ; mais il était 
évidemment incompatible avec une monarchie régulière, 
comme était le gouvernement de l’Angleterre. Guillaume et 
scs successeurs surent , par leur sévérité , contenir l’esprit 
turbulent de leurs nobles , et recueillirent tout l’avantage 
des tenures féodales, sans se soumettre aux obligations 
réciproques qu’elles imposaient. Ils neutralisèrent, si je 
puis parler ainsi, la force centrifuge du système, par la 
pression d’une force supérieure , en maintenant l’ordre , en 
administrant la justice , en arrêtant les progrès de l’in- 
fluence et de l’opulence des barons par une activité, une 
vigilance et une sévérité continuelles. Restait cependant 
encore ce principe originel , que l’obéissance était une con- 
dition subordonnée au bon traitement, et qu’il était permis 
d’en appeler aux armes contre un gouvernement oppressif. 
Cette mesure , nous pouvons le croire , n’était pas même 
réservée pour les cas d’extrême nécessité , et l’on ne pensait 
pas devoir souffrir longtemps avant d’y avoir recours. De 
nos jours, un prince forcé par ses sujets armés contre lui 
d’abandonner quelque prétention , serait considéré comme 
ayant cessé de régner ; et l’on a jugé avec raison qu’il était 
indigne de la majesté de la loi de reconnaître un droit tel 
que celui de l’insurrection. Mais des siècles plus grossiers 
avaient des idées plus grossières. La force était néces- 
saire pour repousser la force; et des hommes accoutu- 
més à voir chaque jour l’autorité du roi provoquée dans 
une querelle privée, ne trouvaient pas étrange qu’on lui ré- 
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sistât lorsqu’il s’agissait de la défense des libertés publiques. 

La Grande Charte de Jean fut garantie par l’élection de 
vingt-cinq barons, conservateurs de ce traité. Si le roi, ou, 
en son absence, le justicier transgressait quelqu’un des 
articles , quatre de ces barons pouvaient demander justice , 
et, en cas de refus, porter plainte aux autres membres de 
leur corps. «Et ces barons, avec toutes les communes du 
« royaume, pourront nous nuire par tous les moyens qui 
<1 seront en leur pouvoir , c’est-à-dire en saisissant nos châ- 
« teaux, terres et biens, et de toute autre manière, jusqu’à 
« ce que satisfaction leur soit donnée ; sauf toutefois l’in- 
« violabilité due à notre personne, à la reine notre épouse, 
« et à nos enfants. Et quand l’injustice sera réparée, on nous 
« devra obéissance comme par le passé'.» Il est curieux de 
voir la loi commune de saisie établie sur cette échelle gigan- 
tesque , et la prise des châteaux du roi assimilée à la mise 
en fourrière d’un cheval qui aurait franchi des clôtures. 

La conduite tenue à l’égard de Henri III par Guillaume , 
comte de Pembroke , un des personnages les plus fameux 
de notre ancienne histoire , nous présente un exemple fort 
singulier de l’application de ce principe féodal. Le roi l’avait 
défié, ce qui équivalait à une déclaration de guerre : il 
alléguait que 1e comte avait fait une incursion sur les do- 
maines royaux. Pembroke soutint qu’il n’était pas l’agres- 
seur, que le roi lui avait dénié justice, et avait été le pre- 
mier à envahir son territoire ; que , dans celte circonstance, 
il s’était cru affranchi de son hommage, et libre de résister 
par la force à la malignité des conseillers royaux. « Et il ne 
« serait pas de l’honneur du roi, ajoute le comte, que je 
« me soumisse contre raison à sa volonté; car en agir ainsi 
« serait plutôt porter atteinte au roi lui-méme et à cette 
« justice qu’il est obligé de rendre à son peuple ; et je don- 

' Brady , MUt., 1. 1, Appendix, p. 148. 
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« nerais un mauvais exemple si j’abandonnais la justice et 
« le droit par déférence pour sa volonté erronée , puisque 
«■ ce serait montrer que j’attache plus de prix aux biens de 
« ce monde qu’à la justice. » On peut objecter qu’un pareil 
langage , malgré la dignité des expressions , ne prouve que 
la disposition particulière d’un comte mécontent et révolté. 
Mais Henri lui-méme admettait pleinement le droit qu’avait 
son vassal de prendre les armes contre lui , s’il avait mé- 
dité la perte de ce dernier; il contestait seulement au comte 
de Pembroke l’application de cette maxime *. 

Ces idées féodales , qui réduisaient à fort peu de chose 
l’obligation morale d’allégeance , agissant comme une force 
répulsive sous la pression réelle de la couronne , étaient 
favorables à la liberté constitutionnelle. Les grands vassaux 
de France et d’Allemagne aspiraient à vivre indépendants 
sur leurs fiefs , sans avoir d’autres rapports avec leurs voi- 
sins que ceux d’alliés utiles, unis par un intérêt commun 
contre la couronne. Mais en Angleterre, où il n’y avait 
aucun espoir de se soustraire au joug , les barons s’effor- 
çaient seulement d’en alléger le poids , en fixant par la loi 
les limites de la prérogative , et en les maintenant par des re- 
montrances parlementaires ou par la force des armes. Aussi, 
comme toutes les révoltes en Angleterre n’eurent pour but 
que de restreindre l’autorité du gouvernement, ou tout au 
plus de changer l’ordre de succession à la couronne , sans 
que l’idée de démembrement y entrât pour rien , elles n’af- 
faiblirent pas la force nationale , et ne détruisirent point le 
caractère de la constitution. Il est remarquable que dans 
toutes ces querelles , le peuple et le clergé firent cause com- 
mune avec les nobles contre le trône. Personne n’a été 
mieux traité dans les annales rédigées par les moines, dans 
celles du moins qui parlent le langage du bas peuple , que 

• Math. Paris , p. 330 ; LyUleton , Hüt, of Henri II, t. 4, p. 41. 
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Simon comte de Leicester, Thomas comte de Lancaster, et 
Thomas duc de Glocester , tous turbulents adversaires de 
l’autorité royale, et vraisemblablement assez indignes des 
éloges qui leur sont prodigués. Très peu d’historiens anglais 
du moyen âge se sont constitués les champions de la préro- 
gative , circonstance qui peut être attribuée à l’égalité résul- 
tant de nos lois , et à l’intérêt que trouvait l’aristocratie à se 
concilier la faveur populaire pour lutter contre un adver- 
saire aussi formidable que le roi. Et maintenant même que 
le torrent qui jadis se précipitait avec fracas à travers les 
rochers et les abîmes , n’est-plus qu’un fleuve majestueux 
qui laisse à peine apercevoir sur sa surface large et tran- 
quille le mouvement qui lui donne son cours, on doit 
encore regarder comme un singulier bonheur de notre 
constitution, qu’à la faveur de l’harmonieuse gradation de 
tous les rangs les uns à l’égard des autres, les intérêts des 
pairs et ceux des commoners se trouvent intimement liés. 
Ces intérêts, distincts sous un certain rapport, ne sont ni 
en équilibre comme des poids opposés, ni séparés comme 
des fluides incompatibles, et ne sauraient être maintenus 
par la jalousie ou par l’arrogance, mais bien par un attache- 
ment mutuel et des influences réciproques. 

A partir du règne d’Édouard I , le système féodal et tous 
les sentiments qui s’y rattachaient se trouvèrent entraînés 
dans une rapide décadence. Mais la perte qu’éprouvait la 
noblesse par la diminution de ses tenants militaires était en 
-quelque sorte compensée par l’état des mœurs. La haute 
noblesse , qui prenait la principale part aux affaires publi- 
ques, était extrêmement opulente , et son genre de vie don- 
nait à la richesse infiniment plus d’influence qu’elle n’en a 
de nos jours. Des gentilshommes de grande fortune et de 
bonne famille , attachés à ces puissants pairs du royaume 
dans les châteaux desquels leurs enfants étaient élevés , tan- 
dis gu’eux-mêmes y remplissaient des fonctions qu’on pour- 
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rait appeler domestiques , étaient disposés à suivre la ban~ 
niëre de leurs patrons dans une révolte , sans beaucoup 
s’inquiéter de la justice de leur cause. Leurs nombreux 
tenants et partisans, nourris au château en temps de paix, 
devaient encore moins refuser de courir au champ de ba- 
taille armés de piques et de bâtons. Une foule de moyens 
étaient mis en usage pour entretenir cette influence aristo- 
cratique, que les richesses et l'illustration de la naissance 
rendaient déjà si formidable. Telle était l’assistance (mainte- 
nance) dans les demandes judiciaires : c’était une hgue 
formée entre plusieurs individus , à l’effet de se soutenir 
mutuellement dans leurs prétentions à des droits htigieux: 
cet usage fut le sujet de plaintes fréquentes au parlement, 
et donna lieu à plusieurs statuts prohibitifs. A la faveur de 
ces ligues ou confédérations, les parties se trouvaient en 
état d’entrer de vive force sur les terres qu’elles revendi- 
quaient , et l’on peut dire que la loi elle-même semblait en 
quelque sorte fermer les yeux sur ces actes de violence *. 

' Si un bomme était dépossédé de sa terre, il pouvait en reprendra 
possession sans avoir recours à la justice. La question de savoir dans 
quels cas ce droit de reprise (entty) était éteint ou tolled, suivant l’ex- 
pression usitée , par la mort ou l’aliénation du dépossesseur, est assex 
étendue pour occuper deux chapitres de Lyttleton. Ces détails sont 
étrangers ù notre sujet. Ce qu’il nous importe ici de remarquer, c’est 
que dans nos anciens livres de loi , nous devons entendre par entty 
(entrée ou prise de possession), une réintégration de fait, et non une 
action en expropriation (suit in ejeetment). Cette dernière manière 
d’interpréter le mot enlry ne jicut s’appliquer qu’à une procédure 
comparativement moderne. Le premier moyen que doit employer le 
dépossédé, dit Britton, est de rassembler ses amis (recoiller attfys et 
force) et d’expulser sans délai les dépossesseurs , ou du moins de se 
maintenir en possession avec eux, c. 44. Celte reprise de possession 
devait, il est vrai, suivant le chapitre 8 du premier statut de la cinquième 
année de Richard II , avoir lieu paisiblement ; et les juges pouvaient 
assembler la population armée du comté (passe comitalûs) et empri- 
sonner les personnes qui prenaient possession de terres par actes de 
violence (15 R. II, c. 3) ; mais ces lois prouvent elles-mêmes l'existence 
des faits qui les rendaient nécessaires. 
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Les procédui es même qui avaient lieu dans les cours de 
justice se ressentaient souvent de la crainte et de l’infiuence 
Un usage qui avait beaucoup d'analogie avec les ligues d’as- 
surance, quoique évidemment moins dangereux, était celui 
de donner des livTées à tous les partisans de chaque famille 
noble ; mais il avait une tendance visible à entretenir ces 
affections et ces haines qu’enfante l’esprit de faction , et qu’il 
est de la politique d’un gouvernement sage de chercher 
à détruire. A partir de la première année du règne de 
Richard II , nous trouvons des exemples continuels de cette 
coutume, et un grand nombre de dispositions législatives 
dirigées contre elle; mais elle ne fut point abolie avant le 
règne de Henri VII *. 

Ces associations sous des chefs puissants ne présentaimit 
quelqu’avantage qu’autant qu’elles tendaient à réprimer les 
abus de la prérogative ; le plus souvent elles avaient pour 
objet d’entraver la mai'che régulière du gouvernement et 

' Par le chapitre S du statut de la Tiogtième année de Richard II , il 
fut défendu à tout lord ou autre personne de siéger sur le même banc 
que les juges d’assise. Les Jugenienls étaient quelquefois influencés par 
des plaideurs armés qui roulaient empêcher leurs adversaires de se 
présenter. Paston Letters, t. 3, p. Ht). 

' Il résulte d'un passage des lettres de Paston, t. 3, p. 23, qu'oQ 
n’avait aucun égard pour ces lois, et que les nobles même et les 
gentilshommes croyaient donner au roi une marque de respect, lors- 
qu’il venait dans leur comté, en allant à sa rencontre avec autant 
d'hommes revêtus de leur livrée qu’ils pouvaient en rassembler. Sir 
Jolin Paston devait avoir vingt hommes en livrée , et le duc de Korfolk 
deux cents. Ce fait jette du jour sur l’anecdote bien connue de Henri VII 
et du comte d’Oxford , et montre combien fut indigne et oppressive en 
cette circonstance la conduite du roi, conduite que Hume a essayé de 
justifier. 

Nous lisons dans les rôles du parlement de la première année 
d’Édouard IV (t. 5, p. 407) que , « par cet usage de livrées et de 
<• signes contraires aux statuts et ordonnances précédemment rendus, 
• les querelles, les extorsions, les brigandages, les meurtres, se sont 
« multipliés et perpétués dans ce royaume , qui se trouve par là troublé 
« et agité. * 


m L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

l’exécution des lois. Au moyen âge, l’Europe entière n’était 
qu’un théâtre d’anarchie intestine : l’Angleterre fut, il est 
vrai , bien moins exposée au fléau des guerres privées que 
la plupart des nations du continent; nous trouverions cepen- 
dant, s’il nous était possible, de recouvrer les annales parti- 
culières de chaque comté , une telle masse de petites ra- 
pines et de désordres locaux, que nous serions presque 
tentés de désavouer la liberté qui en était la source. Tel fut 
l’état ordinaire des mœurs, quelquefois porté à un excès 
assez grave pour trouver place dans l’histoire générale 
plus souvent attesté par des documents authentiques , pen- 
dant les trois siècles que la maison de Plantagenet occupa le 
trône. Le dessaisissement (disseisin), ou l’acte par lequel 
un individu est évincé de vive force de sa propriété , est 
une des matières les plus importantes de nos livres de juris- 
prudence. Le vol de grande route était, dès les temps les 
plus reculés, une espèce de crime national. Les exécutions 
capitales, quoique très fréquentes, faisaient peu d’impres- 
sion sur des bandes hardies et indisciplinées, qui avaient 
du moins pour elles l’approbation de tous ceux qui n’avaient 
rien à perdre, et la flatteuse perspective de l’impunité. On 
connaît la longue célébrité des brigands de Sherwood ; de 
ces hommes qui, comme d’autres plus illustres, ont pu ra- 
cheter par quelques actes de générosité la juste ignominie 
qui s’attache aux grands crimes. C’étaient, il est vrai, les 
héros du vulgaire. Mais lorsque nous voyons un magistrat 
comme Sir John Fortescue tirer vanité de ce qu’il y avait 
plus d’Anglais pendns pour brigandage en une année, que 
de Français en sept, et ajouter que « si un Anglais pauvre 


■ Nous n’en citerons qu’un passage , pris parmi beaucoup d’autres : 
Eodem anno (13ââ) quidam maligni fuUi quarumdam magnatum 
præsidia , regis adolescentiam spernentes , et regnum periurbare 
intendentes, in tantam turbam creverunt, nemora et saltusoccu- 
paverunt, itaquod toti régna terrori essent. Walsingbam, p. 133. 
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« en voyait un autre qui eût des richesses, et qu’il fût en 
•' son pouvoir de les lui enlever , il ne balançait pas à le 
« faire ‘ , « nous pouvons juger combien ces sentiments 
étaient profondément enracinés dans l’esprit public. 

Ces brigands, comme je l’ai dit, avaient la perspective de 
l’impunité. Le défaut général de communications les met- 
tait presqu’à l’abri de toute poursuite , lorsqu’ils avaient 
abandonné le lieu de leur résidence habituelle, et de vastes 
forêts leur offraient à la fois le moyen d’exercer leurs dé- 
prédations et de se soustraire aux recherches. Quand ils 
étaient condamnés par contumace ou mis en jugement, les 
plus criminels même d’entre eux pouvaient souvent acheter 
des lettres de grâce, qui arrêtaient le bras de la justice au 
moment où il était prêt à frapper *. De son côté, la no- 


’ Différence between an absolute and limited Monarchx, p. 90. 

* L'obtention de ees lettres , contrairement à la loi , peut être rangée 
parmi les abus de la prérogaUre. Le chapitre 3 du statut de la seconde 
année d'Ëdouard 111 , confirmé par le statut de la dixiéme année du même 
règne , chapitre 3 , enlève au roi le droit de faire grâce , si ce n’est dans 
le cas d’homicide per i nforivnium. Un autre acte , de la quatorzième 
année d’Edouard 111 , qui porte que les actes antérieurs sur ce sujet n’ont 
pas été observés , déclare que toute grâce contraire à leurs dispositions 
sera considérée comme nulle. Ce statut ne fut cependant pas plus res- 
pecté que les autres. Les communes commencèrent à s’en désister taci- 
tement , et tentèrent de transiger avec la couronne. Le chapitre 3 du 
statut premier de la vingt-septième année d’Édouard 111, sans faire au- 
cune mention des dispositions existantes , qu’il semble abroger implici- 
tement, porte que toutes lettres de grâce accordées à la sollicitation 
d'une personne, contiendront le nom de cette personne, et les motifs 
sur lesquels elle fonde sa demande , afin que , dans le cas où il serait 
reconnu que ces motifs sont faux , le bénéfice desdites lettres puisse être 
refiisé. Plus tard , dans la treizième année de Richard II, st. 3, c. 1 , nous 
voyons avec surprise les co mmunes demander que désormais il ne soit 
plus accordé de grâces , comme si la loi n'eût encore contenu aucune 
disposition à cet égard ; et le roi déclare dans sa réponse qu’il veut con- 
server sa liberté et sa roy auté telles qu’il les tenait de ses ancêtres; il 
consent néa nmoins à quelques dispositions réglementaires sur les lettres 
de grâce; mais ellqssont bien moins propres à porter remède aux abus 
igue celles déjà décrétées dans Ig vingt-septième année d’Ëdouard lU. 
T. ni. 22 
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l^lesse n’avait pas honte de protéger des hommes souiUés di? 
tpute espèce de crimes -, les rôles en oITrept une foule d§ 
preuves. Ainsi, dans la vingt-deuxièQe année d’Édouard III, 
les communes demandèrent qpe, u yu qu’il était notoire quq 
A les voleurs et malfaiteurs îQfestaiept le pays, |1 plût au 
A roi ordonner ayx grands du royaume de n'en souteqir 
)• aucun, soit secrètement, soit puvertemeqt, mais, au coq,- 
A traire , de prêter assistance pour les arrêter et s’emparer 
A d’eux » 

Les lettres de grâce font l'objet d’un chapitre assez long dans VAbrégi 
de Brooke. Nos rois les accordaient sans beaucoup de scrupule. Dhe 
grâce accordée à un coupable dont le crime était atroce donna lien à 
des remontrances spéciales dans la vingt-troisième année du régne de 
Henri VI , itof. i'aiV. , t. 5,p. lit. 

' ■ Rot. Pari., t. 2 , p. 201. Par une politique étrange, et à laquelle 
on ne saurait attribuer aucune cause raisonnable, la principauté de 
Galles et de Chesbire même avaient une administration particulière qui 
les distinguait du reste du royaume. Rien ne pouvait être plus nuisible 
aux pays adjacents. Enhardis par leur affranebissement de la juridiction 
des cours du roi , les hal>itants de Chesbire se répandaieDt en bandes 
armées dans les comtés voisins et y commettaient tous les crimes ima-? 
ginahles. Rot. Pari., t.8, p. 81 , 201 , ééO; stat. 1 H. lV,c. 18. Quant 
a la frontière de Galles , elle était dans un état de guerre pour ainsi dire 
permanent. Avec un peu de bon sens et de bienveillance, nos princes y 
auraient ramené la paix , en permettant au peuple conquis de jouir des 
mêmes privilèges que les autres sujets i mais non ; ils semblaient sa 
faire un plaisir d’aggraver le mal , en autorisant tes représailles A l’égard 
des Gallois. Stat. 2 U. IV, c. 16. Les Gallois ne pouvaient occuper au- 
cune charge dans le pays de Galles. Les Anglais résidant dans les villea 
anglaises de Galles demandaient instamment que cette exclusion fût 
maintenue dans toute sa force , 23 H. VI , Rot. Port. , t. G , p. 104, 1B4. 
On retrouve jusque dans la douzième année d’Édouard IV des plaintM 
au sujet de cet état de désordre de la frontière de Galles , t. 6 , p. 8. 

Il est digne de remarque que, dès la quinzième année d’Édouard H , le 
comte d'Arundel , justicier de Galles , reçut l’ordre de faire élire dans le 
nord de la principauté vingt-quatre personnes sages, et autant dans le 
midi , pour assisterau parlement. Rot. Pari., t. 1 , p. 456. Nous trou- 
vons un ordre semblable dans la vingtième année du même règne. Pryn. 
ne, Regigter, quatrième partie, p. 60. >¥11115 dit avoir vu un procès- 
verbal d’élection fort endommagé , mais où l'on découvre cependant 
que Conway , Beaumaris et Camarvon envoyaient des membres. P/ofitim 
Palliamentaria, 1 . 1, pré&ce, p. J5. ' 
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Ce qu’il y a peut-être de plus digne d’éloge dans l’admi- 
nistration d’Édouard I , c’est qu’il usa de tout son pouvoir 
pour réprimer ces attentats à la tranquillité publique. Un 
de ses réglements les plus salutaires , le statut des coro- 
ners , est encore en vigueur. Le statut de "Winton, qui 
contient un plus grand nombre de dispositions sur le même 
sujet, quoiqu’en partie abrogé, est le fondement des lois 
modernes. Après avoir exposé que « les actes debrigandage, 
U les meurtres , les incendies , les vols , se multiplient de 
•I jour en jour, et que les coupables ne peuvent être convain- 
II eus par le serment des jurés , parce que ceux-ci aiment 
« mieux laisser impunis les vols commis au préjudice des 
« étrangers que d’en signaler les auteurs, qui, pour laplu- 
« part, sont des gens du même canton, ou du moins ont 
<i pour recéleurs des habitants des environs , » le statut or- 
donne qu’une levée et poursuite générale {hue and cry) 
aura lieu sur toute déclaration de vol, et que le hwndred 
restera passible du dommage , si les coupables ne sont pas 
livrés à la justice. On peut conclure de cette dernière dis- 
position que l’ancienne loi de garantie, quoique observée 
encore quant à la forme, avait perdu sa force. D’après le 
même acte, aucun étranger, aucune personne suspecte ne 
devait loger même dans les faubourgs des villes; les portes 
devaient être fermées depuis le coucher du soleil jusqu’à 
son lever; chaque hôte était responsable des personnes qu’il 
logeait; les grands chemins devaient être découverts, et il 
ne devait y avoir ni arbres ni taillis à la distance de deux 
cents pieds de chaque côté ; tout individu devait posséder 
dos armes selon sa fortune, et se tenir prêt à suivre le 
shérif au premier signal qui serait donné pour arrêter les 
brigands Cette dernière disposition indique que eeux-cise 

' Le statut de Winton fût confirmé et proclamé de nouveau par lei 
shérif dans 1a septième année du règne de Richard U, à la suite de 
grands désordres, 7 R. U , c. 0. 
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réunissaient en bandes formidables pour piller les campa- 
gnes. A une époque subséquente du régne d’Édouard , une 
de ces bandes brûla la ville de Boston pendant une foire , 
et recueillit un vaste butin; mais le chef de cette expédition 
n’échappa point au gibet. 

Le maintien de l’ordre dans tout le royaume était confié 
dans l’origine, non seulement au shérif, au coroTier et aux 
constables , mais encore à des magistrats spéciaux appelés 
conservateurs de la paix. Conformément à l’esprit démo- 
cratique de notre gouvernement saxon , ils étaient élus |>ar 
les francs-tenanciers à la cour du comté '. Mais Édouard I 
expédia des commissions spéciales pour l’exécution du sta- 
tut de Winton ; et à partir du commencement du régne 
d’Édouard III , la nomination des conservateurs fut dévolue 
à la couronne ; différents statuts étendirent graduellement 
le cercle de leur autorité , et leur titre fut changé en celui 
de juges. Ils eurent le pouvoir d’emprisonner et de punir 
les perturbateurs et autres malfaiteurs, et tous individus 
accusés ou soupçonnés de vol et de vagabondage ; ils étaient 
aussi autorisés à exiger des personnes mal famées une cau- 
tion de bonne conduite ’. Une semblable juridiction n’était 
guère plus arbitraire que celle dont on a cru devoir investir 
des magistrats dans nos temps modernes de Uberté et de 
civilisation ; mais elle gênait un peuple qui attachait ses idées 
de liberté à l’exemption de toute contrainte plutôt qu’à 
une théorie politique. A la suite de rassemblements et de 
violences extraordinaires, un statut fut décrété (2 R. II, 


* Blackstone, t. 1, c. 9; Carte, t. 2, p. 203. 

* 1 E. m,slat.2, c. 16; 4 E. III, c. 2; 54 E. III, c. 1; 7R.II, c.5. 
Cette insUtation occasionna beaucoup de mécontentement avant même 
que ces actes , qui lui donnèrent tant de force , fussent passés. Plusieurs 
pétitions des communes , de la vingt-huitième année et des années pos- 
térieures du règne d’Edouard 111, conUennent des plaintes à ce sujet. 
£ot. Parl.,t.% 
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stat. 2, c. 6) qui donnait aux magistrats le droit d’empri- 
sonner, sans procédure légale, les chefs de ces attroupe- 
ments séditieux jusqu’à la prochaine tournée des juges de 
gaol delivery (ayant commission de vider les prisons). Les 
communes présentèrent , Tannée suivante , une pétition 
contre « cette ordonnance atroce et monstrueuse, » par la- 
quelle << tout homme libre du royaume devenait l’esclave de 
« ces juges, >• déclarant qu’elle était contraire à la Grande 
Charte et à une foule de statuts, suivant lesquels aucun in- 
dividu ne pouvait être arrêté que dans les formes détermi- 
nées par la loi '. Telle était leur aversion pour les empri- 
sonnements arbitraires , qu’elles aimaient mieux souffrir le 
désordre et le brigandage , que de les réprimer par des 
moyens qui auraient pu, dans la suite, autoriser l’oppression 
OH affaiblir le respect des Anglais pour la Grande Charte. 

Il nous reste encore à traiter deux points auxquels nous 
conduit naturellement cet examen rétrospectif de l’état des 
mœurs : ils ne tiennent peut-être pas essentiellement à 
l’histoire de la constitution ; je crois cependant devoir m’y 
arrêter, parce qu’ils servent à jeter beaucoup de jour sur 
les progrès de la société, qui ont un rapport intime avec 
la liberté civile et les institutions d’un gouvernement ré- 
gulier. Ce sont, premièrement, la servitude ou le villenage 
des paysans , et leur émancipation graduelle de cette con- 
dition; en second lieu, l’accroissement continuel des rela- 
tions commerciales avec l’étranger. Mais comme ce dernier 
sujet se rattache mieux à une autre partie de cet ouvrage, 
je ne m’en occuperai pas pour le moment. 


■ Rot. Pari., t. 3, p. 65. Il est bon de remarquer que cet acte de la 
deuxième année de Richard II n'était pas motivé sur une pétition , mais 
sur la réponse du roi ; de sorte que les communes n’y avaient point par- 
ticipé ; aussi le qualifient-elles d'ordonnance dans leur présente péti- 
tion. Cette circonstance dut les exciter encore davantage à se plaindre 
de cet acte comme d’un empiétement sur les droits des sujets. 
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J’ai déjà remarqué que la condition des céorls anglo- 
saxons et celle de leurs descendants, sous les premiers 
règnes qui suivirent la conquête, ne parait point avoir été 
une pure servitude. Mais à partir du règne de Henri II , 
comme nous l’apprend Glanvil, le vilain^ ainsi appelé, 
était entièrement dépendant de la volonté de son seigneur, 
obligé à des services illimités, privé de tout droit de pro- 
priété , non seulement sur la terre qu’il tenait du seigneur, 
mais encore sur ses propres acquisitions *. Si un vilain deve- 
nait possesseur d’une terre par achat ou par héritage , le sei- 
gneur pouvait s’en emparer; s’il amassait un capital, il 
n’en avait aussi que la possession précaire. Il ne pouvait 
exercer aucune action contre son seigneur ; car , s’il lui avait 
été alloué quelque somme à titre de dommages et indem- 
nité, elle aurait pu lui être immédiatement enlevée. S’il 
abandonnait le service de son seigneur ou la terre qu’il 
tenait de lui , le maître obtenait un writ de nativîtate 
probandâ, et recouvrait ainsi légalement le fugitif. Les 
descendants du vilain naissaient dans le même état de ser- 
vitude; et, en opposition à la règle de la loi civile, les en- 
fants de deux personnes dont l’une était libre et l’autre dans 
le vUlenage, suivaient la condition de leur père *. 

' Glanvn,1.5, C.5. 

’ Suivant Bracton , le bâtard d’une nîef, ou femme vilaine , naissait 
dans la servitude ; et les enfants d'une nief, même mariée à un homme 
libre , étaient vilains , si les père et mère habitaient un tènement en vil- 
lenage, 1. 4, c. 21. Voir aussi la traduction de Glanvil, par Beames, 
p. 109. Mais LiUleton expose une doctrine contraire ; il dit qu’un bâtard 
était nécessairement libre , parce que , n’ayant pas de père aux yeux 
de la loi , il ne pouvait être présumé avoir hérité de la servitude : cet 
auteur ne fait aucune distinction à i’é[;ard de la résidence des parents , 
sect. 188. Je n’indique ce changement dans la loi entre les règnes de 
Henri III et d’Édouard IV que pour donner une preuve du pcncliant des 
juges en faveur de la liberté personnelle. Nous trouvons des traces d’un 
changement encore plus important, si toutefois on peut y ajouter foi. 
Sous Henri II, un homme libre qui épousait une nief et s’établissàit 
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Ce sort était sans doute assez dur; cependant il différait 
de l’esclavage en plusieurs points importants. La condition 
du villenage, dans les derniers temps du moins, était en- 
tièrement relative; les vilains ne formaient point un ordre 
distinct dans le système politiclue. Aucun homine n’était 
tilain aux yeux de la loi , à moins que son inattre île le ré- 
clamât : pour tous les autres , il était homme libre; il pou- 
vait acquérir, disposer, ester en justice, sans aucun em- 
pêchement : d’où Sir E. Coke conclût que les vilains se 
trouvent compris dans le vingt-neuvième article de la 
Grande Charte , ainsi conçu : « Aucun homme libre ne 
<1 sera dépossédé ni emprisonné *. » Si le seigneur se fen- 
dait coupable de meurtre, de viol ou de mutilations §ur la 
personne de son vilain, il pouvait être accusé et poursuivi 
à la requête du roi ; mais il ne pouvait l’étre quand il s’en 
tenait aux simples voies de fait et à l’emprisonnement, 

dans un tènement en villenage , perdait les privilèges de liberté pendant 
le temps qu'il y habitait. Legem terrœ quasi nalivns amittit. Gianvil , 
I. S, c. 6. Cette réglé était conforme aux coutumes de certains autres 
états ; quelques-unes de ces règles allaient même encore plus loin , et 
condamnaient cet individu à un état perpétuel de villenage ; mais le 
contraire avait lieu un siècle plus tard. Britton nous apprend que la 
née^ elle-même devenait libre par son mariage avec un homme libre y 
ét qu'elle conservait sa liberté tant qu’elle restait en puissance de 
mari. , 

■ J’avoue que je ne saurais dire jusqu’à quel point ce principe fai- 
sait loi à l’époque de la promulgation de la Grande Charte. Gianvil et 
Bracton parlent du status villenagii comme d’un état opposé à celui de 
liberté, et paraissent le considérer comme une condition civile, et non 
comme une relation purement personnelle. La loi éivile et le traité de 
Beaumanoir tiennent le même langage; et sir Robert Cotton déclare 
sans hésiter que les vilains ne sont pas com|>ris dans le vingt-neuvième 
article de la Grande Charte, « car ils en sont exclus par le mot liber. ■ 
Coton, Posthuma, p. 223. Cependant Britton, qui écrivait peu de 
temps après Bracton , dit qu’un vilain est tenu de répondre en justice à 
toute personne , et réciproquement , p. 79 ; et ies juges postérieurs , in 
farorem Ubertatis ,‘»ccoTiitTent »u vilain cette capacité. Ainsi l’on doit 
regarder comme constant que telle était la condition légale des vilains 
en Angleterre âu quatorzième et au quinzième siècle. 
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parce qn’alors il ne sortait point de la sphère de son auto- 
rité seigneuriale *. 

La classe des vilains se composait de vilains regardant^ 
qui avaient été attachés de temps immémorial à unmanoir 
particulier, et de vilains en gros ^ quand il n’existait point 
de semblable prescription territoriale , ou qu’elle avait été 
interrompue. Je ne puis trouver, quoi qu’en aient dit quel- 
ques écrivains, aucune espèce de différence dans leur con- 
dition : la distinction était purement technique , et n’avait 
rapport qu’à la manière de plaider Le mot en gros (in 


' LitUeton, sect. 180, 190, ne parle que de Vappel* dans les deux 
premiers cas; mais l'indiclment ou accusation à la requête du roi , s’y 
trouve compris à fortiori; et il dit, sect. 194, que lorsque le vilain 
avait été mutilé , il y avait lieu à iruUctment , mais non à appel , contre 
le seigneur. 

■ Gurdon , on Court» Baron, p. 503, suppose que le vilain en$rit>« 
était le lazsu» ou servu» des anciens temps; un serf domestiquent 
d'une espèce inférieure au cultivateur ou vilain regardant. Cette sup- 
position, qui serait assez commode , n’est malheureusement confirmée 
ni par Bracton ni par Lyttleton ; et le Domesday Book établit une dif- 
férence très marquée entre les tervi et les villani. Blackstone lui-même 


* Lo mot ffppél ici l'accuvatioa portée par U partie létéo dam le cia de viol ou de 

▼ol iroo Tiolencoy ou par ion héritier ^ dam le caa de meurtre. Cette accuaatien pouriit 
être intentée ^ même aprèa raoquittcmenl ou la condamnation interrenue aur rinsiicrtnenj, 
eai 1a procédure ordinaire. 8i Paccuaé était trouTé coupabin par auite de cet appti, le 
roi f n'étant point partie dana cette procedure comme dana celle de rindûrtment, ne pourait 
Ivi faire lora même qu'il devait aubir la peine de mort. Cet app*l était un rcate de 

raneienne juriaprudeooe barbare , dana laquelle lea pourauitea criminelle» étaient oonaidé- 
rée» oomme le moyen d'obtenir la réparation d'une injure privée. La raiaon pour laquelle 
on vilain pouvait porter un apptï contre »od acigneur, pour meurtre ou viol , et no le pou- 
vait paa pour mutilation , c'est que dana les deux premiers cas, il y avait lieu à la peine 
capitale , tandis que dans le dernier Vapptlant n'obteiuit que des dommages , et que le vi- 
lain ne pouvait jamais en obtenir contre son seigneur. 

Dans la procédure par app«l, on ordonnait le combat. C'est un fait dont nous avons eu 
un exemple remarquable en 1817. Un nommé Thornton , gravement soupçonné d'avoir 
commis , sur la personne d'une jeune fille , le crime de meurtre , accompagné de circons- 
tanoes très aggravantes, ayant été acquitté par la déclaration du jury, le frère de la per- 
aonne assassinée porta un appel cxmlre lui. Thomton offrit de se justifier parle combat 
singulier ; les juges, après on avoir délibéré, accueillirent ce moyen de défense. Alors 
Tadversaire , moins sùr de sa force que de la justice do sa causo , se désista do Vappet. Cetto 
affaire fixa l'attention publique sur la loi des appels , qui était presque tombée en désuétude j 
et eette lot a été formellement révoquée en 1819. L'affaire de Thornton fit presque autant 
de bruit en Angleterre que celle de Fualdès en faisait en France à la même époque ; mais 
on n'eit point parvena à coooaitre aussi bien la vérité. {NoU çomasMfssgufs/Kir 
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gross) s’applique, dans le langage de nos lois, à on droit 
de propriété absolue, et sans rapport à aucune autre pro- 
priété. C’est ainsi que nous disons le droit à'advowson in 
gross ^ de common in gross (doit de présentation à un 
bénéfice, droit de communauté), quand nous voulons ex- 
primer que ces droits sont personnels et nullement inhé- 
rents à la possession de certaines terres. Il n’y a pas de 
doute que le mot en gros ne s’employât dans le même sens 
à l’égard des vilains. Mais il est une autre classe de per- 
sonnes que l’on confond quelquefois avec les vilains, et qui 
doit cependant en être distinguée. Le mot villenage était 
pris dans un double sens , selon qu’il avait rapport aux 
personnes ou aux terres. De même que tous les hommes 
étaient ou libres ou vilains , de même toutes les terres étaient 
possédées soit en franche, soit en vilaine tenure. Cette 
grande division des tenurcs dérivait probablement des bo- 
cland et folkland des temps saxons. De même qu’un vilain 
pouvait acquérir des freeholds, qui tombaient alors à la dis- 
position de son seigneur, un homme libre pouvait posséder 
des tènements en villenage. Dans ce cas, il conservait sa 
liberté personnelle tout en restant soumis aux charges de 
la servitude territoriale. Il était obligé à tous les services 
qu’il plaisait au seigneur d’exiger, et exposé, à tout mo- 
ment, à se voir dépossédé arbitrairement; car telle était 
la condition de sa tenure. Mais ses biens personnels ne pou- 


s'exprime d'une manière inexacte lorsqu’il dit que le vilain en gros 
était attaché à la personne du seigneur, et transmissible par contrat 
d'un propriétaire à un autre. En effet , par 1e même moyen un vilain 
regardant serait devenu vilain en gros; mais il n'en est pas moins 
constant que les vilains de toute espèce pouvaient être vendus par 
leurs maîtres. Lyttleton , sect. 181 ; Blomefield , Norfolk, t. 3 , p. 068. 
M. Hargrave prétend que les vilains en gros ne furent jamais nom- 
breux ( Case of Somerset , Ilowcll , State Trials , t. 20 , p. 42) ; et il 
fonde cette assertion sur le petit nombre de cas qu'on trouve dans les 
yearbooks, où il soit question de ces vilains. 
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▼aient lui être enlevés, sa personne devait être respectée ^ 
et il pouvait à son gré abandonner la terre 

On s’étonnera sans doute que les paysans d’Angleterre 
soient jamais parvenus à sortir d’une condition aussi désa- 
vantageuse que celie du vilienage. On serait porté à croire 
que la loi qui déclarait le vilain incapable d’acquérir aucune 
propriété était une barrière insurmontable à son affranchis- 
sement. li résultait en effet de cette loi , comme le dit 
positivement Glanvil^ qu’un vilain ne pouvait acheter sa 
liberté, parce que la rançon qu’il offrait appartenait déjà 
en entier à son seigneur *. Il n’est même pas facile de com- 
prendre comment les services incertains et indéterminés 
dus par les hommes libres tenants en vilienage purent ja- 
mais se convertir en de faibles redevances pécUniaifes; et 
encore moins comment ceux-ci purent parvenir à se main- 
tenir dans leurs terres et à ne plus dépendre du seigneur 
que par une tenure nominale conforme à la coutume dü 
manoir. 

Ce point , comme plusieurs autres relatifs aux progrès 
de la société , est plein d’obscurité. Nous pouvons retracer 
la généalogie des princes, compléter la liste des villes 
assiégées et des provinces désolées, décrire même toute 
la pompe des couronnements et des fêtes ^ mais nous he 
pouvons retrouver la véritable histoire du genre humain. 
Elle a disparu, et n’a laissé que de faibles traces dans les 
écrits pleins de partialité des contemporains; et mainte- 
nant toute notre patience, toutes nos recherches, peu- 
vent à peine réunir assez de fragments pour donner une 
idée passable de la vie sociale et des mœurs de nos ancê- 
tres. Je ne saurais avoir la prétention d’entreprendre un 
travail qui etigerait une multitude de livres et Un loisir 

' Bracton , I. 9 , c. 8 ; 1. 4 , c. 38. LytUeton , uct. 179. 

‘ Glanvil , 1. 5 , c. 5. 


Digitized by Google 



CONSTITUTION D’ ANGLETERRE. 351 

que je n’ai pas. Mais les observations suivantes pourront 
jeter quelque jour sur le sujet qui nous occupe en ce mo- 
ment , l’extinction graduelle du villenagc. 

Si nous prenons le cas que l’on peut regarder comme 
le plus simple, celui d’iin manoir divisé en terres doma- 
niales ou occupées par le seigneur lui-méme , et en terres 
tenues par ses vilains eliargés de tous les services néces- 
saires à la culture, il est évident que son intérêt était d’en 
conserver précisément autant qu’il lui en fallait pour que 
ses propriétés fussent entretenues en bon état. La terre, 
peu chère pour le seigneur, était le prix du travail des vi- 
lains. Quoique la loi ne l’obligeât pas à les payer de cette 
manière ni de toute autre, la nécessité, réparant en quel- 
que sorte l’injustice de la loi, faisait que ces gens qui em- 
ployaient la force de leurs bras pour l’avantage dè leur 
seigneur, avaient leur nourriture et leur demeure à peu 
près assurées. Mais comme beaucoup de tenants libres 
acquirent, par la suite des temps, de petites portions de 
manoirs, les propriétaires de terres se trouvèrent placés 
dans une situation nouvelle à l’égard des cultivateurs. Soit 
par l’effet de la loi, soit par celui de l’usage, les tènerâents 
en villenage n’étaietit jamais détachés de la seigneurie, tan- 
dis que le domaine était diminué par les sous-inféodations, 
les ventes ou transports moyennant une rente. Les nou- 
veaux acquéreurs qui entraient en possession de terres par 
suite de ces aliénatiohs, avaient besoin de cultivateurs : 
mais ceux qu’ils employaient voulaient être serviteurs libres 
à leur égard, quoiqu’ils fussent dans le villenage par rap- 
port au seigneur, ancien possesseur de ces terres. Comme 
ce dernier exigeait moins de travail, en raison de la dimi- 
nution de son domaine , ils avaient plus de temps à donner 
aux autres maîtres ; de sorte que , tout en restant dans la 
condition de vilains et en conservant les terres qu’ils possé- 
daient sous cette tenurc, ils étaient en môme temps culU- 
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vateurs salariés pendant la plus grande partie de l’année. 
Il est vrai que tout ce qu’ils gagnaient était à la disposition 
de leur seigneur, et qu’il aurait pu recueillir le fruit du 
travail qu’ils faisaient hors de sa terre. Mais cette idée, qui 
n’aurait pas manqué d’étre aussitôt réalisée lorsque les 
habitudes commerciales eurent introduit l’avarice avec 
elles, ne s’offrait sans doute pas à un supérieur féodal, 
riche au-delà de ses besoins , et à qui l’orgueil de sa no- 
blesse ne permettait pas de convoiter des gains aussi mi- 
sérables; il aimait mieux gagner l’affection de ceux qui 
étaient dans sa dépendance que d’augmenter sa fortune à 
leurs déi>ens. 

Les services du villenage devinrent par degrés moins 
onéreux et moins incertains. Ceux de l’agriculture sont de 
leur nature uniformes, et pouvaient être déterminés avec 
assez d’exactitude. Les seigneurs généreux faisaient des 
concessions, qui devaient être ou devinrent bientôt per- 
pétuelles. C’est ainsi que, du temps d'Édouard I, nous trou- 
vons les tenants de quelques manoirs obligés seulement à 
des services fixes, tels qu’ils étaient réglés dans le livre du 
seigneur ‘. Quelques-uns de ces tenants étaient peut-être 
vilains d’origine; mais les hommes libres tenants en ville- 
nage durent plus facilement encore obtenir cette précision 
dans la hxation de leurs services. D’abord ils se fondèrent 
sur la coutume pour réclamer le droit d’être enregistrés 
sur le rôle de la cour du manoir comme soumis aux mêmes 


' Dugdale, ff'arwickshire ; apud Eden, State of the Poor, t. 1, 
p. 13. Un passage d’une autre histoire locale semblerait indiquer qu'il 
était d'usage d’alléguer quelque espèce de délit et d’observer certaines 
formes, avant que le seigneur pût s’emparer de la terre du vilain. Dans 
le manoir de Gissing, 39 E. III , sur la déclaration du jury que W. G., 
vilain de naissance , avait été rebelle et ingrat envers son seigneur, 
tous ses tènements furent saisis. Son crime était d’avoir dit que le 
seigneur gardait dans son champ quatre brebis volées. Blomefield, 
Norfolk, 1. 1 , p. 114. 
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conditions que leurs prédécesseurs; puis l’usage de leur 
donner des copies ou extraits de ce rôle, pour leur sûreté, 
finit par s’introduire On trouve, sous le règne de Henri III, 
des preuves de cette transformation remarquable de tenants 
en villenage devenus tenants par copie (copyhotders). Je ne 
sais cependant si, à une époque aussi reculée, ils étaient 
protégés dans la jouissance de leurs biens. Mais il est dit 
dans le ijearbook de la quarante-deuxième année d’É- 
douard III , « qu’il est admis comme loi constante que, si le 
« tenant coutumier ou copyholder ne s’acquitte pas de ses 
« services, le seigneur peut confisquer sa terre *. » II sem- 
« ble résulter de là que, tant que le copyholder continuait 
à remplir exactement les obligations de sa tenure, le sei- 
gneur n’avait pas la faculté de le dépouiller de sa terre. 
C’est ce qui est, dit-on , confirmé par un passage de £rit- 
ton qui a échappé à mes recherches. Lyttleton donne ce- 
pendant à entendre que les copyholders n’avaient aucun 
recours contre leur seigneur Mais, sous le règne 
d’Édouard IV, les juges levèrent toute espèce de doute à 
cet égard, etpermirent au copyholder d’introduire son 


* Gurdon, on Court$ Baron, p. 574. 

• Brooke, Abridgment. Tenant par copie, 1. 

’ LytUeton, sect. 77. Le copyholder n'aurait eu aucun recour» 
légal contre le seigneur ne paraîtrait guère différer du simple tenant 
en villenage que par le nom. Mais quoiqu’il soit possible que, par suite 
de la relation qui existait entre le seigneur et le copyholder, il ne fût 
pas permis à ce dernier d’actionner son supérieur, il ne s’ensuit pas 
qu’il ne pût point poursuivre son action contre toute personne agissant 
sous la direction du seigneur, laquelle personne ne pouvait alors se 
retrancher derrière une autorité illégale ; de même les ministres ou 
ofRciers du roi qui auraient, d'après ses ordres, commis quelqite acte 
iliégal , sont responsables , bien qu’on ne puisse obtenir de viril contre 
le roi lui-mème. Je désire que cette note soit considérée comme en 
modifiant une du premier volume , p. 331 , dans laquelle j’ai dit qu’en 
France la distinction entre un serf et un homme de poote n’était guère 
^e théorique. 
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action en dommage contre le seigneur qui l’avait dépossédé. 

Tandis que quelques-uns des vilains les plus heureux par- 
venaient, sous le nom copyholder^ à acquérir la liberté 
avec le droit de propriété, la plupart des autres vilains s’a^, 
franchissaient d’une manière différente. La loi qui les trai-. 
tait si rigoureusement ne leur avait pas enlevé les moyens 
de fuir; et, dans un pays tel que l’Angleterre, la fuite 
était facile. Il est même vrai de dire que la proportion iné- 
gale qui existait entre les progrès de l’agriculture et l’ae- 
croissement de la population dans différents comtés, y 
devaient naturellement contribuer. On émigrait, comme U 
arrive toujours, selon l’impulsion des besoins, pour cber^ 
cher de l’emploi ou des moyens d’existence plus faciles. 
Mais le vilain, qui avait un motif de plus pour s’éloigner du 
lieu de sa naissance , pouvait aussi espérer qu’il serait ou- 
blié ou qu’on ne découvrirait pas sa retraite , lorsqu’il res- 
pirait un air plus bbre, et qu’il engageait son travail volon- 
tabe à un maître éloigné. Le seigneur avait, il est vrai , 
action contre lui; mais il existait si peu de communication 
entre les provinces du royaume distantes les unes des aur 
très, que la nécessité où le vilain aurait été de se défendre 
contre une telle action n’aurait pu être attribuée qu’à sa 
maladresse ou à sa mauvaise étoile. Dans ce cas même, la 
loi semblait le favoriser ; ces actions en réclamation de vi- 
lains fugitifs étaient entravées par tant d’obstacles , qu’elles 
ne doivent avoir contribué que faiblement à retarder l’af- 
franchissement général '. Lorsque le vilain pouvait alléguer 
une résidence libre d’un an et un jour dans une ville ou 
bourg entourés de murs , il devenait libre , et le seigneur 
n’avait plus aucun moyen de le faire rentrer sous sa dépen- 

’ Les règles pour la procédure et les preuves dans les questions de 
villenage sont exposées au long dansIadissertaUon de H. Hargravesur 
l’affaire de Somerset. Howell, State Trvds, t. 20, p. S8. 
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daBce. Cette disposition se trouve même dans les lois de 
Guillaume , du moins telles qu'elles nous ont été données 
par Hoveden; et s» elle n’y a pas été interpolée, on peut 
supposer qu’elle avait pour objet de renforcer la population 
des places destipées à servir de garnisons. Cette loi, qu’elle 
soit de Guillauipe ou non, est indiquée d’une manière po- 
sitive par Granvil ‘ 5 et nous avons des preuves qu’elle était 
observée. Un acte de la sixième année du règne d’ÉdouardlI 
nous apprend que Sir John Clavering intenta une actioq 
contre dix-huit vilains de son manoir de Cossey, qui s’étaient 
enfuis avec tous leurs biens-meubles. A sa demande, pp 
vyrit leur fut adressé; mais six d’entre eux prétendirent 
avoir acquis la qualité d’hommes libres en vertu de la charte 
du Conquérant, et offrirent de prouver qu’ils avaient de- 
meuré environ trente ans dans Norwich, payant gcot et 
lot * : leur prétention fut accueillie ®. 

C’est ainsi qu’avant le milieu du quatorzième siècle, uq 
grand nombre de paysans avaient changé leur condition 
de vilains en celle de cultivateurs salariés. Nous en enteq-^ 
dons parler pour la première fois, comme d’une classe im- 
portante , dans une ordonnance de la vingt-troisième année 
d’Édouard III. C’était précisément après la terrible peste 
de 1348 : l’ordonnance déclare que le nombre des ouvriers 
et domestiques ayant été considérablement réduit par suite 
de cette calamité, ceux qui restaient demandaient des gages 
excessifs. Cette augmentation dans le prix du travail, ab- 
solument fondée sur les mêmes principes qui règlent la 
valeur de tout autre objet de commerce , est trop souvent 
traitée par les législateurs comme une espèce de crime. Ils 

■ Liv. 5 , c. 5 . 

* Quote-part de chaque individu dans les droits de paroisse. 

(N. du T.) 

• Blomefield , Norfolk, 1. 1, p. 657. 
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semblent enrier aux paimes une amélioration passagère 
de leur sort, amélioration qui cesserait bientôt, sans leur 
intervention , par l’accroissement de la population ou par 
d’autres causes analogues. Cette ordonnance porte que tout 
Anglais valide , de quelque condition qu’il soit , serf ou 
libre, âgé de moins de soixante ans, ne vivant pas de son 
bien , et n’exerçant aucun commerce , sera obligé , quand il 
enrsera requis, de servir tout maître qui voudra l’employer en 
loi donnant pour salaire le prix ordinaire payé au moins 
depuis trois ans, pourvu que les seigneurs des vilains on 
des tenants en villenage aient la préférence, sous la condi- 
tion de n’en pas retenir plus qu’il ne sera nécessaire pour 
leurs travaux. La même ordonnance défend expressément 
de rien offrir ou demander en sus de ces gages, et de don-, 
ner l’aumône à aucun mendiant sous prétexte de charité. 
Pour faire quelque compensation à ces rigueurs envers les 
classes inférieures, une autre disposition, aussi sage, aussi 
juste et aussi praticable que le reste , pourvoit à ce que la 
vente des denrées se fasse à des prix raisonnables '. 

Cette ordonnance fut si mal observée, que, deux ans 
après, on rendit en parlement un statut qui fixait les gages 
de tous les artisans et cultivateurs suivant la nature du tra- 
vail et la saison dans laquelle il aurait lieu. Depuis cette 
époque, les communes se plaignirent souvent de ce que le 
statut des ouvriers n’était pas exécuté. Il est probable que , 
dans cette circonstance, le roi n’avait d’autre raison pour ne 
pas faire droit b leur plainte, que l’impuissance où il était d’in- 
tervertir l’ordre de la Providence. Un changement silen- 
cieux, mais sensible, s’était opéré dans la condition et l’es- 
prit des classes inférieures pendant le règne d’Édouard III. 
C’était l’effet des grands progrès que les lumières et la 
civilisation avaient faits depuis plus d’un demi-siècle , quoi- 

•5tat. SS F. m. 
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qu’elles eussent pénétré difficilement dans la froide région 
de l’ignorance et de la pauvreté. Il était naturel que les 
habitants des campagnes fussent mécontents de sc voir 
privés { en ce qui touchait les fruits de leur travail , de cette 
liberté et de celte sécurité dont jouissaient si pleinement 
les habitants des villes. Le quatorzième siècle fut, dans plu- 
sieurs parties de l’Europe , l’époque où la servitude politi- 
que se fit sentir le plus vivement. Ainsi, l’insurrection. de 
la Jacquerie en France, vers l’an 1S58, eut le même carac- 
tère, et fut en grande partie le résultat des mêmes causes 
que la révolte des paysans d’Angleterre en 1582. Nous 
pouvons expliquer de la même manière l’esprit démocra- 
tique qui régnait dans les villes de France et de Flandre, 
et l’esprit de liberté qui se manifestait en Allemagne et en 
Suisse. 

Je ne sais si nous devons attribuer une partie de ce mou- 
vement révolutionnaire aux prédications des disciples de 
Wicliffe , ou considérer ces deux événements comme des 
phénomènes appartenant à cette époque particuUère des 
progrès de la société. De nouveaux principes de droit civil 
et de religion vinrent fondre tout à coup sur des esprits 
grossiers , et les rendre hardis , présomptueux et turbu- 
lents. Je suis du moins très porté à croire que le dégoût 
du pouvoir ecclésiastique , sentiment qui se répandait alors 
si rapidement parmi le peuple , se rattachait à l’esprit d’in- 
subordination , qui ne voulait reconnaître aucune dépen- 
dance politique. Ces dispositions étaient, dans l’un etl’autre 
cas , entretenues par le bas clergé séculier ; et malgré la 
différence que nous pouvons imaginer entre une réforme 
religieuse et une anarchie civile , il y avait beaucoup d’ana- 
logie dans le langage qui servait à enflammer le bas peuple 
soit pour l’une , soit pour l’autre. Les moralités même de 
l’Écriture , qu’on mettait alors sur la scène, et qui deviurent 
le fondement de notre théâtre , prêtaient un abment à 
T. III. 23 
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l'esprit de sédition. La cominune origine du genre humain) 
sa commune destination, et toutes ces leçons d’égalité que 
donne la religion pour humilier ou pour consoler l’homibe) 
étaient reproduites dans ces représentations sous des fhr> 
mes grossières et frappantes. La familiarité de ces idées à 
affaibli leur effet sur nos esprits; mais quand un paysan ) 
dénué de toute instruction religieuse pendant ce sièele de 
corruption de l’Église , se trouvait tout à coup imtié à ces 
vérités si impressives , nous ne pouvons nous étonner de 
l'enthousiasme qu’elles excitaient dans son esprit 
Je ne pense pas qu’on puisse accuser les seigneurs anglais 
de beaucoup d’injustice ou de cruauté , du moins lorsqu’ra 
les compare avec l’aristocratie des autres états. Cependant 
quelques circonstances particulières aux temps dont nous 
nous occupons purent les porter à traiter leurs payMOé 
avec plus de rigueur qu’auparavant. Le quatorzième siècle 
déploya plus de magnificence dans les habillements, dans 
les cérémonies et dans les édifices, que les siècles qui l’a- 
vaient précédé : les objets de luxe des pays étrangers 
étaient assez connus pour être avidement recherchés par 
les personnes du plus haut rang , et assez rares pour coûter 
des prix exorbitants. D’un autre côté, les propriétaires fon- 
ciers se trouvaient appauvris par l’augmentation et la per- 


' Ge sont les probabilités naturelles plutôt que le témoignage des au- 
teurs qui m'ont porté à attribuer cet effet anx innovations de 'Wlèliffe, 
car les historiens montrent delà partialité à son égard. Plnsieursd'eBlCc 
eux, et notamment Vi alsingham , p. 288 , prétendent qu’il y eut une con- 
nexion intime entre ses opinions et la révolte de 1382. Il n'en faudrait 
rien conclure contre Wicliffe, qui ne serait pas plus coupable que Luther 
ne l'est des crimes des anabaptistes de Munster. On connaît le disüqu* 
de John Bail , qui contient l’essence de la démocratie religieuse : « Lors- 
> qu’Adam bêchait et qu’Ève filait , où était alors le gentilbomme? * Lé 
sermon de ce prêtre, tel qu'il est rapporté par V\'alsingbam, p. 376, 
établit la doctrine de l'égalité sur la commune origine de l’espèce hu- 
maine ; John Bail passe pour avoir été disciple (le’WicIiffe. Turner, JïtM, 
of England . , t. 2, p. 490. 
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pétuité des taxes. D’où il est probable que la cupidité avait 
donné , comme il arrive ordinairement , naissance à l’op- 
pression ; et si les nobles s’occupaient davantage des amé- 
Uorations de l’agriculture , comme je suis porté à le croire, 
il est raisonnable de conjecturer que ceux'qui étaient obli- 
gés , par leur tenure, à des services de culture iUimifés , 
étaient assujettis à plus de fatigues que lorsqu’ils n’a- 
vaient à satisfaire que l’indolence opulente de leurs anciens 
maîtres. 

L’orage qui faillit renverser tous les fondements de la 
société régulière et civilisée parait avoir été longtemps à 
se former. Une législature plus habile eût peut-être trouvé 
les moyens de le conjurer; mais les communes se bornèrent 
à se plaindre de l’opiniâtreté avec laquelle les vilains et les 
tenants en villenage refusaient les services qu’ils devaient *; 
et les besoins du gouvernement conduisirent à la funeste 
capitation de quatre deniers, qui fut la cause immédiate 
de l’insurrection. Les demandes des mutins nous font voir 
que la servitude territoriale était loin d’étre éteinte. D 
n’en fondrait pourtant pas conclure qu’ils fussent tons 
dans la condition du villenage personnel; car un grand 
nombre étaient des hommes de Kent qui ne pouvaient sé 
trouver dans cette catégorie. En effet, la preuve faite par 
un individu que son père était né dans le comté de Kent, 
suffisait pour arrêter le «rW< de nativitate probandâ dé- 
cerné contre lui *. 

On ne doit pas s’attendre qu’après une révolte aussi ter- 
rible la législature se soit montrée indulgente à l’égard des 
classes inférieures. Les troubles de cefte nature sont dou- 
blement funestes, moins peut-éfre par les calamités qui en 


’ Stat. î R. Il , c. 0 ; Rot. Pari. , t. 3 , p. 21. 

* 30 E. 1, dans FHzherhert; Villenage., apud Lambanl, Perambtt- 
ialion of Kent, p. 632 j Somner, sur le Gavelkind, p. 72 
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sont le résultat immédiat, que par la haine et la crainte du 
'' peuple qu’ils inspirent aux classes élevées. La charte géné- 

rale d’affranchissement , arrachée au roi par les séditieux 
de Blackheath, fut annulée par une proclamation adressée 
aux shérifs et cette révocation fut approuvée par les 
lords et les communes en parlement : ils déclarèrent, ce 
qui était en effet très vrai , qu’un semblable afiranchisse- 
ment ne pouvait avoir lieu sans leur consentement, « et 
» qu’ils ne le donneraient jamais , quand ils devraient périr 
U tous à la fois *. » Une loi du même parlement convertit 
en crimes de trahison les attroupements séditieux Suivant 
un statut très rigoureux qui fut passé dans la douzième 
année de Richard II , aucun domestique ou homme de 
peine ne pouvait quitter , à l’expiration même de son ser- 
vice, le hundred dans lequel il demeurait, sans une per- 
mission revêtue du sceau du roi ; et quiconque avait été 
élevé jusqu’à l’âge de douze ans dans les travaux de l’agri- 
culture , ne pouvait par la suite exercer aucun autre état 
Quelques années après , les communes demandèrent que 
les vilains ne pussent pas mettre leurs enfants à l’école , ni 
les avancer par le moyen de l’Église, « et cela pour l’hon- 
« neur de tous les hommes libres du royaume. » Elles se 
plaignirent dans le même parlement de ce que les vilains 
s’enfuyaient dans les villes et les bourgs , d’où leurs maîtres 


* Rymer, t. 7, p. 316, etc. Le roi tient ce langage sévère aux vilains 
d'Essex , après que la mort de Tyler et l’exécution des autres chc^ eut 
déconcerté leurs projets ; Kustici guidem fuistisel eslis ; inbondagio 
permanebitis , non ut hactenûs , sed incomparabilitcr viliori , etc. 
Walsingham , p. 309. 

* üot. Pari. , t. 3 , p. 100. 

’ 5 R. Il , c. 7. Les termes de statut sont « attroupement et tumulte, 
« d’autres semblables. • C'était un moyen assez général de créer de 
nouvelles trahisons j mais la frayeur fait oublier la jalousie. 

* 13R,U,c.5. 
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ne pouvaient plus les ravoir; et que , lorsqu’ils l’essayaient, 
ils en étaient empêchés par le peuple : elles demandaient 
donc que les seigneurs pussent s’emparer de leurs vilains 
en quelque lieu qu’ils se trouvassent, sans avoir égard aux 
franchises desdits lieux; mais le roi n’accueillit aucune de 
ces deux demandes 

Depuis ce temps les rôles du parlement ne font presque 
plus mention du villenage, et il parait avoir tendu rapi- 
dement vers son entière abolition. Mais le quinziéme siècle 
fournit peu de matériaux; nous pouvons seulement présu- 
mer que les mêmes causes qui, du temps d’Édouard III, 
avaient changé la condition d’un grand nombre de paysans 
en celle de cultivateurs libres , continuant à opérer, finirent 
par détruire insensiblement tout le système de servitude 
personnelle et territoriale. On peut même dire que la der- 
nière de ces servitudes se trouva entièrement éteinte par 
l’établissement de la loi du copyhold. 

Je ne puis dire jusqu’à quel point l’affranchissement vo- 
lontaire doit être, mis au rang des moyens qui contribuèrent 
à l’abolition du villenage. Les chartes d’affranchissement 
étaient très communes sur le continent. Elles l’ont peut- 
être été moins en Angleterre. Il est vrai que le statut De 
donis peut avoir été un obstacle à l’affranchissement des 
vilains regardant, qui se trouvaient substitués avec les 
terres. Nous rencontrons cependant de temps en jtemps 
quelques exemples d’affranchissement , et nous ne pouvons 
nous attendre à en découvrir un bien grand nombre. Une 


■ Rot. Pari., 15 R. II, t. 3, p. 294-296. Le statut 7 H. IV, c. 17, 
porte qu'on ne pourra mettre son fils ou sa fille en apprentissage de 
quelque métier dans un bourg, à moins d'avoir une terre ou une rente 
de la valeur annuelle de vingt shillings ; mais que chacun aura la 
faculté d'envoyer ses enfants à l'école. La raison alléguée pour cette 
disposition , est la rareté des cultivateurs , qui provient de ce que les 
gens de la campagne mettent leurs enfants en apprentissage. ' 
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de ces chartes remonte à la quinzième année du règne de 
Henri III : ce prince y déclare que tous les individus nés ou 
à naître dans son village de Contishall seront libres de tout 
villenage , eux et leur postérité , en payant une aide de 
vingt shillings pour armer chevalier le fils aîné du roi, et 
une rente annuelle de six shillings De même, dans la 
douzième année d’Édouard III , une certaine partie des vi- 
lains du roi fut affranchie moyennant le paiement d’une 
finance *. Dans la rigueur du droit , 1a somme qu’on exigeait 
du vilain pour son affranchissement se réduisait à rien, 
puisque tout ce qu’il pouvait posséder était déjà à 1a dispo- 
sition de son seigneur. Mais l’usage et l’équité introduisirent 
facilement des principes différents. Il était d’ailleurs dans 
l’intérêt évident du seigneur d’encourager ses tenants à 
acquérir l’argent qui leur était nécessaire pour se racheter, 
plutôt que d’arrêter le développement de leur industrie en 
se prévalant d’un droit exorbitant. On rencontre des actes 
d’affranchissement sous tes règnes de Marie et d’Elisabeth *. 
L’ordre donné par cette dernière, en 1574, d’affranchir, 
dans certains manoirs , tous les serfs , hommes et femmes , 
sous la condition de payer une somme d'argent, est peut- 
être la dernière preuve non équivoque de l’existence du vil- 
lenage * ; mais il est très probable qu’il continua d'exister 
encore quelque temps dans deà provinces éloignées du centre 
du royaume ‘. 

• Blomefleld, Norfolk, t. S, p. 571. 

’ Bymer, t. 5, p. 44. 

5 Gurdon, on Courts Baron, p. 696; Madox, Formulare Anglica- 
num, p. 4-20 ; BarringUtn , on Ancient Stalutes , p. 278. Oa lit dans 
ttn ouvrage moderne que le villenage était très rare en Écosse, et même 
qu’on ne trouve dans les documents aulhenUques aucun exemple qu’il 
ait jamais été vendu un seul bien avec les familles des calUvateurs-atta- 
ctiés au sel. Pinkerten , Hist. of Scotland , t. 1 , p. 147. 

* Barrington , ubi suprà, d’après Bymer. 

’ On trouve plusieurs causes postérieures à cette époque, dans les- 
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Après cet aperçu général de la constitution anglaise telle 
qu'elle existait vers le temps de Henri VI,. nous allons re- 
porter nos regards sur les révolutions politiques qui trou- 
blèrent les dernières années de ce règne. La minorité de ce 
prinee, malgré les vices et les dissensions de sa cour, et 
malgré les honteux désastres de nos armées en France, 
ne fut peut-être pas une époque malheureuse. Le pays s’en- 
richit, la loi fut en général mieux observée, le pouvoir du 
parlement s'étendit et acquit une force réelle. Mais la fai- 
blesse d’esprit du roi, infirmité qui devint sensible avee 
l’àge, fit de son règne une minorité perpétuelle. Son union 
avec une princesse d’un caractère énergique , mais ambitieuse 
et vindicative , contribua encore à affaiblir le gouvernement 
et à accélérer sa chute. L’impopularité de cette princesse 
finit par étouffer un certain respect que le roi s’était attiré 
Jusque-là par la douceur de ses mœurs. La faiblesse naturelle 
d’esprit de Henri dégénéra par degrés en une espèce d’im- 
bécillité; et il parait être tombé dans ce déplorable état, 
au moment où il devenait difficile de résister aux attaques 
qu’on préparait contre son gouvernement. Nous nous trou- 
vons ici naturellement conduits à l’examen d'un point im- 
portant de la constitution, sur lequel des circonstances 
impérieuses ont de nos jours attiré l’attention du parlement. 
Les délibérations et les actes de 1788 et de 1810 sont sans 
doute des précédents d’une bien plus grande autorité que 


«IMvUet le droit de villcnage fut réclamé , et l'une d’elles ne remonte 
ç[u’à la quinziéme année du règne de Jacques I. Noy, p. 27. Voir l’ex- 
posé de Hargravc, State Trials, t. 20, p. 41. Mais ces causes sont 
rapportées si brièvement qu’il est, en général , diiiicile de s’en former 
une idée nette. Il est évident cependant que dans aucune d’elles le 
jugement ne fut favorable au demandeur; de sorte que nous n’en pou- 
yons rien conclure sur la continuation du villenage à cette époque. 

C’est peut-être un trait assez bizarre de pédantisme légal que Sir 
E. Coke, en développant la jurisprudence du villenage, ne dise rjen 
qui donne à entendre qu’elle soit devenue surannée. 
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tous ceux que nous pouvons tirer de notre ancienne histoire ; 
cependant, comme le sceau de la législature n’a pas encore 
été mis sur cette question , il n’est pas impossible qu’elle 
soit un jour l’objet de quelque nouvelle discussion ; d’ailleurs 
il ne peut pas être sans intérêt de passer en revue les divers 
cas semblables ou analogues qui guidèrent le parlement dans 
ses délibérations sur la question de la régence. 

Tant que les rois d’Angleterre conservèrent leurs pos- 
sessions sur le continent , et qu’ils furent engagés dans les 
guerres qu’elles leur suscitaient , ils durent s’absenter sou- 
vent du royaume. Il parait que dans ces occasions le justicier 
était , dans le principe , en vertu de son ofBce et en sa qua- 
lité de premier serviteur 'de la couronne, chargé de l’admi- 
nistration. Mais Henri III introduisit l’usage de nommer 
des lieutenants ou gardiens du royaume {custodes regni)^ 
dont les fonctions n’étaient que temporaires. Ils étaient 
ordinairement nommés par le roi sans le consentement du 
parlement , et leur charge leur donnait le droit d’exercer 
toutes les prérogatives de la couronne. Elle cessait de droit 
au retour du roi ; et sous le règne de Henri Y on jugea 
nécessaire de faire un statut particulier pour décider qu’un 
parlement convoqué en l’absence du roi par le gardien du 
royaume ne serait pas dissous par cet événement *. Ce qu’il 
y a de plus remarquable au sujet de ces lieutenances, c’est 
qu’elles étaient quelquefois conférées à l’héritier présomptif 
pendant son enfance. Le Prince Noir , alors duc de Corn- 
wall, n’avait que dix ans lorsqull fut laissé gardien du 
royaume en 1339 ’ ; et Richard son fils était encore plus 
jeune lorsqu’il fut revêtu du même office en 1372, époque 
de la dernière expédition d’Édouard III en France *. 

■ 8H.V, c. 1. 

’ Ce prince ayant été envoyé à Anvers , on nomma six commissairei 
pour ouvrir le parlement. Rot. Pari., 15 E. III , t 3 , p. 107. 

* Bymer, t. 6 , p, 748. > 
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Ces exemples toutefois n’ont point une analogie directe 
avec tes régences proprement dites , ou les remplacements 
nécessités par l’incapacité naturelle du souverain. Il y en 
avait eu plusieurs de cette espèce avant l’époque où il fut 
nécessaire de remédier au désordre occasionné par la dé- 
mence de Henri. I. A la mort de Jean^ Guillaume, comte 
de Pembroke , prit le titre de rector regis et regni, avec 
le consentement des fidèles barons qui venaient de procla- 
mer le jeune roi, et il dirigea en grande partie, sans doute 
par leurs avis, les affaires de l’état '. Mais les circonstances 
étaient trop critiques et les temps sont trop éloignés pour 
attaclier une haute importance à ce précédent. II. Édouard I 
étant en Sicile à la mort de son père, les nobles s’assem- 
blèrent à l’église du Temple , suivant le rapport d’un écri- 
vain contemporain ; et, après avoir fait un nouveau grand 
sceau , ils nommèrent l’archevêque d’York, Édouard, comte 
de Cornwall , et le comte de Glocester , ministres et gar- 
diens du royaume. Ceux-ci gouvernèrent en cette qualité 
au nom du roi jusqu’à son retour *. Il faut observer ici que 
le comte de Cornwall , quoique premier prince du sang, ne 
fut pas considéré comme ayant plus de droits à la régence 
que les deux autres nobles qui lui furent adjoints. Au reste, 
il aurait été extraordinaire qu’on eût admis un droit d’hé- 
rédité par rapport à la régence , à une époque où l’on pou- 
vait à peine dire que ce droit fût établi d’une manière incon- 
testable pour la couronne. III. A l’avénement d’Édouard III, 
alors âgé de quatorze ans, le parlement qui fut immédiate- 
ment convoqué nomma , pour diriger le roi dans toutes les 
affaires du gouvernement, quatre évéques , quatre comtes 
et six barons, formant un conseil permanent, à la tête du- 
quel le comte de Lancaster parait avoir été placé. Entre 

> Malt. Paris, p. 245. 

* Hall. Westmonast., ap. Brady, Hist. ofEngland, t. S, p. I. 
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autres charges de l'aecusation de trahison portée contre 
Mortimer, on lui reprocha de s’étre immiscé dans l’admi- 
nistration de la maison du roi sans le consentement de ce 
conseil On peut donc regarder ces conseils comme une 
sorte de régence parlementaire ; mais la durée de leurs 
fonctions ne parait pas avoir été fixée. IV. Les actes qui 
signalèrent le commencement du règne suivant méritent 
plus d’attention. Édouard III étant mort le 21 juin 1377, 
le lendemain, en l’absence du chancelier qui était outre- 
mer, les officiers chargés de la garde du grand sceau le re- 
mirent entre les mains du jeune roi au milieu de son con- 
seil. Le prince le donna aussitôt au due de Lancaster, et le 
due à Sir Nicolas Bonde , à qui il en confia la garde. Quatre 
jours après , le roi en son conseil remit le sceau à l’évéque 
de Saint-Davids, et celui-ci l’apposa le même jour sur plu- 
sieurs lettres-patentes *. Richard avait alors dix ans et de- 
mi , âge assurément incompatible avec l’exercice personnel 
de l’autorité souveraine. Cependant on le supposa en état 
de régner sans l’assistance d’une régence. C’était peut-être 
en considération d’une sorte de vertu magique attribuée 
par les jurisconsultes au grand sceau. Sa possession inter- 
disait tout examen ultérieur , et rendait légale toute espèce 
de gouvernement. L’usage moderne exigeant constamment 
la signature réelle du monarque, il en est résulté qu’il a 
fallu nécessairement faire un aveu public de son incapacité 
dans plusieurs cas oà elle aurait été cachée et difficilement 
remarquée à des époques antérieures. Dans cette occasion , 
personne ne fut revêtu du titre de régent ; mais au couron- 
nement du roi , qui eut lieu le 16 juillet 1377 , les évêques 
et les pères nommèrent un conseil de douze membres , qui 
devait concourir à toutes les mesures publiques. J’ai indi- 

' /lot. Pari., t. 2, p. 52. 

* Borner, t. 7, p. 171. 
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qiié dans un autre endroit les modifications introduites à 
diverses reprises par le parlement, qui peut être regardé 
comme ayant été lui-méme un grand conseil de régence 
pendant les premières années du règne de Richard. 

V. Vient ensuite la régence qui eut lieu à l’avénement de 
Henri VI. Ce prince n’avait que neuf mois lorsque son père 
mourut. Soit que son incapacité à tenir les rênes du gou- 
vernement ait paru plus évidente que celle de Richard II, 
soit que ce fût la conséquence des progrès que les principes 
constitutionnels avaient faits pendant les quarante ans qui 
s'étaient écoulés depuis l’avénement de ce dernier prince , 
on trouve plus de régularité et de prudence dans les me- 
sures qui furent prises alors pour remplacer l’autorité exé- 
cutive du roi. A la nouvelle de la mort de Henri V, plusieurs 
lords spirituels et temporels s’assemblèrent , en considéra- 
tion de l’urgente nécessité , pour maintenir la paix et pour- 
voir à l’exercice des fonctions appartenant au roi. Ces pairs 
adressèrent en conséquence des commissions aux juges , 
shérife, officiers du domaine et autres, et expédièrent des 
lettres de convocation pour un nouveau parlement. Ce par- 
lement fut ouvert en vertu d’une commission revêtue du 
grand sceau , adressée au duc de Glocester , dans la forme 
ordinaire, et avec le teste ‘ du roi *. Quelques ordonnances 
fiirent faites dans ce parlement par le duc de Glocester en 
sa qualité de commissaire du roi , et quelques autres au 
nom du roi. Les actes des pairs qui s’étaient chargés de 
l’administration provisoire et avaient convoqué le parlement, 
furent confirmés. Le rôle du parlement, à la date du vingt- 
septième jour de cette session, porte ce qui suit : « Le roi, 
« considérant son bas âge et son inhabileté à diriger en per- 


' Formule usitée dans les actes des rois d’Angleterre ; ils étaient ter- 
minés jjar ces mots ; Teste twbis ou meipso. {N. du T. ) 

* Rot. Pari., t. 4 , p. 169. 
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« sonne les affaires de son royaume, du consentement des 
<< lords et des communes, nomme le duc de Bedford, et 
« en sou absence outre-mer , le duc de Glocester, protec- 
« teur et défenseur du royaume et du clergé d’Angleterre, 
•I et principal conseiller du roi. » Des lettres-patentes furent 
expédiées à cet effet ; il y était expressément déclaré que 
cette nomination était révocable à la volonté du roi. On 
choisit en parlement seize conseillers pour assister le pro- 
tecteur dans son administration; leur concours était néces- 
saire dans les cas de destitution et de nomination des fonc- 
tionnaires; quelques places subalternes seulement étaient à 
la disposition du protecteur. Aucune affaire importante ne 
pouvait être décidée au conseil qu’en présence de tous ses 
membres ou de la majeure partie ; « mais aucune matière 
« sur laquelle le roi est dans l’usage de prendre conseil ne 
■I pourra être discutée par Icsdits lords avant d’avoir pris 
« l’avis de mylords de Bedford ou de Glocester » Le par- 
lement suivant augmenta ce conseil de quelques nouveaux 
membres , et fit différents réglements relatifs à ses attribu- 
tions *. 

Cet arrangement était contraire au testament du fou roi , 
qui avait conféré la régence au duc de Glocester , à l’ex- 
clusion de son frère aîné. Mais on connaîtra mieux la na- 
ture et l’esprit de ces actes en se reportant à un passage 
remarquable extrait des rôles d’un parlement postérieur. 
C’est la réponse de la chambre des lords à une requête du 
duc de Glocester , par laquelle ce prince demandait à con- 
naître quelle était son autorité comme protecteur. » Res- 
« souvenez-vous , y est-il dit , que dans le premier parlement 
« du roi , vous manifestâtes le désir d’avoir le gouverne- 
« ment de ce pays, déclarant qu’il vous appartenait de droit, 

• Pag. 174, 176. 

> Pag. 201. 
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« tant en vertu de votre naissance que par les dernières 
« volontés du roi votre frère (que Dieu ait en sa grâce), 
« alléguant en votre faveur les raisons et motifs que vous 
>1 croyiez convenables et justes d’après votre manière de 
« voir; en conséquence, les lords spirituels et temporels 
K assemblés en parlement , parmi lesquels se trouvaient 
« mylords vos oncles, l’évéque de Winchester qui vitmain- 
« tenant, et le duc d’Exeter, et votre cousin le comte de 
« March qui est allé vers Dieu , et le comte de Warwick et 
<< beaucoup d’autres qui vivent maintenant, tinrent une 
« grande et longue délibération et conseil , recherchèrent 
« les précédents du gouvernement du pays en temps et cas 
« semblables, où les rois de ce pays avaient été d'un âge 
U tendre, prirent aussi des informations sur les lois de la 
« terre auprès des personnes qui étaient réputées les mieux 
« connaître , et finalement trouvèrent que votre désir n’é- 
« fait ni suffisamment motivé, ni fondé sur aucun précé- 
u dent ni sur la loi de la terre ; laquelle loi le roi qui est 
« mort ne pouvait, de son vivant, par dernière volonté ou 
« autrement, altérer, changer, ni abroger sans le con- 
« sentement des trois états, ni confier ou octroyer à aucune 
« personne le gouvernement ou l’administration de ce pays 
« pour le temps où il ne vivrait plus ; lesdits lords trouvè- 
« rent donc , sous cet autre rapport , votre désir non con- 
« forme aux lois de ce pays, et contraire au droit et à la 
« liberté des états de ce même pays. Aussi ne pensèrent-ils 
« pas qu’une semblable requête fût librement émanée de 
« votre intention ; et néanmoins , pour maintenir la paix et 
K la tranquillité , et dans l’intention de vous satisfaire et vous 
« apaiser, il fut décidé et arrêté, par l’autorité du roi , du 
U consentement des trois états de ce pays, que vous, en 
“ l’absence de mylord votre frère de Bedford , seriez chef 
« du conseil du roi , et il fut créé pour vous un nom diffé- 
« rent des autres conseillers : ce ne fut point le nom du 
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« tuteur, de lieutenant, de gouverneur, ni de régent, ni 
« aucun autre qui emportât avec lui le pouvoir de gouver- 
« ner le pays , mais le nom de protecteur et défenseur, qui 
« comporte le devoir de veiller personnellement à 1a dé- 
u fense du pays , aussi bien contre les ennemis du dehors, 
« si les circonstances l’exigeaient, que contre les rebelles 
« dans l’intérieur du royaume, s'il y avait quelque chose de 
« semblable à craindre: plaise à Dieu nous en préserver! 
« Il vous fut donc accordé un certain pouvoir, spécifié et 
« contenu dans un acte dudit parlement, et qui devait 
« durer autant qu’il plairait au roi. Si l’intention des trois 
U états avait été que vous eussiez joui d’un plus grand 
« pouvoir et autorité, il en aurait été fait mention dans 
« ledit acte. Lesdites nomination , ordonnance et acte ont 
« alors été agréés par vous, toutefois avec protestation 
» que vous n’aviez intention de nuire ou préjudicier en 
« aucune manière à mylord votre frère de Bedford par 
« votre consentement, soit à l’égard de tout droit qu’il 
« prétendrait ou réclamerait au gouvernement de ce pays^ 
« soit aussi pour toute prééminence que vous auriez et 
« posséderiez comme chef du conseil ; c’est ce qui est po- 
u sitivement déclaré dans ledit acte et articles souscrits 
•< par mondit lord de Bedford , par vous-méme et par les 
■I autres lords du conseil. Mais comme , dans le parlement 
« auquel vous êtes appelé sur votre serment de fidélité et 
U d’allégeance comme duc de Glocester , de même que les 
«autres lords, et non autrement, nous ne vous recon- 
« naissons aucun pouvoir ni aucune autorité autre que celle 
« que vous auriez comme duc de Glocester , si le roi nla- 
« jeur assistait lui-même au parlement^ nous nous étonnons 
« de tout notre cœur de ce que , considérant la déclaration 
« authentique de l’autorité et pouvoir qui appartient à 
« mylord de Bedford, et à vous en son absence, ainsi qu’au 
« conseil du roi, laquelle déclaration est souscrite pure- 
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« ment et simplement par mondit lord de Bedford et par 
K TOUS ; nous nous étonnons, disons-nous, de ce que vous / 
« ne vous en contentiez pas , et que vous éleviez d’autres 
« prétentions ; considérant surtout que le roi ( notre sei- 
u gneur en soit béni) a , depuis que ledit pouvoir vous a 
« été concédé, crû en force, en esprit et en intelligence, 

« et deviendra capable, avec la grâce de Dieu, d’exercer 
<1 lui-méme, sous peu d’années, son royal pouvoir; et consi- 
•• dérant d’ailleurs ks choses et causes susdites et beaucoup 
« d’autres qu’il serait trop long de mentionner, nous, lords 
<< susdits , vous prions , exhortons et requérons de vous 
« contenter du pouvoir susdit et déclaré, dont mylord votre 
Il frère de Bedford , oncle atné du roi , s’est contenté , et 
U de ne désirer , vouloir , ni exercer aucun autre pouvoir 
« plus étendu ; vous donnant ce qui est écrit ci-dessus pour 
U réponse à votre susdite demande, à laquelle réponse noos 
U tiendrons et adhérerons sans aucune variation ni change- 
« ment. Et sur ce , nous vous prions et supplions , de la 
Il manière la plus humble et la plus respectueuse , et aussi 
« vous requérons , au nom du roi , de venir en ce présent 
« parlement, suivant l’ordre du roi contenu dans \tucrit 
« qu’il vous a envoyé à cet effet, et de vous occuper de la 
U bonne et prompte expédition des affaires qui doivent être 
« réglées audit parlement, ainsi qu’il est de votre devoir de 
« le faire '. » 

Il est évident que cette adresse au duc de Gloeester^ 
conçue en termes fort clairs , et même assez durs , fnt dic- 
tée sous l’influence du parti du cardinal de Beaufort, qui 
dominait au conseil et dans le parlement. Mais les actes qui 
eurent lieu dans le premier parlement y sont assez bien 
présentés ; et , en les rapprochant du passage que nous ve- 
nons de citer, nous sommes peut-être autorisés à cou- 

• Rot. Pari., 0 H. TI, t. 4, p. 326. 
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dure, 1* que la constitution n’accorde point au roi la pré- 
rogative de nommer un régent pendant la minorité de son 
successeur; et, 2° que ni l’héritier présomptif, ni aucune 
autre personne, ne peut s’arroger le droit d’exercer la pré- 
rogative royale pendant l’enfance du roi (ou, par la même 
raison, pendant sa maladie) ni aucun titre qui comporte- 
rait ce droit; mais qu’au grand conseil du parlement appar- 
tient seul le droit de désigner les personnes entre les mains 
desquelles sera remis le pouvoir exécutif, et de fixer les 
limites dans lesquelles ce même pouvoir devra être exercé 
au nom et dans l’intérêt du roi. 

Cette phrase de l’adresse des lords au duc de Glocester 
où U est dit, en parlant du jeune roi, que sa personne, 
son esprit, son intelligence, s’étaient considérablement dé- 
veloppés, n’y avait pas été insérée par pure flatte*'’ 3. Deux 
ans après, le parti qui combattait l’influence du duc de Glo- 
cester se trouva assez fort pour lui ôter ses fonctions de 
protecteur, et ne lui laisser que le titre honoraire de chef 
du conseil Le couronnement du roi, alors âgé de huit 
ans, fournit un prétexte pour ce changement; et, certes, 
la perte de cette autorité, extrêmement limitée, qui avait 
été déléguée au protecteur, ne pouvait pas affaiblir le gou- 
vernement. Il continua d’étre dirigé, comme auparavant, 
par un conseil désuni et plus jaloux de ses propres intérêts 
que du bien public. Mais le nom du roi suffisait pour léga- 
liser ses mesures. Il ne parait même pas qu’on se soit plaint 
en parlement d’un usage aussi dérisoire des formes monar- 
chiques. ■ 

En l’année 1454, la trente-deuxième du règne de Henri, 
l’affligeante maladie, qui peut-être avait été transmise à ce 
prince avec le sang de sa mère, fille de Charles YI, prit un 
caractère de démence ou d’imbécillité tellement grave, que 

• 8 H. VI, t. 4, p. 536. 
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le parlement ne put se dissimuler plus longtemps la nécessité 
d’avoir un ehef plus eapable de gouverner. Cette assemblée, , 
dont la durée avait été prolongée pendant près d’une année 
par des prorogations successives, se réunit à Westminster 
le 14 février, et la session fut ouverte par le duc dTork , 
en qualité de commissaire du roi. Kemp, archevêque de 
Cantorbéry et chancelier d’Angleterre , étant mort peu de 
jours après, on jugea convenable d’envoyer à Windsor une 
députation de douze lords pour informer le roi de eet évé- 
nement, et l’entretenir d’autres affaires relatives à son gou- 
vernement. Il est très probable qu’on n’avait choisi ce 
prétexte que pour s’assurer de la situation réelle du monar- 
que. Ces pairs revinrent au bout de deux jours, et rappor- 
tèrent à la chambre qu’ils avaient communiqué à Sa Majesté 
les diff'rents objets de leur message, mais « qu’ils n’avaient 
U pu obtenir aucune réponse ni aucun signe à aucune de 
« leurs demandes et prières, » quoiqu’ils eussent renouvelé 
leurs tentatives dans trois entrevues différentes. Ce rapport 
et l’instruction en vertu de laquelle il avait eu lieu, furent, 
à leur demande, consignés au rôle du parlement. Sur un 
témoignage aussi authentique de l’infirmité de leur souve- 
rain, les pairs, après un ajournement de deux jours pour 
délibérer ou pour donner plus de gravité à leur décision , 

U élurent et nommèrent Richard, duc dTork, protecteur 
« et défenseur du royaume d’Angleterre, pour le temps 
•I qu’il plairait au roi. » Le duc, protestant de son incapa- 
cité , requit ce qui suit : « Que dans ce présent parlement et 
« par l’autorité d’icelui, il soit déclaré que, de votre pleine, 

« entière et pure volonté, vous me nommez dudit nom et 
« m’appelez à ladite charge, et que, si je les accepte, ce 
» n’est par aucune présomption de ma part, mais unique- 
« ment à cause de la légitime et respectueuse obéissance 
•> que je dois au roi notre très redouté et souverain sci- 
« gneur, et à vous les pairs de ce pays, qui, ]iar suite de 

T. iii. 24 
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son infirmité, vous trouvez revêtus de sqp qutqrit^ 9iiic 
« nobles commandements de laquelle je suis aussi pfét 
» à me soumettre et à obéir qu’aucun de ses sujets : 
•< comme aussi, en tel temps qu’il plaira à notre diviq Créa- 
» teur rétablir sa noble personne eu boqne sauté, vous 
« devrez de la présente déclaration donner connaissance et 
« rendre témoignage à Sa Majesté. » Les lords répondirent 
à cette protestation, que, pour sa décharge et pour la leur, 
il serait passé un acte du parlement semblable à celui quj 
avait été fait dans l’enfance du roi, puisqu’ils se trouvaient 
de nouveau forcés , par des circonstances non moins impé- 
rieuses , à choisir et nommer un protecteur et défenseur. 
Le duc d’York ayant demaudé qu’on lui fU eonnaltre quelle 
serait l’étendue du pouvoir et de l’autorité de sa ebarge, 
les lords lui répondirent qu’il serait le chef du conseil dq 
roi, et U proposèrent en conséquence pour ledit due un 
•> titre différent de celui des autres conseillers , qui ne fOt 
U ni celui de tuteur, ni de lieutenant, ni do gouverneur, 

<c ni de régent, ni aucun autre qui emportait poqyoir ds 
« gouverner, mais ledit titre do protecteur et défenseur, » 
et ainsi de suite dans les mêmes termes que l’adresse faite 
au duc de Glocester quelques années auparavant. Le parle- 
ment passa donc un acte qui créait le duc d’York proteetaur 
de l’Église et du royaume, Ct chef du copsoü du roi tant 
qu’il plairait à Sa Majesté, ou jusqu’à ce que Ip priuce dé 
Galles eût atteint l'âge de discrétion, époque à laqueUç 
ladite dignité lui serait immédiatement dévolue. La colla- 
tion de certains bénéfices ecclésiastiques fut réservée aq 
protecteur, conformément au précédent de la minorjté ' 
du roi, que le parlement avait pris la résolution de suivrq 
en tout point 

La disposition faite en foveur du priace de Galles, q^ 

Bot. Pari. t. s, p. 341. 
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D’avait alors que deux ans, semble indiquer que- l’on con- 
cevait peu d’espoir du rétablissement de la santé du roi. 
Mais, au bout de neuf mois, il recouvra assez l’usage de 
la parole et de la raison pour faire cesser les fonctions du 
duc d’York comme protecteur ‘. L’histoire des événements 
qui suivirent est bien connue , quoiqu’elle ne soit peat-étre 
pas toujours très claire. Le roi était tombé entre les mains 
de ses ennemis après l’afFaire de Saint-Albans lorsque le 
parlement s’assembla en juillet 1455. On ne fit gnère dans 
cette session que renouveler, dans les termes les plus 
forts, le serment de fidélité à Henri et à sa famille. Mais les 
deux chambres s’assemblèrent de nouveau le 12 novembre, 
époque fixée par la prorogation. Le duc d’York , qui pen- 
dant cet intervalle avait renforcé son parti, fut nommé, par 
lettres-patentes, Ueutenant du roi pour ouvrir le parle- 
ment, et les communes firent la proposition suivante : 
« Attendu que le roi avait envoyé le duc dTork pour 
« procéder dans ce parlement en qualité de son comrais- 
0 saire , les communes pensaient que si le roi ne pouvait pas 
M désormais se charger de protéger le royaume, il devrait 
« être nommé pour protecteur une personne capable, i 


' Paaton Letters, 1. 1 , p. 81. Les preuves du rétablissement du roi, 
données dans cette lettre , ne sont pas l>ien décisives; mais l’esprit des 
princes ne se pèse jamais dans des balances d’or. 

' Cette expression peut paraître impropre , car on se sert ordinaire- 
ment du mot bataille pour désigner cette action , dans laquelle , dit-on, 
cinq mille hommes périrent. Mais Je m'en rapporte ici à mon fidèle 
guide, Paslon Letters : une de ces lettres, p. 100, écrite immédiate- 
ment après rengagement, dit qu'il n’y eut que cent vingt hommes de 
tués. Assurément ce témoignage a ]ilus de poids que celui de milie de 
nos chroniques ordinaires; et la nature même de l’action, qui fut une 
attaque soudaine contre la ville de Saint-Albans, et nullement une 
bataille rangée , ne nous permet pas de croire que la perte ait été aussi 
considérable qu’on l'a prétendu. XVhethamstede lui-méme, abbé de 
Saint-Albans à cette époque , n'évalue l'armée du duc d'York qu'à trois 
mille combattants , p. SSâ. 
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U laquelle* elles pussent avoir recours pour le redressement 
« des griefs ; vu surtout que des différends survenus entre le 

comte de Devonshire et lord Bonvile venaient d’occasion- 
•1 ner de grands désordres dans l’ouest » L’archevêque de 
Cantorbéry répondit, au nom des lords, que la proposi- 
tion des communes serait prise en considération. Deux 
jours après, les députés se présentèrent de nouveau avec 
une requête conçue presque dans les mêmes termes. Lors- 
qu’ils se furent retirés, l’archevêque, qui était aussi chan- 
celier, proposa aux pairs de prendre une résolution relati- 
vement à la requête des communes, ajoutant « qu’il était 
« évident qu’elles ne s’occuperaient plus des affaires du 
« parlement avant d’avoir obtenu une réponse à leur 
U requête. » Cette affaire se termina naturellement par le 
rétablissement du duc d’York dans la charge de protecteur. 
Les communes étaient bien déterminées à ne souffrir aucun 
délai. Feignant d’ignorer la résolution qui avait été prise à 
la suite de leur seconde requête, elles reproduisirent 
une troisième fois leur demande à la séance suivante. Voici 
la réponse qui leur fut faite : « Le roi, notre souverain sei- 
« gneur, sur l’avis et avec le consentement de ses lords 
U spirituels et temporels assistant à ce présent parlement, 
« a nommé et déclaré le duc d’York protecteur et défen- 
« seur de ce pays. » Il est digne de remarque que la cham- 
bre des pairs s’arrogea dans cette réponse et par le fait , 
ainsi qu’on le voit en examinant l’ensemble de cette affaire, 
le droit exclusif de choisir le protecteur. Le consentement 
des communes fut seulement relaté, comme pour la forme, 
dans l’acte qui fut passé pour ratifier cette élection. On 
suivit, dans cette circonstance, la même marche que l’année 
précédente, mais avec cette différence remarquable, que les 
mots U tant qu’il plaira au roi » furent remplacés par ceux-ci : 

-* il en est question üaita les lettres de Pastan , t, 1, p. 114. 
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le duc conservera ses fonctions «jusqu’à ce qu’il en soit 
« déchargé par les lords en parlement » 

Cette clause extraordinaire, et les faibles allégations 
sur lesquelles on s’était déterminé à substituer un vice- 
gérant au monarque régnant, suffiraient pour prouver, 
dans le cas même où les historiens auraient gardé le si- 
lence , que ce qui se passait alors relativement à ce second 
protectorat du duc d’York était d’une nature tout à fait 
révolutionnaire. Nous pouvons avec raison nous étonner 
que, dans des circonstances aussi critiques, lorsque le sang 
des citoyens avait déjà coulé et que le roi était en captivité , 
on ait montré autant de respect pour la régularité des 
formes et pour les précédents constitutionnels. Mais la 
modération naturelle du duc, et surtout la disposition des 
lords à son égard , expliquent cette conduite. La majorité 
de cette assemblée parait avoir été sincèrement attachée 
à la maison de Lancaster. Les partisans de Richard se 
trouvaient dans les communes et parmi le bas peuple. Plu- 
sieurs mois s’écoulèrent après la victoire de Saint-ÂIbans , 
avant qu’on tentât d’écarter entièrement des affaires un 
souverain dont l’infirmité n’avait pas, du moins à notre 
connaissance, de caractère plus alarmant qu’auparavant. 
Ce fut l’ouvrage des communes , et la chambre haute ne 
semble y avoir donné son consentement qu’à regret. En 
établissant même le duc d’York protecteur pour remplacer 
Henri, que chacun désespérait de voir jamais en état de 
faire face aux dangers d’une telle époque, les lords n’ou- 
blièrent point les droits de son fils. Ce dernier acte, comme 
celui de l’année précédente , portait que les fonctions du 
duc cesseraient aussitôt que le prince de Galles serait arrivé 
à l’âge de discrétion. 

Le bruit, qui depuis longtemps s’était propagé en secret, 

■ Rot. Part., t. 5, p. 984-290. 
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que le duc d’York élevait des prétentions du trône, devint 
bientôt public. Le duc était, sans contredit, dans l’ordre 
général de succession , héritier de la couronne par sa mère 
Anne, fille de Roger- Mortimer, comte de March, fils de 
Philippa , laquelle était fille de Lionel , duc de Clarence , 
troisième fils d’Édouard III. Edmond, fils aîné de Roger 
Mortimer, avait été reconnu par Richard II comme son 
héritier présomptif ; mais , à l’époque de la révolution qui 
plaça Henri IV sur le trône, il était encore enfant, et ses 
prétentions furent passées sous silence. Le nouveau roi 
toutefois , par une défiance naturelle dans sa situation , 
s’assura de la personne du comte de March. Henri V lui 
rendit la liberté ; et quoiqu’il eût été pendant quelque 
temps engagé dans la conspiration tramée par son beau- 
frère le comte de Cambridge et lord Scrope de Masham 
pour placer la couronne sur sa tête , ce prince magnanime 
lui accorda un généreux pardon, et ne lui témoigna jamais 
le moindre ressentiment. Le duc d’York actuel avait été 
revêtu par Henri VI des emplois les plus importants en 
France et en Irlande ; et ni Beaufort ni Glocester n’auraient 
jamais eu l’idée de les lui faire accorder , si son droit à la 
couronne n’eût pas été considéré comme frappé de pres- 
cription. On a remarqué avec beaucoup de raison que le 
crime commis par Marguerite et ses conseillers en faisant 
périr le du'c de Glocester , causa la perte de la maison de 
Lancaker '. Dès lors lé duc d’York , héritier présomptif 
de la couronne, tant que le roi fut sans enfants, pouvait 
bien innocemment jouir de la perspective de la royauté. 
Quand son esprit eut été longtemps bercé de ces idées, 
nous pouvons juger combien il était difficile de se détacher 
à la fois de toutes ces espérances , lorsque la naissance du 
prince Édouard, neuf ans après le mariage de Henri, vint 

• 11,111, p. 210. 
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chang^er sa position. L’administration impopulaire de la 
reine, qui négligeait les intérêts de la nation et soutenait 
lè duc de Somerset, ennemi juré dTork ' ; un roi ineapable 
d’iüspirer la crainte ou le respect; le sentiment qu’avait ie 
dite de la force que lui donnaient ses puissantes alliances et 
te teveur publique , tout conspirait à nourrir et à fortifier 
ées idées de droit héréditaire qui, depuis son enfance, 
jjermaient dans son esprit. 

Le diic d’York montra , à l’époque critique de 1a rébel- 
liéfi , tant de modération et d’humanité , qu’on peut lui 
pardonner les efforts qu’il fit pour assiirer ses prétentions, 
et dont il fut lui-méme la victime. D’ailleurs , Marguerite , 
par la Violence sanguinaire qu’elle avait déployée en 1460, 
ail parlement de Coventry, où le duc et tous ses adhé- 
rents furent frappés ÿattainder * , ne lui laissait plus le 
Choix de rester sujet avec impunité. Mais , pour nous , qui 
devons peser ces anciennes factions dans te balance de la 
SàgesSe et de la justice , nous n’hésiterons pas à décider 
qu’à 1a maison de Lancaster appartenait la souveraineté 
légitime de l’Angleterre. Je suis surpris que non seulement 
des historiens comme Carte , qui écrivait évidemment sous 
l'influence du système jacobite, mais des hohimcs même 
qtii professaient des principes plus justes , aient été assez in- 
considérés pour parler du droit de la maison d’York. Si le 
consentenient primitif de te nation , si trois successions à 
te couronne, si des actes réitérés du parlement, si des Ser- 


' L'inimitié du duc d'York et de la reine commença en 1449; nous 
en trouvons la preuve certaine dans une lettre de cette date, qui fait 
partie de la Collection de faston , t. 1, p. 26. 

‘ L'a«aifi(/er est l'effet que la loi commune d'Anuleterre attache à 
une condamnation à mort pour trahison ou félonie. Non seulement 
l'individu atteint est mort civilement, mais son sanQ est corrompu, 
c’est-à-dire que ses enfants né peuvent succéder ni à iui , ni à aucun 
de leurs ancêtres, (/v. ttu T.) 
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ments d’obéissance de tout le royaume, et en particulier 
de ceux qui élevaient alors une prétention contraire; si 
une possession paisible, non contestée; de soixante ans, ne 
suffisaient pas pour réparer une simple lacune dans la gé- 
néalogie de la famille régnante, et lui assurer le trône; 
quand donc les peuples devraient-ils espérer quelque tran- 
quillité? Les sceptres furent confiés et les gouvernements 
institués pour la protection des peuples , pour le bonheur 
des peuples, et nullement pour l’avantage des gouvernants 
ou pour la sécurité de telle ou telle dynastie. Il n’est point 
de préjugé plus dénué de fondement, point de préjugé 
qui ait été plus fatal à la paix du genre humain , que celui 
qui consiste à regarder une nation comme l’héritage d’une 
famille particulière. Cette opinion disposant les princes et 
leurs courtisans à considérer le peuple comme fait seu- 
lement pour leur obéir , il en résulte que , si le cours des 
événements vient à les renverser de leurs trônes, ils ne 
cessent de nourrir un ardent espoir de restauration, un 
sentiment d’outrage et de droits imprescriptibles , qui don- 
nent une apparence de justice à de nouveaux ébranlements 
de l’ordre public , et à des révoltes contre l’autorité établie. 
Dans le cas même d’une conquête injuste, ce qui est bien 
plus fort qu’une révolution domestique , le temps finit par 
calmer les ressentiments de l’indépendance offensée; la 
soumission forcée à un ennemi victorieux se change en 
soumission volontaire à l’égard du souverain, et les lois de 
Dieu et de la nature prescrivent l’obéissance que réclament 
les intérêts réciproques. Il y a plus : tout gouvernement 
national, celui même qui fut fondé sur la violence, devient 
légitime quand il est universellement obéi et justement 
exercé ; car alors la possession entraîne après elle le droit; 
non, certes, que le succès puisse jamais dénaturer le ca- 
ractère moral des actions, ni privilégier l’usurpation devant 
le tribunal de l’opinion ou dans les pages de l’histoii'e, 
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mais parce que la reconnaissance d’un gouvernement par le 
peuple est un acte qui engage ce peuple, tant que le gou- 
vernement remplit lui-même les obligations auxquelles il 
s’est soumis C’est ainsi que la loi d’Angleterre, sous le 
statut même des trahisons , a été considérée comme enga- 
geant la fidélité du sujet au monarque régnant , quels que 
fussent ses droits primitifs au trône, et les titres des autres 
prétendants Le statut de la onzième année de Henri VII, 
ch. 1 , a fourni à ce principe l’autorité d’un commentaire non 
équivoque, lorsque, faisant allusion aux condamnations et 
aux confiscations qui souillèrent les succès alternatifs de 
la rose blanche et de la rose rouge, et faillirent épuiser 
le noble sang de l’Angleterre, il déclare «qu’aucun indi- 
« vidu qui aura fait un loyal et fidèle service auprès du roi 
« occupant alors le trône , ne pourra être , pour ledit ser- 
« vice , convaincu ou atteint de haute trahison ni d’autres 
« offenses, par acte du parlement ou autrement. 

Toutes les classes et toutes les provinces de l’Angleterre 
furent divisées en factions par cette malheureuse querelle : 
mais c’était surtout dans Londres, dans les comtés voisins, 
et en général dans les basses et moyennes classes, que se 
trouvaient les partisans du duc dTork. On devait s’y atten- 
dre : les notions de droit héréditaire prennent aisément 
racine dans l’esprit du bas peuple, qu’un mouvement hon- 
nête porte à sympathiser avec ceux qu’il regarde comme 
victimes de l’injustice ; tandis que les hommes d’une grande 


' On doit particulièrement lire sur cette importante question le qua- 
trième discours qui se trouve dans les Reports de Sir Michael Foster. 
On a fait revivre dans ces derniers temps d'étranges doctrines; elles 
n’ont pas , il est vrai , de rapport direct à la constitution de ce royaume ; 
mais comme principes généraux , elles lui sont facilement applicables. 
11 y a cent ans, ces principes n'auraient tendu à rien moins qu’à ébranler 
sur le trône la famille actuellement régnante. 

• Haie, Pleas ofthe Crown, t. 1, p. 61, 101 (éd. 1736). 
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naissance et d’an rang élevé ont un sentiment ptu$ profond 
de l’obligation personnelle qu’ils ont contractée à l’égard de 
leur souverain , et de la lâcheté qu’il y aurait à manquer à 
cé devoir. Malgré la prodigieuse influence des Nevils, la 
plupart des nobles étaient fortement attachés à la dynastie 
régnante. Nous avons vu avec quelle répugnance ils âcquies* 
cèrent au Second protectorat du duc d’York après la bataille 
de Saint-Albans. Trente-deux pairs temporels prêtèrent 
serment de fidélité à Henri et à sa postérité dans le parle- 
ment tenu à Covcntry en 1460 , et dans lequel le duc d’York 
elles comtes deWarwicketde Salisbury furent frappésd’af- 
tainder *. Et dans la circonstance mémorable oû le duc 
exposa lui-méme ses prétentions au parlement , il parait cer- 
tain que les lords montrèrent non seulement de l’hésitation , 
mais encore de 1a répugnance à les reconnaître; ils donnè- 
rent du moins un témoignage positif de leur respect et dé 
leur fidélité à l’égard de Henri en lui assurant la couronné 
pendant sa vie *. La rose rouge des Laneaster brillait sur les 
bannières des StaflFord , des Percy , des Vère , des Holland et 
des Courtney. Toutes ces illustres familles furent, pendant 
quelque temps , ensevelies sous les ruines de leur parti. Le 
cours de la fortune , qui exerce trop d’empire sur les sceptres 
et sur les couronnes, pour être arrêté par les affections des 

■ Rot. Pari., t. 5, p. S31. 

• Rot. Part., t. 5, p. 375. Le procès-verbal de celte séance, qui se 
trouve dans le râle , est aussi intéressant qu'important. La lecture doit 
en être préférée à celle de nos historiens. Hume a puisé à des sources 
plus modernes , et n'est pas tout à fait exact. Hall et les autres chroni- 
queurs rapportent que le duc était debout auprès du trône , comme 
pour le réclamer. Celte circonstance remarquable est entièrement 
omise dans le rôle, quoiqu’elle soit conflrmée par Whethamstéde , 
abbé de Saint-Albans, qui était probablement présent (p. 484, édit. 
Heame). Ce qui prouve qU’à moins d’avoir des moUB réels pour sus- 
pecter leur véracité , on ne doit pâs rejeter entièrement les assertioni 
des écrivains qui n’ont point un caractère officiel , mais seulement les 
accueillir avec une certaine réserve. 
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hommes, Investit Edouard IV d’une possession qui fut 
Sanctionnée et garantie par le consetttement général de là 
nation. Cette révolutiori fut en grande partie l’effet des 
fureurs de Marguerite. Le système exterminateur qu’elle 
suivit, ses actes A'attainder, etl’exécutioh des prisonniers, 
excitèrent l’horreur, sans prévenir les représailles. Les 
cruautés commises pàr son armée du nord , qu’elle dirigea 
sur Londres après la bataille de Wakeficld , dégoûtèrent les 
anciens partisans de la cause des Lancaster ’, et purent en 
effet convaincre les hommes raisonnables qu’il valait mieux 
risquer les chances d’une nouvelle dynastie que d’aban- 
donner le royaume à une faction exaspérée. 

Les temps qui suivent sont pleins d’obscurité et de con- 
fusion ; ils offrent aussi peu de matériaux pour l’histoire 
de la constitution que pour l’histoire générale: on n’y 
trouve aucun chroniqueur contemporain de quelque mé- 
rite; et les rôles du parlement, qui jusqu’ici nous ont 
servi de guides, ne sont plus qu’un simple recueil de 
bills privés ou de pétitions relatives au commerce. Le règne 
d’Edouard IV est le premier pendant lequel aucun statut 
ne fut rendû pour le redressement des griefs ou pour le 
maintien de la liberté des sujets. Le rôle, si je ne me 
trompe , ne contient même aucune pétition de cette nature. 
Les communes avaient-elles perdu leur ancien courage? 
n’osaient-elles plus présenter aucune remontrance ? on bien 
cette omission fût-elle ftiite à dessein sur le i-ôle? C’est une 
question très diAlcile à décider. Mais nous ne pouvons croire 
qu’un gouvernement cimenté par le sang versé suf les écha- 

* L’abbaye de Sainl-AIbans fut pillée par l’armée de la reine , après 
la seconde bataille qui fut livrée en cet endroit, le 17 février 1461. Cet 
événement fut cause que Vl’hethamslede, l’abbé et rhistoriocraptie , 
se rangea du parti du duc d’Y ork , après avoir été un des plus ardents 
lancastriens. Celle conversion si subite a quelque chose de bizarre. Voir 
aussi Paston Letters, t. 1, p. 200. Cependant la famille Paston était, 
dans l’origine , iancasirienne , et le redevint en 1470. 
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fauds et sur les champs de bataille, dirigé par un monarque 
violent et sans principes, n’ait point fourni de sujet aux 
justes censures du parlement Le règne d’Édouard IV fut 
un règne de terreur. La moitié des familles nobles avait été 
décimée par la proscription; et quoiqu’elles eussent en 
général recouvré la pureté de leur sang par l’annulation 
de leurs attainders , mesure digne d’éloges , cependant 
elles étaient encore sous la surveillance d’ennemis inquiets 
et acharnés. La faction opposée devait craindre de résister 
à un roi qu’elle-même avait créé , en songeant que les espé- 
rances de ses adversaires n’étaient encore qu’assoupies. 
D’ailleurs, abstraction faite de cette considération, ne voit- 
on pas communément que , lorsque des circonstances tem- 
poraires ont donné à un roi les moyens d’agir sans avoir 
égard aux privilèges de ses sujets, il est très difficile pour 
ceux-ci de recouvrer leur liberté, dont ils n’ont point de 
plus puissante garantie qu’une possession habituelle ? 

Indépendamment des actes de rigueur contre le parti 
lancastrien, actes qui pouvaient être excusés par les pré- 
textes ordinaires, les représailles des proscriptions, la 
sûreté du gouvernement actuel, ou le juste châtiment de 
la révolte contre l’héritier légitime , on rapporte au règne 
d’Édouard lY plusieurs exemples de violence et de cruauté 
en faveur desquels on ne peut alléguer de semblables mo- 
tifs. Tout le monde connaît l’histoire de ce citoyen con- 
vaincu de trahison pour avoir dit qu’il ferait son bis héri- 
tier de la couronne : c’était l’enseigne de la maison qu’il 
habitait; et celle de Thomas Burdett, qui avait souhaité 


' Les rôles indiquent sous ce règne plusieurs actes de violence et 
d'oppression, mais qui ne provenaient point de la couronne. On en 
trouve un d'une nature remarquable , t. a , p. 173. L’affaire avait été 
mise en avant pour jeter de la défaveur sur le duc de Clarence, qui y 
était impliqué. Plusieurs passages font connaître le caractère du duc de 
Glocester. 
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qiie les bois de son cerf fussent entrés dans le ventre de 
celui qui avait conseillé au roi de le tirer. Je ne puis rien 
affirmer relativement à la première de ces deux anecdotes; 
je la crois cependant rapportée d’une manière inexacte. 
Quant à l’accusation contre Burdett, elle était sans doute 
bien injuste ; mais elle ne se bornait pas à ce propos frivole, 
dont il n’est même aucunement question dans son acte d’ac- 
cusation ni dans 1e rôle du parlement, au passage relatif 
à sa condamnation. Burdelt était le serviteur et l’ami du 
duc de Clarence , et fut sacrifié comme une victime préli- 
minaire. Une des charges de l’acte d’accusation dressé 
contre le duc de Clarence, fut qu’il avait essayé de per- 
suader au peuple -i que Thomas Burdeft son seniteur, 
•< bien et dûment atteint et convaincu de trahison, avait 
« été injustement mis à mort » Il est vrai qu’il était im- 
possible de traiter personne d’une manière plus oppressive 
que ne le fut le duc de Clarence. Son attainder, cet acte 
qui, dans la supposition même où le duc aurait été coupa- 
ble, serait toujours impardonnable de la part d’un frère, 
rembrunit encore* le tableau d’un âge tyrannique : car il 
parait qu’une conduite légère et imprudente était son seul 
.tort envers Édouard. 

Cependant le gouvernement d’Édouard , malgré tous les 
actes d’injustice que nous pouvons lui imputer, en nous 


* Voir dans Cro.-Car., 120. Burdelt fut accusé d’avoir tramé la mort 
du roi , et d’avoir k cet effet tiré , conjointement avec Stacie et Blake , 
Thoroscope du prince et celle de son fils, ad sciendum quandà iidem 
rex et Edwardus ejus filius mon'entur ; et d’avoir aussi répaiiJii plu- 
sieurs pièces de vers et cliansons, de murmurationibus , seditionibus 
et proditoriis excilationibus , factas et fabricatas apud Holbourn, 
dans l’intention de faire perdre au roi l’affection de ses sujets , et de les 
engager h l’abandonner, ac erga ipsum regem insurgèrent , etguer- 
ram erga ipsum regem levarent ad finale in destruclionem ipsorum 
regis ac domini principis, etc. 

» Rot. Pari., t.6,p. 19S. 
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appuyant sur des autorités ou sur des conjectures, était 
loin d’étre impopulaire. Son amour pour les plaisirs, SOQ 
affabilité, son courage et sa beauté, lui donnaient sur ses 
sujets un ascendant auquel il ne pouvait prétendre par des 
vertus réelles. Ce fut la cause de son rétablissement sur le 
trône malgré la prodigieuse influence de Warwick; et 
Henri VII fut forcé de traiter sa mémoire avec respect, et 
de le reconnaître comme roi légitime '. Pendant les der^ 

' Il rtgne dans les rôles du premier parlement de Henri VU une 
al)surde confusion d’idées et de styles, confusion qui devient odieuse 
lorsqu'on en considère l’ohjet. Henri VI et Édouard IV y sont tous deux 
traités de rois légitimes, excepté dans une pétition par laquelle Alan 
Cotlerell demande l'annulation de son attainder ; il y désigne 
Édouard IV par ces mots ; « I.e ci-devant appelé Édouard IV » (t. 6, 
p. C90). Mais ce n'est Ht que le langage d'un simple lancastrien; et 
Henri VI passe pour avoir été roi pendant le temps de sa courte res- 
tauration en 1470, lorsqu’Édouard avait déjà été neuf ans sur le trône. 
Car le comte d'Oxford fut frappé d'attainder » à cause de la fidélité et 
O du service qu'il devait à Henri VI, à la bataille de Barnet, et ait- 
« leurs , > p. 381 . Ce motif pourrait être assez raisonnable , en adm^ 
tant le principe que fidélité est due au roi de facto; si toutefois il était 
possible de décider quel était le roi de facto , da|s la matinée du jour 
de la bataille de Barnet ; mais ce principe n'était pas bien reconnu. 
Richard |II est toujours appelé u roi d'Angleterre de fait, et non dA 
« droit. » Cette distinction n'était cependant pas seulement fondée sur 
son usurpation à l'égard de son neveu ; car ce malheureux enfant n*est 
guère mieux traité , et dans l’acte de reprise de la première année de 
Henri Vil , tandis qu'Édouard IV est appelé « le feu roi , » Édouard T est 
simplement désigné sous le nom « d'Édouard son fils , ci-devant appelé 
Édouard V. « p. 536. Qui donc était roi après la mort d'Édouard IV? 
Son fils était-il réellement illégitime , ainsi que le prétendait un oncle 
usurpateur? ou le crime de Richard, quoique puni en sa personne, 
devait-il profiler à Henri? il jugea à propos d’envelopper toutes ces 
questions , ainsi que le sort des jeunes princes dans la Tour, d’un pro- 
fond silence. Cependant il semble avoir résolu le premier point en sa 
faveur; car Richard lui-même. Howard, duc de Norfolk, lord Lovel, 
et quelques autres, sont frappés d'attainder, p. 370, « pour avoir 
• traîtreusement machiné , tramé et conspiré » la mort de Henri , néces- 
sairement avant ou pendant la bataille de Bosworth , et à une époque 
où son droit, privé de possession, ne reposait que sur un titre hérédi- 
taire qu’on ne pouvait mettre en avant sans insulter à la nation. Ces 
actes monstrueux expliquent la nécessité du statut conservateur dont 
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nière$ années de son règne , le calme succéda dans l’intérieur 
du royaume à des convulsions jusque là sans exemple, et la 
paix s’établit à l’extérieur après plus d’un siècle de guerres 
dispendieuses. Aussi ses demandes de subsides furent- 
elles très modérées, et facilement accordées par une nation 
qui faisait des progrès rapides vers l’opulence. Suivant Sir 
John Fortescue, prés d’un cinquième des terres du royaume 
était dévolu aux mains du roi par suite des confiscations 
qui avaient eu beu à différentes époques depuis le commen- 
cement de son règne '.Une grande partie de ces terres, U 
est vrai, avaient été restituées, et d’autres prodiguées en 
donations ; mais le reste devait encore fournir un immense 
revenu. 

Édouard IV introduisit le premier l’usage d’enlever l’ar- 
gent de ses sujets sans le consentement du parlement , à la 
faveur du nom spécieux de bénévolences. Ces bénévolencet 
remplacèrent les emprunts encore plus spécieux des pre- 
miers monarques, et se levaient principalement sur les 
riches commerçants. Bien qu’on ne trouve point de plainte 
à eet égard sur les rôles parlementaires de son règne^ qui, 
comme je l’ai déjà observé, n’en contiennent aucune, Tillé- 
gabté de cette mesure se fit sans doute sentir et occasionna 
du mécontentement. Dans l’adresse remarquable présentée 
à Richard III par cette assemblée tumultueuse qui l’invita 
à prendre la couronne, nous trouvons, parmi les plaintes 

j’ai déjà parlé , qui fut passé dans la onzième année de Henri VII , et qui 
offrait toutes les saranties que peut donner une simple loi aux hommes 
disposés à se rallier franchement autour de l'étendard national. Elle ne 
put toutefois protéger Sir Henri Vane contre l’interprétation sophisU- 
que d’un magistrat corrompu , du chef-justice Kelynge. On trouve un 
étrange raisonnement à ce sujet dans l'histoire de Carte, t. 3, p. 844, 
pour prouver que cet acte ne pourrait servir de garantie aux adhé- 
rents de Georges II , dans le cas où le vrai sang royal serait rétabli sur 
le trône. 

' Différence of absolute and limited Monarchjr, p. 83. 
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générales sur ta décadence de l’état attribuée aux vices de 
l’administration , le passage suivant, dont les expressions 
sont singulièrement énergiques : « Car certainement nous 
« sommes déterminés à nous exposer et à nous soumettre au 
U péril de notre vie et au risque de la mort, plutôt que de 
« vivre dans une servitude et un esclavage semblables à ceux 

dans lesquels nous avons vécu dépuis longtemps, oppri- 
« més et vexés par des extorsions et de nouveaux impôts, 
« en contravention aux lois de Dieu et des hommes, aux li- 
« bertés, à l’ancien gouvernement et aux lois de ce royaume, 
U que tout Anglais a reçues en héritage » Aussi, dans le 
seul parlement convoqué par Richard III , il fut passé un 
acte qui, après avoir retracé dans les termes les plus forts 
les abus qui avaient eu lieu jusque là , abroge et annule 
pour toujours toutes exactions sous le nom de bénévolen- 
ces *. Du moins l’usurpation de Richard ne porta pas d’at- 
teinte directe aux libertés de ce pays. Mais un acte si pro- 
fondément imprégné d’un vice moral , si violent dans toutes 
ses circonstances, ne pouvait produire de bien réel. Quel- 
que difficulté qu’il y ait à prononcer sur le sort des neveux 
de Richard après qu’ils furent enfermés à la Tour, et j’a- 
voue que cette difficulté est grande, les circonstances plus 
publiques de cet événement sont un témoignage non équi- 
voque qui dépose contre son ambitieuse usurpation. Il 
serait donc étranger au sujet de ce chapitre de s’arrêter 
sur la prise de la régence par Richard , et sur l’espèce d’é- 
lection, aussi singulière que remarquable, qui donna une 
prétendue autorité à son usurpation. Ces deux actes n’ont 
jamais été invoqués par aucun parti comme des précédents 
constitutionnels. 

C’est ici que je termine mes recherches sur la constitu- 

■ Rot. Parl.,l. G, p. 24t. 

• IR. m,c. 2. 
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lion anglaise ; j’ai lieu de craindre que l’esquisse que j’en ai 
tracée ne soit très imparfaite et ne laisse beaucoup à dési- 
rer; mais elle pourra du moins fixer l’attention du lecteur 
sur les points les plus importants de notre constitution , et 
conduire aux sources les plus pures ceux qui voudront ap- 
profondir cette matière. A l’avénement de la maison de 
Tudor commence, dans notre histoire, une nouvelle pé- 
riode, signalée, plus que la précédente, par les progrès de 
l’opulence , et par le maintien de l’ordre général , mais infé- 
rieure sous le rapport de l’esprit de liberté et de la défiance 
du pouvoir tyrannique. Nous avons vu , à la lueur douteuse 
de nos documents anglo-saxons, une forme de gouverne- 
ment civil établie par nos ancêtres, empreinte de traits 
teutoniques qui décèlent son origine commune avec les 
gouvernements du continent; barbare, il est vrai, et insuf- 
fisante aux grandes fins de la société, mais susceptible et 
digne des améliorations qu’elle a reçues, parce qu’elle était 
vivifiée par un esprit sain et actif, l’amour de la liberté et 
de la justice. De ces principes naquit cette vénérable insti- 
tution qui ne peut avoir été conçue que par un peuple libre 
et simple, le jugement par pairs; institution commune, 
jusqu'à un certain point, à d’autres nations, mais qui , plus 
étendue, plus religieusement conservée et mieux modifiée 
parqai nous , est devenue une de nos premières , sinon la 
première de nos garanties contre l’arbitraire. Nous avons 
vu un conquérant étranger et ses descendants fouler pres- 
que également aux pie^s et la nation vaincue, et ceux qui 
avaient été leurs compagnons de victoire, introduire les 
servitudes de la loi féodale avec plus de rigueur que par- 
tout ailleurs, et se former un ample revenu en invoquant 
continuellement des précédents à l’appui d’un système uni- 
versel d’extorsions. Mais les races normande et anglaise, 
également incapables d’endurer l’oppression, oublient leurs 
animosités, se réunissent pour l’intérét commun, etobtien- 

_ ... '25 
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nent par les armes la concession de la Grande Charte des 
libertés. Les privilèges arrachés à un monarque sans foi 
sont préservés, par une vigilance continuelle, des machina- 
tions d’un autre souverain ; les droits du peuple sont mieux 
précisés, et son esprit s’élève pendant le long règne de 
Henri III. Avec plus d’ambition et plus de talents que son 
père, Édouard essaie en vain de gouverner arbitrairejnent, 
et il éprouve la mortification de voir sa prérogative res- 
treinte par des limitations encore plus importantes. Le 
grand conseil de la nation est ouvert aux représentants des 
communes. Ils suivent une marche lente et prudente dans 
la demande des réformes , s’appliquent à réprimer les abus 
de l’administration, et parviennent quelquefois à punir les 
délits publics des officiers de la couronne. Un grand nombre 
de dispositions protectrices sont ajoutées aux statuts ; tout 
Anglais apprend à se ressouvenir qu’il est citoyen d’un État 
libre , et à revendiquer la loi commune comme son droit 
de naissance, lors même que la violence du pouvoir lui en 
interdit momentanément la jouissance. Ce serait abuser 
étrangement de l’histoire, que de prétendre que la consti- 
tution était déjà parvenue à un état de perfection au quin- 
zième siècle ; mais j’ignore si nous jouissons de quelques 
privilèges essentiels, de quelques garanties fondamentales 
contre le pouvoir arbitraire, du moins sous le rapport des 
institutions positives, qui ne puissent être rapportés aux 
temps où la maison de Plantagenets occupait le trône 
d’Angleterre '. 


• Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui désireraient étudier les 
développements subséquents de la constitution d’Angleterre , au savant 
ouvrage que M. Hallam a publié sur cette matière , et dont nous avons 
donné une analyse sous le titre de Précis de l’Histoire de la Constitu- 
tion d’Angleterre, depuis Henri y II jusqu’à Georges II, d'après 
Hallam , par A. Borghers ; 1 vol. in-8» , Paris , 1828. {N. du T. ) 

FIN DU TROISlàHE VOLUME. 
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